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EVie temps après que la f eue Reyne Mert 
eut rendu a la mémoire du Roy Catholique 
fin Frerc >& à la Reyne fa Veuve* tons les 
deuoirs & toutes les ciuilitez. qui font ordinaires en 
ces occafions, Elle enuoya appeller le Marquis de la 
Fuente, Ambaftadeur d'Espagne , & luy fit entendre 
de fa propre bouche , que parmy toutes les douleurs 
d'vne maladie mortelle dont elle fe fentoit attaquée* 
elle sefiimeroit heureufe néanmoins fi Elle pouuoit 
mourir auec cette confolation de voir la Paix des 
deux Couronnes affeurée pour iamais contre tout ce 
qui la pourroit altérer : Que fur ce motif, & fans 
aucun autre interefi que celuy du repos public » Elle 
defiroit de tout fin cœur que V Espagne fe portafi à 
faire raifin au Roy fin Fils de quelques EJtats'quiç^\ 
luy eftoient efcheus dans les Pays-Bas du chef de l&*y r 
Reyne fin Ejpoufi , parce que le refus d'vn droit fi " ' 
naturel & fi légitime cauferoit nécessairement de la 
diuifion entre les deux Roy s > Mais quElle le char- 
geoit d'en efirire à la Reyne fa Sœur, & de la coniu- 
rer de fa part quElle ne perdifi pas ïoccafion d'em- 
ployer ce peu de vie qui luy rejioit, quElle luy offroit 
pour terminer vne affaire fi importante aux Efiats 
du Roy Catholique fin Fils,& a toute la Chreftientc* 
Vaffeurant que fin entremife ne luy feroit point inu- 
tile auprès du Roy fin Fils > dont Elle connoijfoit 
ajfez. les bontez.gr la modération , pour fe promettre 
qùa fa prière, & enfaueurde la Paix, il relafcheroit 
de fis interefts. Le Alarquis de la Fuente fe chargea 
d'en efirire , & la rejponfe quil eut après vn ajfez, 
long interualle ,fut vn ordre précis de déclarer à la 
Reyne Mere, comme il fit,que la Reyne fa Maijirejfe 
ne vouloit , pour quelque confideration que cepufi 
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tjlre * entendre parler d'aucun accommodement fur 
des prétentions y* Elle eftimoit deflïuiies de tout* 
apparence y d'autant moins que le feu Roy fon Mat} 
iuy au oit défendu far fin Tejtament d'aliéner aucu- 
ne portion , non pas me [me vn feul Village ou Ha* 
meau de la Spuuùraineti des Pay-Bas: Et bien quvn 
refue fi formel & fi pofitifpuft deflors porter les cho- 
fis à quelque reffentiment , toutesfon le RoyXres^ 
Chreftien au lieu £ exercer fes droits, Jufpendit vo- 
lontiers de \ dejfein de les pom-fuiure pour quelque 
ttmps, dans i ^créance que la Reyned'Ej^agne pren* 
droit le foin de s'en faire mieux inftvuire. Atais enfin 
-voyant quv ne plut longue patience pourroit nuire 
aux imerefis de la Reynefon Ejpoufe -, puis que mep 
« mel 'Ejpagne s'en efioit défia preualuè , en exigeant 
vn HOHueœu ferment de ces Eftats qui luy font ef- 
cheusyil a fait publier l'Eftrit qui fuit pour informer 
toute H Europe de la Iuftice de fis droits, & fait don- 
ner aduis au ConfeH du Roy Catholique quil rnar* 
choit pour en prendre pojfejfton , en efiat d'ajfenrer le 
repos des Suiets qui luy feront fidèles, ou de forcer la 
rébellion de ct-ux qui ne voudront pas le reconnoiftre 
pour leur véritable <fr Légitime Souuerain ; Et en 
mefme temps il veut bien que le Public feache que j 
fat intention eft de pojfeder les Eftats qui font ef- 
theut a la Reyne , dans les Pays-Bas au mefme titre 
que le Ray Catholique les a pojfedez. à tefgard de 
ï Empire. 
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ai Jfcs firme* , qui. i n fpi rc àu TÎoy wes- 

Si la voye du Sâng , & la difpofitioiî 
des Gpif ftyrnçs r n*|gpellpient cette 'umi 
ftre Princeffib aiix Sonuerainetez qcfcti 
luy rçt^çnt ; , n'y aurait ny raifoh dfe 
bien-r«ajrçce » ny prétexte de Politique 
qui f^ft capable de le jeter de la moindre 
injuftice; Car quelque efti me qu'il fa fle 
de ces riches Prouinces, (on honneur luy 
cft encore plus ch£b& il aimeroit mieux 
perdre le litre de Roy que celuy de Iufte, 
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5 Trait/e des droits 

Il fçait qu vne conquefte illegitirôe ne 
peut accroiftre les limites cTvn Eftat fans 
diminuer la réputation de fon Souuerain. 

Il fçait que la véritable grandeur d'vn 
Prince Chreftieneft de fe borner par la 
raifon , plûtoft que de s'étendre par la 

pui (lance. 

Il fçait enfin que laluftice eftla Rcyne 
des Roys l & qu'il n'y en a point qui ne 
doive tenir à gloire de luy mettre fon 
Sceptre entre les mains , de defcendre du 
Thrône pour l'y faire monter , & de luy 
porter fon Diadème en hommage. 

Ceft dans cette pcnfée Ci digne de la 
pieté du Fils-aîné de l'Eglife, qu'avant 
que de faire éclater fon dcoit,il en a vou- 
lu avoir le fentiment de toutes les fa- 
meufesVniverfitezdel'Europej&voyât 

que toute la Iurifprudence confpire vna- 
nimcment en fa faveur, il afujet de croi- 
re qu'vn accord fi vnirerfel eft comme 
vn Oracle qui le foliicite & qui l'intcre lïc 
daos.la defenie d'vne caufe fi iufte &c Ci 
légitime. « ; r ' / 

En effet , n y auroit-il pas de la honte 
qu'vn Roy laillaft violer en fa perfonne, 
en celle de fon Efpoule & de fon Fils, 
tous les privilèges du fang & de la loyî 

6 comme il ne manque ny de puiflance 
pour fouftenir fon droit, ny d'affedtion 
pour le conferver , ny de courage pour 
rafleurer,fon filence ne donneroit-il pas 
lieu de croire qu'il feroit tombé dans vne 
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efpecede létargie contraire au bien defes 
Ettats & honteufe à fa gloire? 

• Comme Roy , il Ce fent obligé d'em- 
peCrher cette injuftice. 

Gomme Mary , de s'oppofer à cette 
vfurpation. 

Et comme Pere,d'aflèurer ce patrimoi- 
ne à fon Fils. 

• Ce n'eft point pour conquérir des Peu- 
ples qu'il agit, mais c'eft pour fe les con- 
îeruer. 

Ce n'eft point pour fubjuguer des 
Eftats par les armes» mais c'eft pour foû- 
mettre les Peuples aux droits du fang & 
delà nature par l'authorité de leurs pro- 
pres loix. * 

Il ne defîre point que la force luy ou- 
vre les portes, mais il fouhaite d'y entrer 
comme vn So4eii bien-faifant par les 
rayons de fon amour,& de répandre dans 
les campagnes,dans lès villes, & dans les 
maifons particulières toutes les douces 
influences de l'abondance Se de la paix 
qui l'accompagnenr* 

Quiconque la veu 
mentles armes dans le plus haut poindt 
de fes vi&oires pour le lèul amour du re- 
pos de la Chreftienté,ne doutera pas qu'il 
ne luy fuft extrêmement defagreàble de 
les reprendre,& devoir r'allumer vn em- 
brafetnent qtrïl a éteint. Mais après tout, 
Dieu l'ayant fait Roy pour défendre le 
de Tes Peuples > ce feroit vne çhofe 
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9 Trait te' des dreits 

in jatte qu'il laiflaft en proy e ceux de fa 
propre Famille, & qu'il fc refiifaft à luy- 
mefm c la proteft i ô qu il dô ne aux autres. 

Quel Tribunal, faudvoit-il qu *1 recla- 
mail contre des Sujets qui fer oient 
fourds à leurs propres loi x , infen fibles à 
l'amour de Leur Souuerain > & rebelles 
aux décrets de la Nature & de la Provi- 
dence, qui diftnbuc les Sceptres & les 
Couronnes. Le Ciel n'ayant point efta- 
bly de Tribunal fur la terre à qui les 
Roys de France pntfTenr demander jafti- 
ce, il ne la peut chercher que dans fon 
cœur où il l'a toujours fait régner , ny 
l'attendre que de fes armes qui n'ont ia- 
mais manque de la luy rendre* Mais il 
efperc de la fidélité de ces anciens Peu- 
pies qu'ils feront tranlportez de ioye 
après vne fi longue éclypfe de revoir cet- 
te Jumiere qui leur eftoit naturelle. 

Ce motif plein d'amour & de bonté 
pour ces Peuples eft le ftul qui a fait nai- 
ftre dans l'efprit du Roy tres-Chreftien 
la penfée de faire publier cet Efcrit , car 
encore qu'il ne doiuc compte de fes 
attions qu'à Dieu feul , neantmoin$ 
comme l'ignorance de fes droits leur 
pourroit laiiïer des impreffions dofttrai- 
res à leur propre inclination 3 il a bien 
voulu informer le public de la iuftice de 
fes pretenrions , afin que le droit eflanC 
connû , la vi&oire commençaft par les 
cfprits, & que l'amour ne fiil qu'achever 

dans 
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dans le'cœur ce que la raifon auroïc com- 
mence dans lame. 

Vile conduite fi Royale potirroit-ellô 
manquer du fufîrage de toutes les Na- 
tions du Monde j & la peut-on pénétrer 
fans en admirer également & la mode- 
ration & la prudence? Si les Peuples fe 
rendent à la juftice de fes droits, il triom-» 
phera par l'amour fur leurs cœurs , & 
s'ils manquent à ce qu'ils luy doivent en 
violant leurs propres loix dans fa facrée 
Perfonne, il aura cet avantage qu'à l'i- 
mitation de ce grand Capitaine du Peu- 
ple de Dieu, qui necombatoit iamais 
qu'à la veuc de l' Archet fous les aiifpi- 
ces de la Loy qui y eftoit renfermée , il 
aura fait marcher le ckoit àlatefte de fes 
armes, pour ne vaincre qu'après la iulti- 
ce & la raifon. Ainfi de quelque forte 
que les chofes fuccedenc > Ion amour ou 
fa valeur font alfeurez de triompher , &t 
pour blafmer vne refolution aufli iufte 
que left celle de ce grand Prince, il fau* 
droit auparavant blafmer la Loy de Dieu 
qui adiuge à chacun le fien, & celle de la 
Nature qui infpire aux Roys aufli- bien 
qu'aux autres hommes l'amour de leur 
Famille \ en vn mot , il faudroit eftre 
ennemy de l'humanité pour favorifer vn 
procédé aufli effrange que celuy duCon- 
feil d'Efpagne en cette occafion , où 
pour dépouiller laReyne des Souverai- 
necez qui luy font écheues par le deceds 
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de & Meie jSç dç fon Frète , il a exigé i 
pendant fa Minorité vne renonciation 
à tous Tes droits & à toutes Tes efperan- 
ces, en cas qu elle eu ft des Enfans de fon 
Mariage , c'eft à dire , qtfil a changé pat 
cette in jufte prévoyance les benedi&ions 
du Ciel en des malediftions fur la terre, 
en ftipulant qtfvne raçfme Princeffe ne 
poiuroit cttre-Mere & Reyqe tout eor 
îcmble , & que la fécondité qui eft la 
(burcë <fcs Patrimoines la dégraderoit 
des droits de fa nai (Tance , pour ne les 
conferver que da&sj&fterilitéjqui eft Taf- I 
fli&ion des Mariages aufli bien que la 
fin des Familles : Mais fi cette injufte po- 
litique blelfe l'honneur du Sacrement, la 
Loy fouffre encore davantage dans les 
autres circonftances de cette renoncia- 
tion, dont rinjuftiçceft fi efttangcqu on 
fe pourroit prefque aflèurer que le Con-r 
feil d'Efpagne ladefavouëra luy-mcfme, 
lors qu'il la verra dépouillée de toutes les 
faillies couleurs dont il en a voulu cou- 
vrir la difto nui té. 

Elizabeth de France, fille du Roy 
Henry le Grand > de glorieufe mémoire, 
efpoufa Philippe Prince d'Efpagnç * & 
<jepuis,Roy Catholique IV. du^om , lç 
1 8 . 0 &obre,de Tannée 1 6 1 f . 

Elle luy porta en dot la (omme de 
çinq. cens mil efcus d'or , auec plufieurs 
pierreries de grand prix > qui luy furent 
ftipulces propres. Le Prince fon Efpoujg 

luy 
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de la Reynè très-Chreft. &c. 1 1 
luy donna poût yoooo. cfcus dé toyaux; 
outre, 1 66666. efcus d'or, qu'il luy con* 
ftirua en augment. 

Cette Augufte Princeflè deceda le 6. 
Oûobreié44. & laifla deux enfansde 
fon Mariage. Le Prince Don Balthazar 
& l'Infante Marie Therefe. 

Don Balthazar qui eftoit l'aîfne mou- 
rntle^.Oârobre t^^aiflahtparfa mort 
l'Infante fa fœur vnique héritière pre- 
fompti vc de tous les Eftats de la Monar* 
chie d'Efprfgne* 

Elle conferva ce rang jufques aux fc- 
condes nonces du Roy Catholique fon 
pere, qui Ven efloignerentpar la naifc 
lance de trois enfans malles : mais les 
deux premiers eftans deceda , l'vii 
avant le Mariage de cette Princeife, l'an* 
tre depuis ; & le troifiétne fe ttouvant 
aujourd'huy Ionique Mlle de la Famillè 
Royale par la mo 1 1 du Roy leur P c t e ,e 1 1 c 
eft rentrée dans fon premier rang d'héri- 
tier* prefomptive de la Couronne quel- 
le necoriferve que pour le céder aux En* 
fans du Roy fon Frère , fi le Ciel luy en 
donne etftnme elle le defire de tout fou 
cœur. 

En Tannée \6j6. les dèux Coaron* 
nés qui èftoient en g4ierre témoignèrent 
quelque difpofiticm à fe reconcilier ; il 
y eut des voyages, dès entre veiïes & defc 
conférences fecrètte* entre leurs Miftfr 
ftres fur le f%t de la £aix i mais l'o*. 

B i yrage 



Iir Traitte' des droits 
yrage eftoit trop vafte & trop difficile 
pour eftrc le fucccz d'vne première ten- 
tative, la chofe ne fut qu'ébauchée pour 
cette fois, & la matière en fut feulement 
préparée. ' 

Trois ans après, les entreveiïes fe réi- 
térèrent , Don Antonio Pimentel vint 
ex pré s en France , de la part du Roy 
d'Efpagnç. Sa négociation fut fecrette 
avec le Cardinal Mazarin i & l'effet en a 
efté fi heureux , qu'après vn grand 
nombre de Conférences ; ils arrefte- 
rent enfin tous les Articles , à la refcrve 
de cinq ou fix qui eftoient de peu de con- 
fequence ; & figncrent en attendant vn 
Traitté folennel, vnefufpenfion généra- 
le de tous aftes d'hoftilitez , le 8. May 

Dés les premières entreveiies, Pimen- 
rel ouvrit la propofition du Mariage de 
l'Infante avec le Roy Tres-Chreftien, & 
fa Majcftc y fit répondre à la fatisfadfcion 
d'Efpagnc, Mais , comme Pimentcl ne 
s'expliqua d'aucune des conditions , & 
qu'il n'avoit point de pouvoir pour en 
convenir , les chofes demeurèrent de la 
part de France , aux termes d'vn aggréç- 
mcnt gênerai; le fûrplus s'eftant remis à 
l'entrcveuë des deux premiers Miniflres, 
qui fe dévoient rencontrer inceflamment 

furies confins des Royaumes,pour met- 
tre la dernière main à ces deux impor- 
ta çuvrages dp Ja Pgi^Ôç <h Mariage, 
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• Le dixième May, le Roy Tres-Chrc- 
ftien fie expédier fes pouvoirs au Cardi- 
nal Mazarin fon Plénipotentiaire pour la 
conclufion de la Paix Générale. 

Il n'eftoit faic aucune mention du Ma- 
riage dans ces pouvoirs, aullî eftoit-ce 
vne chofe toute diftinfte > & feparée de 
la Paix. Mais il luy en donna vn parti- 
culier pour le Mariage le vingt-vnluin 
fuivant , à l'effet* d'en régler la Dot , le 
Douaire > & les autres conuentions feu- 
lement y Se non point pour faire vne re- 
nonciation , dont l'aâte ne contient au- 
cun mor. 

' Le Cardinal Mazarin partit de Paris le 
^4.du mefme mois de Iuin,& prit fa mar- 
che vers la frontière pour s'y rendre , au 
femps qui avoir cfté convenu. 

Le lieu des Conférences où dévoient 
s'aflèmbler les Plénipotentiaires des deux 
Roys , ayant efté enoifi dans vne petite 
lfle de la Riuiere BidalToa , qui divife la 
France de TEfpagne, il fut bafty vn loge- 
ment convenable à ce't effet,où leur pre- 
mière entre veuë fe fit le 13. jour du mois 
d'Aouft 16/9. 

Tandis qu'ils s'occupoient à repaflèr 
tous les Articles de la Paix, & à régler les 
nouvelles difficultez qui s'y formoienc 
de part & d'autre , ils chargèrent le fieur 
de Lyonne de la part de France , & Don 
Pedro Coloma de celle d'Efpâgne, de 
drefler vn projet des Articles du Maria» 



14 Traittt'dts Droits * 
fur lé pied de cinq cens mil efeus d'or 
fol, pour la Dot de l'Infante. 

Le ficur de Lyonne fut infiniment fur- 
pris, que Don Pedro Col orna luy propo- 
iaft d'abord vne renonciation de l'Infante 
2l toutes (accédions écheuës & à échoie 
en ligne dire&e & collateralle, & à cous 
Jes Eftats de la Monarchie d'Efpagne, 
moyennant cette Dot de yooooo. efeu* 
d'or , en cas qu'Elle euft des En fan s de 
Ion Mariage avec le Roy Tres-Chre- 
itîen;ll luy refifta avec toute la fermeté 
& la contention que requeroit l'impor- 
tance du fujet. Mais la difficulté ne s'é* 
tint pu décider cntr'enx , elle pafla juf- 
xjucs aux deux Plénipotentiaires, qui 
crantèrent la matière avec grande ardeur, 
pour fouftenh chacun fa prétention pat 
toutes les raifons qui leurs pou voient 
Wtttber dans l'efprit. 

Il cft fort effrange , mais il cft nean t- 
rnoins trcs-veritable que Don Louy s de 
Haro, Plénipotentiaire du Roy Catholi- 
que y n'a j am ai s employé de plus fortes 
raifons, pour perfuader fa proportion 
que l'extrême injuftice de ectèe propofu 
t ion , comme il l'avouoit luy-mefme in- 
genuement. Car bien loin de répondre 
aux pailfentes ôfrjeûions du Cardinal 
Ma&arîn , contré cette claufe injufte , il 
ajouftoit pour les fortifier , qu il n'eftoit 
pas Ci peu éclairé , que de ne pas fçavoir* 
qu vne fimple claufe de renonciation put 

détruire 



Digitized by Google 



de la Ripé très- Cbrefi. &c. t j 

détruite les Max im es fondamentales d'v« 

ne Monarchie,ny rompre le nœud indif- 
foluble qui lie depuis tant de Siècles les 
Roys d'Efpagne avec leurs Sujets , par 
leurs propres Loix , en ce qui regarde la 
fucceffion des Filles , & qu'il eftoit tres- 
afleuré,que Ci le Ciel affligeoit allez l'Ef. 
pagne, pour appeller le Prince qui reftoit 
du fécond lit , & ceux qui en pourraient 
naiftre,il n'y avoit aucun Sujet de la Mo- 
narchie , ( & les Efpagnols plus que les 
autres ) qui nonobftant toutes les renon- 
ciations qu'on pourroit exiger de ffa. 
fantcne la regardait après cela comme fa 
véritable Reyne.parce.difoit-il qu'outre 
l'amour & le refpedfc qu'on a pour fa per- 
fonne , le droit des Sceptres ne tombe 
point dans le commerce des conuentions 
particulières , & qu'il n'appartient qu'au 
Uel de les difttibucr par les ordres du 
Sang & de la Nailfance : Mais qu'après 
tout, quoy qa'Ufuftplusperuwdéqu* 
perfonnedeces veritez , iln'eftoit poin* 
allez hardy pour propolèr dans les Con- 
ieih d'Efpagne,le de/iftement de cettcre- 
nonciation, eftant alfcuré que s'il l'auoit 
entrepris, il n'en remporteroit autre fuc- 
cez que d'eftre blafmé, d'auoir ofé pre n . 
dre cette liberté contre l'exemple formel 
du dernier Mariage d'vne Infantcaueç vn 
Roy de France. 

Le Cardinal Mazarin confidcrant que 
s d rompoit fur vne claufe, dont l'exécu- 
tion 
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non eftoit impoflible par toutes les te* 
<*les , on pourroit reprocher à la France 
d'éloigner la Paix, & par vnc précaution 
fuperfluc de replonger la Chrcftienté 
dans vn aby fmc , dont elle eftoit à demy 
fortie:il crût qu'il fe deuoit contenter du 
folide , & préférer le repos public à vne 
claufe inutile : c'eftainfi que la renoncia- 
tion fut accordée,& te Mariage conclu. 

Les chofes ayant doncefté arreftées de 
cette raaniercla claufe fut conceu'e & ré- 
digée en ces termes: Que S a Mayfti Ca- 
tholique promet & demeure obligée de 
donner, & donnera a la Sereniflime I nfan- 
te Dame MarieTherefe en Dot & en fa- 
veur de Mariage a Sa Mayjlé Très- 
Chrefticnne , ou a celuy qui aura pouvoir 
& commiffion d'Elle , la fomme de cinq 
cens mil efcm d'or, ou leur iufte valeur, en 
la ville de Paris , le tiers au temps de la 
confommation du Mariage, ï autre tiers a 
la fin de l'année depuis la confommation', 
& la' dernière troifiéme partie fix mois 
après, tn forte que rentier payement des 
' jooooD.cfciu d'ardu leur iujie valeur fera 
fait en i é.mois de temps, & que moyennat 
le payement effettiffait a S.M.Tres-Chre* 
fiienne dé cette fomme aux termes quil a 
eftédit,laSerenif Infante fe tiendra pour 

contente,^ fe contetera de cette Dot, fans 
que par cy-apres,Ellepuiffe alléguer aucun 

ften autre droit , ny intenter aucune autre 

diïion ou demande prétendant qu'il luy 

u- - a Pf ar 
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de U Reyrie Très- chr. &c. ry 
appartienne , ou puijfe appartenir autres 
plus grands biens , droits, raifons & 

actions , pour caufe des héritages & plus 
grandes fuccc filons de leurs Maieftcz. Ca- 
tholiques fes Pere & Mere , ny pour con- 
templation de leurs perfonnes , ou en queU 
que autre manière ou pour quelque caufe 
& titre que ce foit,foit quElle le fceufi,ou 
quElle rignoraft, attendu que de quelque 
qualité & condition que Us chofes cy-deflut 
[oient, Elle en doit demeurer exclufe a ta- 
mais avec toute fa Pofierité mafculine & 
féminine , enfemble de tons les Eftats & 
Dominations d'Efpagne , a la charge 
néanmoins que fi Elle demeure vefve fans 
Enfans du Roy Tres-Chreftien , Elle ren- 
trera dans tous fes droits, & fera libre & 
franche de ces claufes , comme fi elles ri a* 
voient point efte fiipuUes. 

Le Contrat de Mariage fut figné des 
Miniftres le 7. Novembre 16 $9. jour mê- 
me du Traitté de Paix , & ratifié par les 
deux Roys , à fçavoir par le Roy Tres- 
Chreftien le i4.dumefme mois à Thou- 
loufe,&oarle Roy Catholique le i.De- . 
cembre îuirant à Madrid. 

Peu de temps après le Roy Tres- 
Chreftien envoya fa commiffionà Don 
Louis de Haro Plenipotentairc d'Efpa- 
gne, pour fiancer & époufer en fon nom 
rlnfante,par paroles de prefent. 

La Cérémonie s'en eftant faite dans la 
ville de Fontarabie le quatrième jour de 

C Iuin 
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îuin 1660. la nouvelle Reyncf fut remife 
le feptiéme entre les mains du Roy Très* 
Chreftienfon Efpoux par le Roy fon Pè- 
re dans rifle de la Conférence, d'où elle 
paffa le me fine jour à S. Iean de Luz. 

De ce moment il femble que le Roy 
Catholique ait perdu la mémoire de tout 
ce qu'il lu y avoir promis; car il eft eft ran- 
ge , & prefque incroyable, que depuis ce 
temps-là il n'ait pas payé quoy que ce 
fbit fur les cinq cens mil efeus d'or pro- 
mis en Dot , ny exécuté aucune des au- 
tres conditions du Contrad. - 

Voilà le fidel récit de ce qui s'eft paffé 
dans leTraitté de Mariage de leurs Maje- 
fté touchant cette renôciation fi peufoû- 
tenable , dont le Roy Tres-Chrcfticn eft 
bien- aife de dônet cônoitrance au Public 
pour lai (1er à chacun la liberté d'en juger, 
U ne veut pas imiter en cette occanon 
l'exemple de Philippes 1 1. Roy d'Efpa- 
gne î qui pour toute raifon de fon entre- 
prife fur le Royaume de Portugaise con- 
tentoit dédire qu il connoiflbit la juftice 
de fes prétentions , Se que les Roys n'a- 
voient point d'autre Tribunal fur la terre 
que celuy de leur confeience. 

Ce feroit faire tort au droit de la Rey* 
ne , que de le tr ait ter de la forte, & often- 
fer ta pieté > que de faire naiftre des fer u- 
pules contre la juftice de fes prêterions, 
; Toute caufe qu'on refufe d eclaircir Ce 
rend fqfpçfte , & il n'y a point de Sccp- 
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tre qde cette grande Princetfe vouluft 
acquérir au prix de fa réputation. 

Son droit eft pur de toute ambition>& 
exempt du foupçon de toute envie» Elle 
n'aura jamais regret de voir la Couronne 
fur la tefte du Roy fon Frerc , au contrai- 
re Elle fouhaitre qu'il règne heureux , & 
qu'après de longues annés il lailfe vne 
Pofterité gloricufe , qui rempli ire digne- 
ment le Thrôhe de (es Anceftres : Ce 
font fes defirs, fes vœux, & fil paffion. 

Elle demande feulement ce qui luy ap- 
partient par la^plus étroite rigueur des 
Couftumes dans les fucceffions de leurs 
Pere, Merc & Frère communs, eft-il rien 
de plus jufte que cette prétention ? 

Elle eft Fille,& par cortfequent Héritiè- 
re , la Nature eft fon titre , &la Loy eft fa 
rai fon ; il ne luy faut point d'autre faveur 
que celle du droit cômun,ny d'autre élo- 
quence que la voix du fang. Sa caufe dans 
tous les Tribunaux eft fans aucune diffi - 
cult^iln'y a que dans leConfeild'Efpa- 
gne où elle puiflè n'eftre pas fi favorable: 
Mais il ne fera pas difficile de faire voir 
que la renôciatiô fur laquelle il voudroit 
fe fonder eft va dérèglement fans exem- 
ple, &à vray dire,vn pur preftige de po- 
litique & d'ambition, qui ne peut furpré- 
dre que lesfoibles ou les ignorans.Et afin 
que persônene croye pas que cette haute 
confiance procède d'vn zelc trop paflîon- 
né pour les intereftsd'vne fi grande Prirt- 

C 1 cette, 
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ceflc, ou de la proteûion invincible qui 
luy eft afleuréc , plûtoft que de la juftice 
de facaufe, on la verra icy eftablic fut les 
Loix mcfmes cfEfpagne, & for Taiithon- 
fé de fes plus célèbres Doûeuis.afin que 
agne fe trouvant condamnée^'il faut 
ainii dire , par fa propre bouche,Elle ac- 
quiefceplus volontiers; ou que refiftant* 
toute la Terre foit témoin qu'Elle com- 
bat contre Elle-mefme,pour détruire fbn 
propre fang & fes Loix.Or pour le fuccés 
de ce Projet deux chofes font également 
neceffiu'res * l'vnc , de faire voir en quoy 
confident les droits delà Reyne; l'autre, 
de détruire la renonciation qui luy peut 
cftre obieâéc; & parce que cette renon- 
ciation lemble faire vn obftacle à l'éta- 
bliflèment de fes droits, la première par- 
tie de cét Efcriteft deftinée à renverfèr 
cette barrière par toutes les nullité de fait 
& de droit qui fe rencontrent dans cette 
renonciation; & la dernière à établir les 
droits de la Reyne par leContiad de Ma- 
riage de fa Mere , par la difpofition des 
Couftumes,& par l'vfage inviolable qui 
s'eft toujours obfervé à l'égard des Sou- 
verains dans l'efpece mefme des biens 
qui luy font écheus, & qu'Elle demande 
au Roy Catholique fon Frerc. 

Les Renôciations des Enfansaux Suc- 
cédions de leurs Parens ne tirent leur ori- 
gine, ny du droit de Nature, ny de celuy 
des Gens, ny raefme de la Loy civile au 

contraire 
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contraire , la Nature fubftituant les En- 
fans à la place de leur Pcrc, elle les fubfti- 
tuë au (li dans leurs biens, & les fait tous 
également Héritiers. C'eft par cette rai- a Pater la- 
fon que les Romains très- éclairez dans ftruracmo 
la Politiquc,& tics paffiônez pour con- Do f al i^" 
fcrver l'avantage de leurs familles Si de Etoï? 
leur Poftcrité , avoient conceu vne celle tena accepif- 
averfion contre ces renonciations,qu en- fe , ne quid 
core qu'ils donnaient aux Pères ta Puif- aliud exb *- 
fance de vie &dc mort fur la perfonne de [jjfj£jc£ 
leurs Enfans ,neantmoins ils ne leur onc ifa^ ç clX fi 
iamais accordé le droit de les faire renô- turam ius 
ceràleurs Succeffions , perfuadéz que fucccflïonfr 
l'humilité crarantitoit affez lu vie du Fils 
de la cruauté de fon Pere ; mais que la lu- î2"S 
n'aireureroitpasfufHGmment fa Le- cauuoné le- 



gitime contre la licence Se les defordres gû awhori- 
desrenonciations.x'cftoit dansant de jacenoncai- 
ces grands Hommes vue efpece d'homi- 
cide de trait ter de laSucceffion d vne per- legitim. 
fonne vîuante \ & convenir avec vn Père 
qu on ne luy fuccederoit pointeur a pa- *S«<*nobf* 
ru comme vn monftre dans l'ordre de la ?™ nes ,. hu " 
Nature & de la Iuftice. Papinien cette aiones o^- 
grandclumiere deleur Iurifprudécequa- ofx effe vi- 
lifioit ces fortes de conventions d'atté ta t denrur, & 
àlauthoritéde* Loix*. Quelques- vns P*»**"** 
de leurs Empereurs les ont traitté de tri. , r ET 
tes&tuncftesauguresàlaioye&ala vie tus . i fjM «L 
des Pères h\ & les autres n ont fait aucun C$4 Àef**. 
fcrupule de les ranger fous le titre de Sti- 
pulations vicieufes quejes bônes mœurs 

condamnent , 
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22 Traité dei droits 
* Ex co in. condamnent , & que la pieté naturelle ne 
ftrumento p CU t fouffrir*. Enfin Ton peut dire que 
habmaâb CCS % cs Legiflateurs ont pafle iufques à 
nern m quo indignation contre les claufes de cette 
côcra bonos qualité , puis qu'ils ont fait vne Con (ti- 
morés de tution exprefle pour difpenfcr les Enfans 
fucccffionc du ferment que leur parens pourroient 
pofira foie avo,r cx, g c d eux pour confirmer de lera- 
ftipulatio blables renonciations > & compofé plu-, 
manifcftum fieurs Loix pour empêcher mefme que 
cft, cùmom- fous prétexte de la Dot les pères ne fe 
ÏC**P omir<m> faire renoncer leurs filles à 
morcs^c! in ,Curs Succédions futures h. A la vérité le 
p&um vel Pape Boniface V 1 1 L ne pouvant fouf- 
In ftipulatio frir que les Loix Séculières eufïènt entre- 
tiem dedaefi. prîs de difToudre iobligation du ferment 

tur nullius r • r t r c & \> * „ - m 

momfti fînt- cn * a p c "°nne desEnfans que l on auroit 
Z.4. Côd. d fc« renoncer, & jaloux d'accroiftre la lu- 
tout. ftip. rifdi<aionEcclefiaftique,a fait vne Deere- f 
^Padû quod taie , qui porte qu encore que la Loy 
dotaIiin(lru : Civile condamne ces fortes de renon- 
mc ^ om - dations ; neantmoins fi vne Fille eft 
cft,vtfi p™er ^ffifamment dotée par fon Pere » & 

vita fugere- 

tur arqua porttone ca au* nubebat cum fratte harres patris fui 
effet, neque yllam obligationem cont» harredem neque li- 
bertatem teftamenti faciendi muliens patri potct.t auferre. t .5 . 
Cod*dep*£t. 

Pa&um dotali inftrurawto Comprehenfuiti vt contenta dote 
quae in matrimonio coUocabatur nullum ad bona patcma re-. 
greflum haberet , juris authoritatc improbatur , nec inteftato' 
patri fucccdeie filia ea ratione prohibetur , dotem fané quam 
accepit fratribus qui ropoteftate crant conferre debet. 
Cd.de Ce IL 

que 
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de la Reine tres-Chreft. &c i$ 
que fans eftre induite par force ou par 
fraude elle falfe ferment d'exécuter la re- 
nonciation qu'elle fait à fa fucceffion,eU 
le eft obligée de l'entretenir , pourveu 
que cela ne porte point de préjudice à vn 

tiers, a m Quamuis 

pactum patri fa&um à filia dum nuptui tradebatur , vc dote 
contenta nutlum ad bona paterna regreflum habeiet, improbet 
Lex ciuilis : fi tamen juramento,nec dolo , nec vi prxftito fir- 
matum fuerit, ab eadcin omnino feruari debebit, cum non ver- 
gat in azterna? falatisdirpendiuiti >,nec redundet in altcrius de- 
trimentum. Sex. Decr. lib.i.tit. de paéi. 

Mais pou n o i t- on prétendre fans bief- 
fer Thonnefteté publique que cette De- 
çretale fe pûft appliquer fur des Royau- 
mes & des Souuer^inetez , qui font des 
chofes ineftimables , puis qu'elle ne s'eft 
mefme authorifée entre les particuliers ' 
que fous des reftri&ions fi eftroites,qu'il 
eft facile de juger que i'vfage qui s'en fait 
eft plûtoft la tolérance d'vne chofe defé- b £ fJ du 
duë,que l'executiô dvne loy approuuéej t ' H% + dels 
Car fi fous prétexte de faire renoncer vnc fex. p*rtij. 
fille,on luy done moins que fa légitime b % c *w*f*t* 
Si le pere qui ftipule ta renonciation, ne 
conftituë la Dot de fon bien *>Si clic n'eft ^FUia ill 
proportionnée à fa côdition, & acquitée tata non ex' 
de (on viuant d î Si on comprend dans la cluditur dû- 
renonciation des droits tfchcus e ; Si on J? fi * 

fucceflionc 

dotantis,vnde fi filia de fuis propriis bonis fuerit dotata non eft 

exclufa. Benedift. f*f>. R*ynarius. 

4 Ex dignitate, ex facultaubus, ex numéro libetonim. 

L. SifilU D.leg. fidei. c. y 
Lndomcus R. in leg. i . j, Si quis. lt* Z>. de ver forum Mijg* 
* Alex.cùnf. 19. <vol. j. 

la 
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l'r*aum nh P ou(rc au deli de la P erfonne dc * 
dotait Cod. fecrcs a\ Si tous ceux à la fucceffiort def- 

quels elle fe fair, ne parlent dans lejÇon- 

c&varr. in tra # y $ Si elle porte préjudice à vn tiers 

"h" ÎZÎ. * Sl l EnfanC n ' cft P as cn P leinc l^^rcé, 
|* " ny le Pcreenbonne foy , &qu'iiypa- 

rôillê le moindre veQige de dol ou de 

^Nonambi- contrainte ^ : En tous ces cas la renon- 

lor Îio^tt ciaciôn eft nulIc; P arce <î u ' on nc s '«udie 
Sum iHud* 1 9 U * r ctablir les chofes dans l'ordre du 
abfque con dioit commun,& dans les lois de la Na- 
feofo cius ture, dont cette Confticution les a telle- 
cmfuccede mellr Noyées , que les plus célèbres 
S Doaeatt.rom traiuéç d'exorbitante,. 
^jarHurajîié. effet, si eft eftrangc. qu'encore qu ei~ 
»><jtfiac<ih, lèconnoidè que le droit civil foit con- 
tranuçajît. traire: clic ne iai ifc pas de l'abroger : 
" connrres'ilappartcnoitàlapuiiranceEc- 
Uem p*rt.i clefiatfkjiMc difpofer cn vne ebofe pu- 
n.é.in cap. tement temporelle , qui ne regarde que 
ghfamvis de l'ordre des fucceflîons : Mais ilcft enco~ 
f*&. m [ex. re ^ icn pj us e ft ran g Ci quelle ne fe fonde 

r Câm non P° m valiJcr vn Contrat , qui d'ailleurs 
recundet in e tï nul v qtie far -la* coniideration du fer» 
alrerms de- ' oiofat^uov que chacun fçache que le 
triraentum ( ermfm ne piriflê eftre vn lien d'ini- 
qàité , pour faire exécuter vne di£ 
infex. poficion injulte , & que s il s employé 
rfSitamen pour ferrer le nœud de l obligation, il 
jûramcato nec delo , nec vi prxibto iùmatutn tuerie Caf. eo- 
dvm in (ex* 

» Adde Dccretnlcni iflam effrarnem cfTc & exorbitantem , vt ea 
de caufa extendi extra propriam fa&i fpecicra non debcat.R*/>£. 
ad leg. 38. de verb. oblig. 
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de la Reyne très- chr eft. &c. 15 
jj'en fotme neantmoitis iamais le pre- 
mier engagement a. . • ••. : * Iuramèn* 
Auffi félon le femiment des pluséclai- \Z l™"* 
reai dans IHiltoire, & dans la matière tatisdTe 
Bcclefiaftique , ce Pape qui a introduit "on deber, 
vn droit nouueau contre le droit Ro- &co » tr alc. 
main , fous le prétexte fpecieux de la ?T " âturz 
religion du ferment , eftoit vn Legifla- nu iii us eft 
reurinterefTéjquis'cftpropofé apparem- momemi. 
ment de faire valoir toutes les renonqa- 
cîons , afin d'appuyer celle qui avoir efté C *'*' ca ï* 
faite à la Papauté par le fimpie& le ver- 2>W. 
tucux Pierte Moron , qui eftoit fon pre- 
decefleur, & qui fut nommé Celeftin V. ^ 
Gè qui luy donna la penfée de vuider la 
queftion qui eftoit tort difputée , & ~ " 
de .Cake, tâ Conftitution qu'il attribue à 
Cçleftin , que le Pape pouvoir irrevo- , 
cablement wnonder aii Pontificat, parce ^T^T 
qu ilcraignou que Celeftin ne reprift fa R e)muc . in 
place t>. :. / . ' f ex . 



Quoy qu'il en foit , Tvfage de cette e Hmc ex ~ 
onftitutidn eft vn pas très - elilTaiu c f°™ 
pour la juftice&: la pieté des pères , &na,&dcpc. 



toute perfonne qui pi o jette des renoncia- caaix viiis 
rions dans fa famille ' y doit penfer qu'il '«cremento 
marche dans vn chemin fort eftroit, que ^?. u f 
la natures la loy ont botd^ de S «^.SJ^ 
ces , & qu il prépare pour ainfi dire vn d. Ambr. 
poifonjequel peut eftrefalutaiics'il eft /*. 1. A* 
bien corrigé j mais dont le venin n'eftant à> 
pasfuffifamment tcmperé.ne peut qu al- 
lumer le feu de la guerre, & de iadivifion 

dans 
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m Si filiaha- dans fa famiiie a» En vn mot,il faut toû* 
patre^bona i ours q uedan s vne renôciation, la juftice, 
materna, rt- l* 1 prudence, l'amour & la bonté du pere 
nuntict hx régnent , en forte que (i l'enfant fotifFre 
reditati pa du préjudice , on voye qu'il procède plû- 
tema? cum to ^ j c |*fmp||j(Un C€ quecfe la volonté 

liac appofita " u p c re,&qu a travers ion action on li le 
padicmevt dans fon cœur le regret qu'il a de ne le 
parer ci <Jct pouvoir repatet,& la pafTion qu'il auroit 
mille r,ureos p OUVO i r apporter du remède. 

Fn^n.mnJ, O r cxàmlnam la renonciation de la 

in tel i > Eenci 2 t t 

hxc coiivcn Rcyne fur ces principes, qui font puifez 

tio in hune dans les plus pures fources de la raifon, 

modum > \\ f er a facile de faire voir que c eft vn af- 

qao millc fej^bla^e pour ne pas dire vn véritable 

aurei fuat* . p r r 1 

<*andi ex bo -Çahos de toutes lortcs de nuiutez. 

nis patemis, Ceft vn principe indubitable dans la 
non ex ma. rnatiere des renonciations , que la fille 
ternis. • rcnoncc doit ^ trc dotée par ecluy qui 

r*&. cap. ft'p^e la renonciation b. La railon eft, 
que la légitime cftant dèuc aux Enfans 
/ex-par.^. $. par le droit de Nature dans la fucceflion 
iMpMB. îfr d e | eurs p a rens,vn Pere qui feroit renon- 
venunc. fut. ^ ^ Fj jj e f ans ] a doter de quelque fom- 

conc. 10. • t a 1 • 1 y • • 1 

jalon, in L. me qui luy tint lieu de Légitime, pechc- 
Quon$Mm,D. roit contre l'amour & la charité du fang, 
deinoff.tafi. q Ll j e ft Ja plus fainte de toutes lesobliga- 

/?$r^. Af«'£. ^ a ffi'f u f - Confiant, Neapol. 
Paul. Caft. conf. y. part. X. 
Alex and. conf. 19. *Vol.l, 

"fiened in cap. Raynutius^ in vetb. Duas hafons vxofes. 
fetm 4whar, conf î f 
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de U teyne tre$-Chreft. &c. 17 
les devoirs a. Ccft pourquoy lapremie- m Leg. si 
re chofe à examiner dans vne queftion qu*ndo.%.Zt 
de renonciation, c'eft de voir s'il y a vne twMtmr* 
Doc au non, de quels biens elle a eM 2^ l "* 
confticiiée,& qu elle en eft la proportion Leg. Qtioni* 
avec la foraine & la dignité des perfon- noueiucod* 
nés : Car fi la renonciation eftoit gratuite, 
ou que le prix en fuit extrêmement dif- boforum 
proportionné^ Loy s'éleveroit d'abord p ort i 0 j ure 
contre cette injufticepar laquelle vn Pc- nararse indu- 
ré feroit fraude à (on îang, en dégradant & à cft - 
fon propre Enfant de la qualité d'heri- 
uztb. Amfi pour railonner lolidemcnc natotum , 
fur la renonciation de noftre Prin- h Si in re- 
cette , il faut avant toutes chofes eftre nunciationc 

certain de la qualité de fa Dot , & fixer fi f ia 

. ^ 1 . / r piatur vitra 

ce poinét comme vne vente louuerame a m idlam 

qui doit régner dans toutes les parties bai pretij 
decétEfait ag-re pote- 

La Dot de la Reyne devoir eftrc corn- " c ™ tion e 
pofée de deux fortes de biens; à fçavoir, J™J ~ 
de quelque libéralité <#nfiderable du dxexkge 
Roy fon PerC:>& des Succédions qui luy fccundaCo- 
eftoient écheucs par le decés de la Rcy- dicisde ref- 
ile fa Mere , & du Prince Baltazar fon 
Frère. Comme Fille d'vn fi Puillànt Roy couarr.in 
Elle ne pouvoit pas moins efperer que c . §u*mnis 
cinq cens mil efeus d'oi^puis qu en 1615* * 0£0 ****** 
Anne d'Avstriche lors Infante d'Ef- c Vt dote 
pagne fut dotée dvne pareille fomme, ^Surf 
& comme héritière vuique de fa Mere & bona pater* 
de fon Frère on ne pouvoit s'exempter na regrefsû 

haberct. Csf. Qtfamtihy Je p*ft. in fex> 

. * D z de 
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de luy restituer les cinq cens mil efeues 
d'or que la deffunte Reyne avoit portez 
en Dot,cinquante mil efeus de Pierreries 
ftipulées propies, plufieurs loyaux en 
efpece releruez par le Contrad de Ma- 
riage auxEnfansquiennaiftroient, & 
nombre de Souverainetez dans les Pays- 
bas , à caufe d'vn droit de dévolution 
qui fera cy après expliqué. 

Mais tant s'en faut que le Roy Catho- 
lique ait rien adjoûté de fes biens à ceux 
de l'Infante pour la doter , qu'au con- 
traire , il luy a retenu tous fes droits 
Maternels fans aucune recompenfe j II 
luy a promis cinq cens mil efeus d'or 
qu'il n'a pas payez , & moyennant 
cette fomme , qui neft pas la vingtiè- 
me partie de fes droits , il luy a fait 
quitter la Succeflionde fa Mere; Il l'a 
fait renoncer à fa Succeflion future & 
de route leur Pofterité ; Il ftipule qu'Elle 
& fes Dcfcencflns à l'infiny -feront ex- 
clus de la Couronne deCaftille, & de 
tous les Eftats qui font & pourront ja- 
mais eftre fous la Domination d'Ef- 
pagne; Il luy fait abandonner tous fes 
biens écheus & ï écheoir pour quelque 
caufe preveuc ou non preveuë que ce 
puifïè eftrcpour vne fomme fi modique; 
enfin II la fait renoncer à tout ce que la 
Loy du Sang, celle de l'Eftat,& les Cou- 
tumes luy peuvent déférer à titre vni- 

verfel ou particulier. 
' ^ Ceft 
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de laRêynè tres-Chrefî.&c. ip 
G*eft ^irtlî qu'il dote fa Fille 5 non feu- 
leïxfèrit'il ne luy donne rien du fieti : 
Màfe encore II luy retient fort bien ; non 
feulement II luy ofte l'efperance da 
bien qui luy peut échoir : mais 11% 
crfle mefme ccluy qui luy eft e'cheu j 
non feulement 11 la priue contre les 
Vœux de la Nature de toute fneceffion » % 

future dans fa race i mais contre les 
Loix fondamentales de fon Eft ât , Il 
l'exclud & fa Royale pdftferité dûThrô- 
ne, & de toutes les Souuerainetez d'Ef- 
P a gnc, que pourroit-on s'imaginer de 
plus eftrange / 

Il n'y a perfonne qui ne fçache , que 
ceft vnè couftume de tous les Siècles, 
que les pères & les mères qui mettent 
leurs entans hors de leur pitance , foie « 

en les émancipante en les mariahr,font 
obligez de leur communiquer vne por- 0 , , d 
non de leurs biens pour les ayder à Fon- L^nckS 
der de nouvelles familles , & à pouffer ex conftiw 
pour ainfi dire, des branches de leur nom tîone Dr ** 
fur la terre. Ce devoir eft de nature , de r 0 um A Sevcri 
Région & de Politique tout enfemble, 
àC tellement , îndiipenfable , que fi les ciales prae- 
parens y manquent , les Loix donnent ^àéCcpc 
vne a£cion contr'eux aux enfans , pour P rovincia ™ 
les r cont rajndre4 . Tant il eft vray que S™ m 
cette obligation a f a racine dans les nium collo- 
Loix auffi-bien que dans le fang & dans «>« & do- 
le cœur des petes. Ceft pourquoy le tare - L 'Z- 
Pape Boniface V I I I. qui le premier a 2 

introduit 
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introduit les renonciations , n'a pas fea- 
lement defiré qu'il y euft vne Dot \ mais 
il adjoufte par fa Conftitution , que 
pour la validité d'vne renonciation , il 
faut mefme que la Fille déclare & pro- 
tefte par ferment , qu'elle eft fatisfaite 
& contente de fa Dot , fur les biens de 
4 Quamvis G> n Pcre * Et de vray , s'il n euft adoucy 
pa&um pa- la rigueur de fa Decretale par ce tem- 
trifa&umà perament, iamais elleneuftefté receuë 
fiha dum en aucun endroit du monde j car quel 
dXw/vt excés d'injuftice feroit-ce à vn pere, de 
îoteconten- ne point dotter fa fille en la mariant , 8c 
ta nullum neantmoins de lexclurre pour iamais de 
ad bona pa- f a f UCC ej(fion future, & de tous fes biens. 

SSSt **** <i uand * a f™p°* 

improbet honnette pouvoit tenir heu de légitime, 
Lcx ciuilis, alors on s eft perfuadé que le pere avoit 
&*• à peu prés remply fon devoir en la do- 
3? 2*3 tant conuenablement à fa naiifance , & 
à faquaiité. Tellement qu'à vray dire, 
. la Dot fur les biens dfc pere qui ftipu- 
i le la renonciation , en eft le fondement 
. : vnique, & celle- cy ne peut non plus 
- fubnfter fans Vautre , qu vn Mariage 
fans confentement , ou quvn Sacre- 
ment fans forme : c eft la condition 
elTentiellc , fous laquelle les renoncia- 
tions ont efte introduites ; Quiconque 
n'y fatisfait point félon fa qualité & fa 
puiftance , Pere ou Mere , Souverain ou 
Sujet , riche ou pauvre , il commet vne 
nullité irréparable , parce que cét vfage 

eftant 
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eftant dérivé d'vn droit pur pofitif, con- 
tre les vœux & les fentimcns de la Na- 
ture,il le faut reflerrer étroitement dans 
Ses bornes > & pour peu qu'il s'en dé- 
voyé Tanneantir , comme vne chofè 
odieufe que la Lov condamne y fi elle 
n eft accomplie en ta forme individuelle, 
par vn aflemblage exa£l de toutes les 
conditions qui luy ont efté preferites 
dans fon origines En effet fi vne re- , Non<Jcbet 
noncianon pou voit élire valable fans renunciatio 
cette Dotjpourquoy le Pape auroit-il in- robur ha-- 
feré dans la Decretale, que pour la faire bew » 
valoir,il faut que la Fille foit contente de £J^ S f* 
la Dot que fon Pere luy conftituë. Cer- cLkm m- 
tes il n'y atiroir rien de plus indigne dans ducunc ob- 
la nature , que de voir vu Pere ofter tou- f crva «s. 
tes, chofes à fa Fille , fans luy rien don- JJjj* Fer * 
ner, & s'il eft vray que les parens puiflènt on %1 
eftre contrains de doter leur fille , lots ceci. Et L. 44. 
qu elle eft en âge nubile ; h Combien $• Condith, 
moins fe peuuent-iis difpenfer de lùy*& *X'fl. d* 
ftituer vne Dot lors qu'ils la font renon- bZ*h*l%. 
cer, puifque la renonciation emportant Qmliberos, 
▼ne déchéance, & vne priuation abfoluë D de rit. 
de tous les droits , elle eft d'vn préjudice nH t u ** 
infiny a celle qui la fouffre , au lieu qu vn 
fimplc défaut de Dot ne fait prefque * , 

point de tort à la Fille , parce qu'elle re- • . 

trouve dans la fucceflion de fon Pere& 
defaMere,cequ'iIsneluy ont pas avan- 
çi en faveur de Mariage. ; 
L'obligation de doter eft fi eftèntieU .*:-. 

lç 
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Mieomsnou. \ c ^ qu'encore que la Fille euft du brta 

SS^i- d > i|,ears » ,e Pere nc lai(r ° ic p as d ' e ^ rc 

/row. * tçnu de luy conftituer vne Dot furie fien 
*Non ex- b. Car enfin , feroit-il infte qu'vn Pefc 
cluditur per q u j ne contribue rien de fes biens au Ma- 

sr-fi r r ia s c dc Fiiic r ' u p ût fairc > 

fucceffionc ' a doccffion * fous prétexte qu illuy re r 
dotamis, vn. ftituc celle de fa Mere. Lors que la Loy 
de fi de pro impofe aux parens la neceffité de doter, 
filia fu°rit ° n nC P CUt difeonvenir qu'elle n'enten,- 
doTatamm dc P^ler d'vne Dot efFeitiue qui pro- 
cft excluia. cède de leurs fonds , & de leurs biens; 
Bened. cMp. puifquc ce ne feroit pas doter vne fille, 
Raynutius, q Ue j c l U y fournir fon propre bien , où 
%Z7hi la libéralité d'autruy en Mariage. I/o- 
bens <vx. bligation de la Dot eftant vne charge de 
s Pater do- nature fur les biens du Pere , il ne s-eft 
ravit filiam p eut acquitter que fur fe$ biens^c il faut 

vxoris nuiti- 2 UC kDotfoit vne oartie auffi réelle de 
quidiftafi- & fortune , que la fille eft vne véritable 
Jia habebit portion de fa fubfiftance.C'eft pourquoy 
regreflum quand on demande en droit ce que c'eft 

?emaT ** ^ la Dot » lc Iurif <™ f " ltc répond que 
JUfpondeo c cclte P ortîon <* c biens que les parens 
quod fie diftrayent & feparept de leurs fonds, 
cjuiaiftacum pour cftablir leurs en fans dans lc Maria- 
dfeftu non g e ^ De f orre ,que là où il n'y a point de 
dotata!" 0 liberalitéïil n'y a point de Dotifi vn Pere 
Bald. in z. paye à fa Fille ce qu'il luy doir,il s aquit- 
îteque ma- te d'vne dcbte , s'il luy reftituc fes biens 
ter, cod. dê en efpece, il fc décharge d'vn déport, & 

luy* Dot* 

d Profe£itia dos eft qu* à patre vcl à parente profe&a eft, 
vel de bonis eius, L. trofettiti* D. d» luu Dot. 

S'il 



Digitized by 



de la Reyne tres-Chreft. &c. 3 5 

s'il fe met en peine de la faire iouïr plei- 
nement de tous fes droirs maternels , il 
luy rend vn bon office j Mais en toutes 
ces chofes il n'exerce ny grâce ny bienfait 
qui puifle remplir les devoirs & les droits 
du fang.Ce n'eft point donner du fien,que 
d acquiter ou de promettre ce que Ton 
doit : ceft le payement ou le renouvelle- 
ment d'vnedebte déjacantra&éejla que- 
ftion s'étant autresfois formée de fçavoir 
lî le legs que faifoit vn débiteur à fon 
créancier de ce qu'il luy devoit étoit va- 
lable , on a décidé que non , à moins que 
le legs ne continft quelque chofe de plus 1 
qucïa debte^> Il eneft de mefme du ma- * ^ l ^ û 
ry qui legueroit à fa femme la Dot qu'il fe^toquL 
luy doit reftituer£, & ceft ce qui a fait debito , 
dire à vu célèbre Dodeur , queUpom- quia nihil 
tefle de Naflau Fille du Duc de Loraine ^mplius ha- 
navoit rien receu en Dot de fon Pere , bèt P crI ^- 
qu.oy qu il luy eut donne la lomme de i e ^ t j tS ; 
cent mil livres, parce qu'il l'avoit fait q U is. 
renoncer , moyennant ce prix à la fuc- b inftit.eàd. 
ceflion de fa Mere , qui en valoit davan- * r 
tage c. Benedi&i dit encore en termes auitur U quod 
plus formels , que l'effet de la renonçia- dicla Dos 1 
tionne fepeutiamais appliquer que fur centum mil- 
les biens de celuy qui a conftitué la Dot. lium non e ft 
d Et il ne fe peut rien de plus exprez que p^f^ quia 

propriè noneft de bonis & fado patris. Mol. conf. ji. n. 19. 
d Fi lia , dotata non excluditur dun taxât , nifi à fucceflione do- 
tantis , vnde fi filiade fuis propriis bonis fuerit dotata , à fuc- 
ccflîone propiiorum parentumnon videtur exclufa. r. Raynu- 
tins in verb* Du* s htbens vx, «.174» £ 



Digitized by Google 



34 Traité des droits 
ce qu'en a écrit Bercngarius Fernander , 
en fon Traitté de la renonciation , où il 
refout qu vne Fille qui n'a cfté dotée par 
fon Perc que des biens qui luy eftoient 
écheus du chef de fa Mere ou de fon Frè- 
re décédez, ne peut eftre exdufe de la fuc* 
ceffîon paternelle, quelque renonciation 
8c quelque ferment qu elle ait fait, parce 
. . que la Decretale de Boniface V II 1. ne 
JeV CC iS™ s ' entçnd qucdela fucceflion de celuy qui 
mentumeô- * donné la Dot de fon bien a- Et certes 
flec de re- il faut avouer que ceft avec grande rai- 
minciatione f on q UC . cette Decretale n'authorife pas 

fa&a, quia j renonciation exigée par vn Petequi 
umenfit , . r j |-w /* f i • 

Legc refi- na point Fourny.de Dot lur les biens ; 

(tente iura- car prefuppofant , comme il eft certain , 

menmm nô que la renqnciation d'vne Fille à la fuo 

obefhneqiie ceffion de ç Qn p cre rfcft admi f e comre 

ramentoro- ""pontion du droit Civil , & l équité 
bur ex ^.naturelle., que par cette confideratiort 
Qyamvû, que la Dot quelle en reçoit luy tient 
cjma fequi. jj eu de L C gi t i me dans fa fucceffion 3 

tiationc fa- com ment pourroit-on lonftenir qu vne 
&aillià^uo fondation fe idtfuft appliquer à vns 
fîlia dotem autre fucceffion qu'à celle de la perfon- 
congruam ne qui en fournillant la Dot , a donné 
accepit cura fm . j§ t biens Légitime qu'il eftoit 

n?s UD funda" obligé de conferver à fa Fille ; aufli le 
mentum po- Doâteur Balde a dit fort nettement que 
tiflïraum eft fi vn pere ne dote fa Fille auec effet* 

ex receptio- c > eft à difç de fi f ubft ance & J e fes 

congrus, propres biens , a ne la pouuoit faire va- 

trjteuntên. lablcmem tçnonçer fous prétexte qu'il 

luy 
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luy reftituoit les droits qui luy eftoient 
écheus d'ailleurs , parce que fournir vne 
Dot du bien d % autruy , c'eft prefter vn 
fimplc miniftere à fa Fille , pluftôc que 
la doter ; ou pour mieux dire , ceft faire 
la fon&ion dvn Procureur, & non pas 
celle d vn Pere a. Le Grand Covarru-, statutiim 
vias a confirmé cette Do&rine en des pc r verbum 
termes fi précis , & dans vne hypothcfe dotare ius 
fi formelle \ que très - apurement le fignificatnô 
Confeil d Efpagne doit avoir quelque ^^^5 
honte de fe voir condamner dans (on jnd.l.iïeqi 
propre Tribunal par le plus fage de (es mater, Cod* 
Evefques & le plus fçavant de (es Iurif- '4fù** ° 9t% 
confoltes : Ceft au Traitté qu'il a fait 
fur la Conftitution de Bonifaee VIII. 
où apucs avoir étably l'efpece d'vne Fil- 
le qui a renoncé en pleine majorité , Se 
fous la foy du ferment à la fucceffion 
de fon Pere , duquel tbutesfois elle ne 
recevoit rien en Dot , finon fes droits 
maternels , il fe propofe à luy-même la 
queftion de fçavoir fi cettÊ renonciation 
cft valable , attendu que le Pere n'a rien 
contribué de fes biens à la Dot, & refout 
enfin très- foli dément qu'il y-a vne iri- 
juftice fi énorme dans le procédé d vn 
Pere qui fait tout quitter à fa Fille, juf- 
ques à l'efperance mefme , fans luy rien 
donner de fes biens , qu vne telle renon- 
ciation ne fe peut , ny ne fe doit fouffrir, < 
ajoutant que l'cfpece de la Decretale ne 
convient point à cette hypothefe, parce 

É 1 qu'on 
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SSiïM* d ™ P« 

tians rme- 3 t î !dotcde f « propres biens la FiJlc qu'il 
ditati pater- j** "énoncer , & non point lors que la 
dx & furur* Dot Iuy eft fournie ou conftituée des 

^E&ff P to ^„t d'ailleurs que de fa 
ternis, licéc 1,bcral "e *. Ancharanus qui viuoitprê- 
iuramentum 5 Ue au " cclc de la Decretale en a parlé 
praeftiterir, «ans ce fens,& ne feint pas dédire qu'on 

fittW autr f m e n t <=etce Conftitution, aifeurant 
nis agerc a d ? u . e le p .? e ou la Mere qui font renoncer 
pa&i refei- a lc ur fucceffion fans doter la Fille de 
tfoncm: ftc-, leurs biens , commettent vn dol b. Mais 

nim " nétno ■* - • î 

ÏSE" ^ ^ h L ° C C -- afu g taviiIÎ ™ & admodum encrais 
Isfio contiger.t.nec in hac fpccfe locus eft decifioni huius capi- 
«s, cum in eo ttaftetur de fîlia f enunriante hxreditati pateiLe 
receptadote apatreex bonis ipfiuspatris. x.Rel.punl 
b Supcrvenit lu* Canonicum, quo iure filiapoteft cum pâtre pa, 

nifi luramentum- font prarftitun, ri vei dolo , vt eft cafus in 

y Z"' P **" '»/«*"• fu P« quo capite feribo & dico 
ponderandum texrunj in duobus.quoad noftrum propofîmm -, 

pnmum, inquamrira dicit dote contenta.ex quo probatur quod 
illud caput débet mtelligi quando filia renunrians recepit in bo- 
nis pams vel matris itlud.quodfuccedit in locoLeeitinut.ideft 
dorem,vr not. Bart. Cynus^. Quarido vero noifrecepit doté 
m bonis renuntians ms civilétèmanct incorreaum , illud caput 
quod venir ad ebrreétionem iuris civilis in tali cafu non loqui- 
turnec deberad eum extendi.ûam cùm haareditas parenrum de- 
bearur filus naturali vdto per renuntiationem meram nih iloper- 
ceproeffer valde inhuitianû & rigorofum , hoc cafu valerc/^ * 
txMis lnfcrtur q Uoa j hzrcditarem maternam , ex cuius bonis 
mhil percepirrno^yâlert-tmiinriationem etiat». iuramenro vaf- 
wam , quod £ a Quàmvi* , in hoc cafu non loquatur , & ira 
confului, & dixi^u6d~erat ddus reipfa. Cum in Uf. fp.lih^. 

CyV :- * £ " 'paidcuus 
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çardeflTus tous>riUuftre Montaive autres 
fois Miniftre d'Etat du Roy Catholique, 
& Auditeur du Royaume de Caftille* 
décidé en faveur de la Reine tous les 
poin&s qui peuvent tomber en notre 
queftion dans vne efpece qu'il s cft pro- 
posée à luy-même fi conforme à celle qui 
le pre(ente,que hors les noms & lesqua- 
litez on pourroit aflurer que c'eft la mê- 
me chofe, 

» Vn Pere , dit-il , ayant vne Fille d'vn 
premier lit,laquelle étoit héritière de fon 
Ayeul& de fa Mere décédez, la marie en 
minorité pendant vn fécond Mariage 
qu'il a contrarié dot il avoit des enfans, 
& la dote d'vne certaine sôme pour tous 
ics droits , moyennant laquelle il la fait 
renonccr,& fon Efpoux auflLaux fuccet 
fions échues & à écneoir,avec ferment de 
n'y iamaisrien demander ny prétendre \ 
inaisjionobftant ce ferment la Fille étant 
devenue maieure > elle réclame contre fa 
renonciation: Sur quoy ce grand Perfoit* 
nage fait naître toutes lesdifficultez qui 
le peuvent imaginer de part & d'autre,& 
après, les avoir examinées par les Loix 
Civiles , par celle d'Efj>agne , par refprit 
de la Decuetale,par l'viage,& par l'équi- 
ténaturelle, il détermine enfin que cetre 
renonciation eft vne iniquité qui ne fe 
doit aucunement fouffrir a> Ce que tous * 
ceiDodeurs enfcmble ont puisé dans les ^ 
plus pures four ces du droit civil, où Ton /,* 

apprend 
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apprend que toutes les confequence* <te 
k Dot ou delà Donnât ion fe rapportent 
toujours à la fucceflion particulière de la 
perfonne qui a conftitué la Dot ou fait la 
Donnation , & ne s'appliquent point fur 
d'autre biens , lefquels étans étrangers à 
celuy qui a doté , ne peuvent ny ne doi- 
vent luy acquérir la décharge d'aucune 
. * * obligation naturelle ou ciyile*, 
Um t Cod.de Et ceftfans doute fur ces Principes 
c«£«/. que tous les Do&eurs qui ont traité la 
matière (t font fôdez pour porter encore 
leur propofition plus avant; car ils tien- 
nent vnanimemem que la Dot qui fer t 
de bafe à la renonciation» non feulement 
doit être fournie des biens du père, mais 



H fortune , & à la dignité de fa famille, 
quoyquc conftituée de fes biens, la renô- 
riatian ne lai (Ter oit pas d'être nulle» la 
raifon qu'ils en raportent eft>4ue le pou-r 

voir de faire renoncer , étant contre le 
droit de Nature, auffi bien que contre le 
droit CiviUl en faut vfer avec beaucoup 
de referve , 8c prendre garde que fous le 
k couleur de renonciation > l'on 
point vnc véritable exheredation 
par vne Dot trop foible ou trop difpro- 
portionttée>ce qui feroit tres-dangereux* 
le public ayant vn fingulier intereft, que 
les femmes foient honnêtement dotées» 
\'i ; \ P afce les roconveniens qui peuvent 
naître U\z pauvreté de ce Sexe, contre 

balancent 
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balancent à peu prés dans vne iufte poli- * Rcipu- 
cejes avâtages que l'on pourroic efperejr ^ cx intcf ~ 
de la rfchefTc, & de i abondance des mâ- 
les a. Ainfi Ton ne peut pas douter , que habere pro- 
pour la validité de la renonciation la dqt pcerquas 
ne doive être conftituée des biens du pe- £ ubcrc pof- 
re ; mais on en doutera beaucoup môins «?* h V 
encore , 11 1 on conndere quenEfpagne, d*/. Dotis 
le Pere ou la Mere ne peuuent pas même caufa perp<s 
faire renoncer leur fille pour vne dot qui tua cftb 
foit moindre que la légitime qu'elle aur ?L g ' eod \ 
roit eue dans leur fuccelliot.CovarruYias ^dtu fex- 
artefte cet* vfage fort clairement , quand t* partit! a. 
il disque toute renonciatiô pour laquel- c si 
le l'enfant n'auroit point reççu (a légitime 8 rau . lfrin ? a 
entière, contient vn dol réel qui l'annuk r^uiKiatïo 
leroit de plein droit r. Geoigius Nattait* ndla cft ex 
l'vn des plus célèbres Iurifconfultes de $6 omniû Do- 
fieclea écrit , que ny la confideratian de {ca l 
1 âge , ny la Religion du ferment nepau* ^eft^con- 
voient authorifer vne renonciation* dan$ cors ratio , 
laquelle la fille reçoit moins qge falegi. quod jurans 
time, àcaufe du dol qui s'y rencontre ^. ? on v^acur 

Enfin, il eft inutile de citer l'aathoxiié ZcT? m 
des Docteurs , puis qu il y-en-a vne Loy fenn"iTe,praî- 
exprefle en Efpagoe , qui déclare Jiulsfcrtim quia 
toute forte de'Coruratts , ou les parens f*mim 

ixho non 

poteft abfque vero dolo altcrius contrahentium^ontingere./» 
* m-v i s, par /, 1.$.$. Ljmua haocDictetalcmnon 
haherc locurn, vbi puella rciu*ûuavîc harreditati paterna? c(î ju- 
ramenro, fi intervcniatdeceptio vitra diroicliam, nam ibi cefTat 
juftitia, cùm fit evidensiniquitas., & dolus reipla ita refeindic 
contracture fu ut dolus éxpropofito; In cap. Qu*mvir. 

... : 

n'ont 
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n'ont pas confervé la Légitime franche 
& entière à leurs enfans % parce que ce 
droit eftant comme vn prccipur & vn 
appanagc de la filiation , il eft affranchy 
parla loy , & le Pere qui Toile ou qui le 
retranche , fait pour ainfi dire vn Tarcin 
* DM. L. I ' a nature a. 

/*>..4. àe la Voilà les raifbns pour iefquelles la re- 
fext* p*r- nonciationeft nulle, fi le Pere n'a formé 
t$da. la Pot de fbn bié,elles font appuyées fur 
deux fondemens trés-folides,iVn eft que 
la fille qui ne reçoit rie pour fa Légitime, 
fbûfre vne léfion enorme,qui dégénère 
en vn dol réel , lequel annulle de plein 
droit routes fortes d'a&es où il fe récôtre 
i L. %. è, Se l'autre, que leContraâ; de.Mariage 
^ anc vn traitté d'affe£bion,dc fincerité & 
£. sifuper- ^ C b^ ne f°y ',1e Pere qui s'en prévaut pour 
flh.dedolG. retenir à fon enfant les droits defanaif- 
fànce , commet vne injuftice contre fon 
propre fang : de laquelle il ne feroit pas 
raifbnnable qu'il profitait à laconfufion 
de la Nature & des Loix. Tellement que 
le Roy Catholique n'ayât rien donné ny 
même promis de fes biés à l'Infante:mais 
au contraire, luy retenant tous fes droits 
Maternels ; il n'y a ny couleur ny artifice 
qui puifle jamais garantir vne nullité fi 
| irréparable, & fi odieufe tout enfcmble. 
Donc , puis qu'il eft évident que le 
Roy Catholique n'a rien donné ny mef- 
we promis du fien , les cinq cens mil 
efeus neftant qu'vne partie des droits' 

qui 



-» - 
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de la Reyne très-C&r. &c. 4* 

qui appartiennent à la Sereniflïrac Infan- 



te, par le decés de la Reyne Elizabeth fai 
Mere du Prince Don Balthazar fô Frère, 
il faut conclure que ce fcul chef,larcnon* 
çiacion contient vne nullité irréparable: 
mais quoy que cette nullité foit à la tefte 
de toutes les autres, elle n'en eft pourtant 
la première que par le rang,cellcs qui (ui- 
vent n'eftant ny moins fortes , ny moins 
confiderables. 

La féconde confifte r eii ce que les cinq 
cens mil efeus d'or promis en Dot, né 
font point encore àcquitez, quoy que les 
délais accorde z par le Contrad foieac 
expirez-* il y a longtemps. 

CeAvne vérité incomeftable que les 
termes du payement ayant efté marques 
par le Contrat de Mariage , le Roy Ca- . 
tholique yadeûfatisfaire pon&ufclleméc 
à peine de nullité de la renonciation ; cafi 
les premi ers pr in ci pes de droitt enfeignettf , 
qu'il y a cette différence entre les termes 
prefinis par la Loy,& ceux qui le font par 
les Contrats , qu'à l'égard des premiers, 
l'obferuàtiô n'en eft pas fi fcrupulcufej'é-» 
c heance ne produifant ny la nullité de l'a*. 
£b , ny-metme aucune pemc,qu'aprés vu 
interpellation qui côftituc le débiteur eu 
negligenceitaMais à l'égard des autres, le* 
jour du terme efttelUmcnrfa£al,que fans 
qu'il fôitbeCaân ^aucune fommation ver* 
baie ou -par écrit , la peine fe commet 011 j 
larcfoluûpa eft encourue de plein d*Qtf f? 





41» Trait tê des droits 
la raifon de cette différence entre le delay 
de la Loy & celay des Contrats , cft qnc 
les particuliers n'eftans pas obligé de poC 
feder toute la Science , & la dii po fit ion 
des Loix , il faut qu'ils fuient avertis par 
vne interpellation qui leur apprenne ce 
qu'ils font obligez de faire, & jufqnes-là, 
on ne les peut legitimemét aceufer d'eftre 
eackmeate; au lieu que toute perfonne 
qui a fait vn Contrat, doit c lire fçavant 
defonfait , &fefouvenir du jour & du 
téps cfu'il s'eft obligé de payer,parce que 
tous les momens qui i'approchenide ce 
terme,font autant de fommationsque fa 
mémoire & fa foy luy renouvellent d'ac- 
. . quiter ce qu'il a promis. D'où vient que 
î?ùVi?!f r " par vn axiome de Droit on dit en ces oc- 

peiiac pro i m u 

homme cafios,que le leur interpelle pourl home. 

Ce n'eft pas que cette Iurifprudcnce 
h Cùm ven- ait toujours efté fi vnivcrfellc côme elle 
dxot lundi y c ft aujourd'huyjpuisque dans Ion origi- 
m Lcgc ua M ^ n ' aV oit lieu que contre les Tuteurs 

cavcncli ad i 1 n ta • ji 

dicm pecu- cn faveur de leurs pupilles. Depuis elle 
nia foiuta s'ivendic au cas de la Loy commi(Toire , 
non fit , vt laquelle le vendeur qui avoit aliéné 

fudus incm- ç M hàrinat à condition que s'il n'eftoic 
rtus lit j ita . ° . 1 , r - 

accipitur in. P^ 6 *l« vn ccrcain j our la vente ieroic 
empeus effe mille , rentreroit de plein droit dans fon 
fundus fi vc- Domaine fans aucune fommation fi l'a- 
dîtor mem- c i icccur ne l* a voit point paye au jour pré- 
ptueflevo- fo^. Mais comroe ce qui s'accorde pa* 
Dt£fft. de forme de privilège aux rameurs ou aux 
Le£. cm. vendeurs » cft plikoft vne exception du 

Droit 



de la Reynt très Chr. &c. 45 

Cômmunqu'vne Loy générale à l'égard *I,ÎV»fr«^ 
de toutes fortes de petfonnes, les MiwfiîWS^ 
Empereurs perfuadêît que ces Loix cftoit 9 * 

Elusde juftieeque de grâce, firent i>om- *d iitm, 
re de difpofitions pour les rendre gene- D/j.Av*>é. 
raies * ; & parce que nonobftam toutes 
taris difpofitionMa fubtilitë de* ,particu. • ™ 
liers ne lai (Toit pas de traverfer encore Wj.i.ij.D/f 
par des diftm&ions Sophiftiques* la ju fti- £lfW 
ce de ces loix , l'Empereur luftinien cfti- " 
mant qu'il cftoit jufte de trancher par vne j^J™^JJ 
Decifion vmverfeHe toutes les cavilla- *û abfcurita. 
rions qui fe faifoient fur ce poinû,fit me té, qirç fto. 
Conftitution qui ordonne nettement que itrahendarfi 
h fommation n'eft point neceflàire , lors 
que par le Contrat les parties fe font | oné ^ 
fixé vn jour certain b. adhuc prç- 

Deux doutes fc font formez fur cette a nipu- 

Loy : Le premier t fi elle fc pouvoir ap- lâ:ct|ft ft 
* r» • % -i * . \ nias vt fi 

pliquer au Contrat*, ou il n'y a point de qu j 5 ccrto 

ftipulation de peine pour en opérer la re- tempore fa* 

fo îutian de pleindroit : Et le tecond,fi le &u»o<n fe \ 

debitur pouvoît purger fa demeure par * 1k 1 u,<1 

des -offres de payer pôftcricures à l'é- ™ 

cheafcce du terme. - M . <p*ftip U la- 

<QuSt au premier,?! eft certain que c'teft cor vouciic* 

vne pureillufion fans aucun fondement) P I04 ™' cril > 

car Uebce principale cftanc plus jfc {-g 

* * , turo teropo- 

re minime hxcjperfcfta fuerîot, cerram pcmam dabit , f iat 
jminmrè fc porte debiror «d evirandam.pœnam dicerc qi:ô<4 
^nlhiçcumadmonuit , fcd ctiam cicra rlUm admoiwiomra 
idem pcetue pro ftipulationis tenorc fict obnoxms t cumea 
qux promifcrtt, ipfcianiemouâ fua feryatc, oon ab aUis ma* 
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44 Trdhié des droits 
j*$r|otno- ft , & p U ls naturelle que la peine s'il» 

e^iccaius ™ faut P oint ^interpellation pour la 
ert iramc- peine qui eft odieufe de foy,pnis quelle 
pnor,aut effe j'oblige à payer ce qu'il n'a jamais receu, 
«on deber, & ce dont il n'a point profité; par quelle, 
ctiannf^on fraudroit4l p iû to ft vne fommatiÔ 

ïnon coo pourle principal^ eft infiniment plus 
vcniatur.c* fauorable, le débiteur en ayant receu & 
quo ctiamfc. t [ t ^ f cs avantages ? Aufli Cujas fur cette 
cjtfitur fi no- Loyj trairte .ii cc doute de £avillatioti,&: 

j^&hoc conclut en des termes très- énergiques* 
yeriflimum qu'encore qu'il n'y ait point de peine fti- 
e(Te,non fo* pulée,lc débiteur ne doit pas moins in- 
lû û oblige terpeller foy mefme à l'échéance du ter- 
tioni r rioci. mç a £c en vn aiure cn a ro ir 5 qui crt auflî 

SSÎSÂ formel, il adjoûte-, :Que dans lesconven- 

fubjcaa Ai, tions où les parties fe font \ refetires des 

pulatiopœ. délais la demeure fe conrrs&e parle 

rulies.fed - tcm p S3 & non po i nt par fommation > qui 

fZûî non cft abfolument inutile en ces occafions 
fa fc.CVft aufli le fentiment de du Moulin, 

h Quia vbi lequel traittant noftre queftion à fonds, 
cenus dics a p f £ s avo j r examiné toutes les raifons de 

£ % Z 6^ q«e la demeuré ne fe peut jamais pur, 
tcrpellationc ger par vn pere qfii ri -a pas fatisfaita la 
créditons dot dans les délais du contraû,parce que 
°P US f> . la dot eft vn titre doublement favorable,, 
î™t°o?ah quand vn gédre & vne fille l'ont achetée ■ 

ex:ic,id eft, ' . 

ex .temporc ipfo tarife folutionîs , etiam non interpellante tv\ 
dcore , nimuam qnia dics fatis interpellât, fati* adroonct de- 
pitorem ? & ipfc fibi dehitor , qui idem non ignorât , verum & 
«^uum Mideaamiare, & îpiefcipfwninïcrpçUaxc debeu ^. : > 
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^ ~ j» ~ . . i . * In contra- 

mi prix d vnc renonciation, qui les prive Au m3Crimo 

de coure autre légitime fur les biens du nii adeit fa- 

Pere a.Et dans ce cas il n'y a point d'au- vor doûs,*c 

tre remède que de payer la peine, s'il y P^iftatan. 

en a eu yne ftipulée , ou de remettre les KÊJ 

choies dans les termes du Droit corn- do fiji a vcl 

mnn , de mefmeque s'il n'y avoit point gener aliquid 

eu de renonciation Marc/s Bauerius ^ ant vcl 

Bononienfis b , Stefhamts Forcatulus c, d ^JJf!f" 

& Ioannes Stporta d , font de mcfme q^onem 

opinion, & fileConfeil d'fcfpagnerefifte i paerc , qui 

à ces authotitez,comme eftrangeres,il ne fil S nu k«ui, 

peut pas denier que leLivre de fes Or- ? uam fjcie - 

* „ 1 T batrenuncia- 

donnances ne connenne vne Loy ex- rc f ucura ,f DC _ 
pretfequi eft toute confirme à celle là r y ceffionifu* " 
& que Montalvc, l'vn de fes Do£tcnrs, °pu?êra? pro, 
n'ait dit en fes C >n mentaires fur cette mi *? c dccem 
Loy , que dans les Contrats où les par. ^fiVÏÏfS 

icnrur inrrarrimcflrr,'icf]ic ^ corrftîtbîi in dote m ouin°entas li- 
ons pcrpetuï,& non redimibilis rttli us Cupct bonis foïs,non c(ï 
dubium quin pa&'im valeac , qna rl'ftus rcHitus non foiumcft 
yen dos eo cafu fua fponre confticura , f<d enam en nft tu ta 
contcmplacionc renunciationis futurx fucccflîoni. Tracf. vfur m 

b Traiï.demor* & eius efefltbuspart.i.n.i . r)|rs lapfus debito- 
rem abfquc alia inccrpeîlarionc conftituic in mora. 
c Tr.de mora In legis c^mmifforix pado fi non cer_ 

ta die prenunrperfolratur , non eft neceflP- interpellari ampliù? 
emptorem,fcd eft ab empeione dlfb*-Çim, fi vcndicori placuerir. 
d Tr de mornn 5 1. Scire igieur deb-mus , quofies in conrradl:i- 
bus diesadjefta eft,moram fînedubio commun die fotafioms. 
e Pw.f.w.14 / g Plazos Se dias cierros pone :osomn?j cmrcjfî 
a que piometcn de dar o de fazer algunas cofas vnos a otro.c. e 
porende dezimos que cada vno es tenudo de daro de fazer Io 
quel piomcrio al plazo que fuepuefto para elio. E non (Te pue 
de efeu far que I0.130 fa ga ma que ci ocio no ge Jo demande. 

Ce s 
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4<? Trait té des Droit* 
ties fe (ont fixez des termes, le iour ic 
l'échéance interpelle fuffifammét le de» 
biteur fans qu'il foitbefoin d'aucune 
cifndaln fcjÂwnw^-dc la part du créancier*. 
nTno à Leg£ Pour ce qui eft de la fécond edifficul- 
bus prxfixotéde fçtvoir, fi des offres faites après 
cciamûcrcdu le terme peuvét reparer la demeure^lle 

lOF n° D a' ** c ^ pas P^ us ^ ic ^ c 9 UC * û prcmic«;car 
bitorcm. eftoieperroisau débiteur de purger 

fa demeure après l'échéance du iour^cn 
vain le téps auroit-ileftcpre finy& fi*c 
par le contracta il n'y auroicp'lus de 
'P eiI, ° différence entre les obligations auec 
fctarTVi in ccrmc >^ autres qui n'en ont point: 
tcrpcUatus mai* comme le terme accordé par le 
ipfe moram Contra&au débiteur eft vnc grâce de 
fccecit,an f on créancier , il en déchoit abfolu- 
quavis pce». mcnt & ^ on nc pau obliger le crean- 

offerat, nihL cicr d en faire vnc féconde. 
Jominus pœ. C'eft ainiï qu en dilpoic le Droit 
m comm t. v il das la Loy Traje£titid,qm reiette, & 
tatur, & hoc con( JaTOne absolument les offres poftc> 
„ "eurcs à l'échéance du terme *. Cuias 

Ijtct. Leg. - r \9 et 

Tràiiûitt* iurCctte Loy,dirque ces lortesd offres 
D. d* cbhg. font tardives* & qu'on ne peut obliger 
ér le creâcier de les recevoir Et d'Argcn- 

obi U *fo II tT * a < * U>Cn t0UtC ^ Ôrte dCCa$ & 

eo iem dTiypotefe leioureftant marqué parle 
icrito oon * Concra£fcil eft infaillible qu'il interpelle 
fflincegrum fuffifarnrnentfans qu'il fok befoin î*vn« 
fopwriflk fommation 3 & qu'il ne faut pas mcfme 
tiwm offerte cnten< j rc | e s piopofîtions de ceux qui 

to re> &pœn£ avancent^uc la demeure poifle ctttc por- 
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de U Rtyne Très* chte&c. 47 

gce par des oftrcs/ous prétexte de quel- 4 summatîo 
que fommacion faite après l'échéance du no £ f ft 

7 ir 11.. 1 ecflana , u 

termes il leroit inutile d ajouter vn plus di es C crta în 

grand nôbrc d'authorité pour confirmer obligatione 

cette maxime. Si neantmoms on veut cft «ppofita, 

pénétrer plus avant,& confiderer la Loy *j cm P cr cnîl ? 1 

jufques dans fa foureequi eft la raifon, ^^S^ 

on trouvera deux motifs bien légitimes virîbus aut 

de cette difpofition; Tvn eft, que le ter- ordioe fum- 

me inféré dans vn Contradfc pour payer mationisnoa 

vnc fomme , fait partie du prix qui c ft cftrccl P J ^ a 

1 r \ r m • r 1 1 conrrovcnia 

plus tort ou plus foible félon la comrao- an con g ruo 
dité,& les délais accordez pour le paye- loco fafta fit 
ment. De forte que qui manque aux prarfuppofita 
terme s j manque à la fubftance & à ce f lC i QCcr P cI - 
qu il y a de plus eiTcntiet dans lobliga- 
tu>n * , Se 1 autre que l action qui naift cerpdiat. /* 
d'vn Contra& cft de dioicétroit : orces$. 17, conf. 
actions ne font qualifiées ex slipulatu > à !*• 
différence des autres que Ton appelle bo- 
ns fideitqu'ÏL caufe que dans celles- cy,lc* ft ^ 
luge a la liberté d'y modérer le droir>& n is°rJj^!°* 
félon fa prudence,d'accorder ou refufer Vigeftld* 
du terme:mais dans les premières > \\rvetblig. 
fait qu'appliquer & déclarer le droit fans -piei folmîo- 
aucun pouvoir d y déroger ny de le cha- > ,s ^ ecaci 

r r ■ • o / fumma pars 

ger tous quelque precexrc que ce loir. & fti pu i a - 

De forte,queles parties s'eftant preferit tionis.If£.i. 

vn terme par leur convention , le Mini - f«i. 

fterc & la fondion du Magiftrat à Ut Dj(!edend9t 

égard, ne peut 'eftre que pour punir la 

contravention que l*vn ouTancrey fait 

& nô pour L'c cèdre au delà de fc s termes. 

Ces 
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-Ces raifons générales qui ont leur ap- 
plications en coures fortes de concra&s 
où le terme eft préfix,redoublent s'il faut 
ainfî dire leur forces & leur vertu dans 
l'efpcce d'vne Dot,parcc que la Dot eflâc 
vnc debte de Nature,lc Perc ne doit ja- 
mais oublier le moment d'vne obligation 
qui eft gravée dam fon cœur -, 6c que 
d'allieui s ce n'eft point vnc peine ny co- 
tre luy ny cerre fa famillcque de refou- 
dre vnc renonciation quand il a négligé 
d'y fatisfaire ; puis qu'au contraire c'eft 
rcftablir les chofes dans 1 ordre du fang, 
& dans ladifpofttiô du Droit Givil, qui 
a tat d'auerfion contre (es renonciations. 

Mais biffant à part cette faveur que la 
Dot porte avec foy , & toutes ces puif- 
fantes railons, qtneonque fe donnera la 
peine d'examiner les termes aufquels eft 
conceue la renonciation delà Reyne,& 
comment les payemens y ont cfté réglez 
par le contrat de Mariage , il fera faci- 
lement perfuadé que quand elle n'auroic 
ny la difpofition de droit pour Ellc,ny le 
privilège de la Dot, la Loy du Contraéfc 
ne permet pas de douter que le défaut de 
payement dans les délais, n'emporte ab- 
folumentla nullité delà renonciation. 
- Apres que le Roy Catholique a promis 
de payer au Roy.TresvChreftié £inq cetfr 
mil éfeus d'os fol pour ta Dot ; jfçavoir 
le tiers au temps delà consommation du 
Mariage,vn autre tiers à la fin de l'année 
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depuis la confommauon>Ec le dernier fix 
mois apies,qui font dix- huit mois pour 
le tout. Voicy comment cft conftruicô la 
Claafe qui concerne la renonciation % Se 
de quelle manière il s'oblige de payer. 

jÇhu moyennant le payement èffcUif fait 
a Sa Afajefié Tres-Chrejlienne des cinq 
cens mil efeta à" or ou leur iufte valeur, 
aux termes qu il a efié cy-deuant dit» ladU 
te Serenijfime Infante fe tiendra pour con- 
tente, & fi contentera du fnfdit Dot, fan % 
que par cy-apres Elle puiffe alléguer an- 
cun fien antre droit* 

Tout eft à pefer en cét Article , il nV 
faut pas inefme négliger tordre de h* 
tuaciondans le Contrat. I 

Par cette claufe l'infante ne Te conten- 
te pas de la Ample promette que luy fait 
le Roy fou Père d'vne foome de jooooo, 
efeus d'or , Elle veut quelque chofe de 
plus folide, & ftipulc qu Elle ne Te tien- 
dra pour contente de tous Ces droits , 
qu'après le payement effe&if des cinq 
cens mi 1 efeus d'or: Elle ne lai lie pas auflï 
il la volonté du Roy C atholique de payer 
cette fomme quand il luy plaira;il eft dit 
qu Elle ne Te contentera que d vn paye* 
ment ,qu i en fera fait dans les termes con- 
uenus & accoudez^ 

Enfin Elle ne renonce point adhieila- 
ment par le Contrâét i mais Elle promet 
fimplement de renoncet fur la condition 
exprellè,& moyennant qu'on luy payera 

G eflfefti 



5 o Trait té des droit* 
cffe&hiement dans le temps de 1 8. moi* 
la fomme de cinq cens mil efeus d'or fol < 

Pouuoit-on mieux & plus difertement 
expliquer , que s'il n'y auoit point de 
payement effe&if de la fomme dans les 
18. mois, la renonciation feroit nulle: il 
rcfulte ncttemét de ces obfcruations,que. 
dans Tordre du Contrat le Roy Catho- 
lique s eft oblige de payer la Dot auant 
que l'Infante ait promis de renoncer , & 
que le payement effe&ifqui a êtéftipulé 
eft vne condition formelle de la renon- 
ciation.Or,fi le Roy d'Efpagne a promis 
de payer auant que la Reyne ait promis 
de renoncer, & que le payement effeûif 
de la Dot (bit la caufe & le fondemét de 
la renonciation^omment fera-t'on mar- 
cher Teffet deuant la caufe,& fubfifter vn 
3&e fans fondement?Si Ton raifonne par 
ljordre de Técriture, le Roy Catholique 
ayant promis les cinq cens mil efeus d'or 
auant que Tlnfante ait promis de renon- 
cerai doit exécuter le premier.. 

Si Ton examine lachofe par Tordre de 
la Nature, le Pere doit donner auant que 
de receuoir de fa Fille \ Et fi Ton en iuge 
par Tordre de la Decretale , la Dot doit 
précéder la renonciation. En effet , la re- 
nonciation eftant au profit du Roy Ca- 
tholique , & de fes autres Enfans , & le 
payement de la Dot eftant vne charge de 
ce bénéfice qu'il a ftipulé pour Iuy & 
pour les fics,n'eft-il pas des premiers Ele- 

mens 
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de U Reyne ths»Chrëft. &c. j i 
mens delà Iurifprudence qu'il acquice la a siue ex- 
charge au ant que de receuoir le profit, & prefsè , fiue 
peut^on douter qu ayant neglFgé i'vn , il tacuè dc 
nefoit décheu de l'autre >fcïonla penfée gS^* 
de du Moulin, qui veut aue l'acquit de la p^at eenfi 
charge précède toujours la joiiiflànce du omis qui. 

profit a ? bufeumque 

Il n'eft prefque pas poffible de corn- v ^ c *- 
prendre quele Roy Catholique ait raan- EpSSJJ 
que à la condition du payement , qui eft p quàm 
eft oit toute la fubftance,& pour ainfi di- eraolumen- 
re, l'âme de la difpofition , & que néant- ™ m acci - 
moins on veuille prétendre que la re- xît™ Jù 
nonciation dût eftrc executéeicarqui ne ?ùf s xo . 
fçait que les conditions des a&es corn- ghf 7- in 
mê les rayons de la lumière produifènt v#f ^ •* 
leurs effets en vn moment b , & que dés ^^càia 
i'inftànt que le Roy Catholique a man- vx lfi 
que à la condition du payement ; ce dé- ^udio dm 
faut n'ait leué l'inhabilité quauroit pu /*/*ri. d* . 
caufer vnc renonciation la plus folen- 
nelle du monde > & rendu la capacité na- 
turelle de fucceder à la Sereniflîme In- 
fante, fans qu'il Toit au pouuoir du Roy 
fon Pere,de la faire reuiure, d'autant que 
1 es Contrats dépendent du concours de 
la volonté des Cotttra&ans , aûffi bien 
pour leur reftabli lïement , que pour leur 
origine , & que i'vn ne peut arracher à 
l'autre vn, droit qui luy eft acquis parle 
défaut de la condition c* ^*>*2 <^ » c W*44«f' 

Orqûefignifeiitautrechofecesmots> nT/eftfd* 
ques moy ennam pay eraenreffe&if de v#r*.p«fr. 

.a G x la 
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la fomme dans le terme de 1 8.mois>rin- 
fante Ce tiendra ponrcontente.finon que 
ce payement effoéb'f ne luy eftant pas fait 
dans le temps accordé y Elle ne fe tiendra 
point pour contente,& qui doute que ce 
terme de moyennant en cette occafion 
ne fe conuertifle en vne condition» & ne 
produife le mefme cffc^que s'il étoit dit, 
que la Rjeyne renoncera , fi on luy paye 
les cinq cens milefeus d'or dans les téps 
qui luy font promi$>ce terme de moyen- 
nant regarde ce qu'il y a de fubftantiel 
dans l'afibe , c eft à dire le payement : & 
d'ailleurs 4 il a (a relation au temps futur» 
puis qu'il eft dit,quc l'Infante ne retien- 
dra point pour contentc,quc moyennant 
le payement , & par conséquent , il fait 
vne véritable oondkion.C'eft vne dodkri- 
ne qui a efte eftablie par Bartole » que 
quand vne perfbnne tuante de quelque 
cho{ê,& qu'il remet (es droits à vne cer- 
taine charge , il importeextremement de 
Confiderer> fi cette charge emporte auec 
foy vne cfpece de condition ; car en ce 
Cas là » le défaut d'accomplilfement de la 
charge dotruit entièrement toute l'obli- 
gation^ l'on juge que la charge impor- 
te vne condirion,quand elle eft conceue 
<n des termes quol'vne ne doit avoir lieu 
qu'en mefme temps que l'autre;par exem- 
ple , fi l'on s'exprime en cette manière, 
qu'en rteeuant telle fomme,on fera obli- 
ge de faire telle chofe > car, dit-il fi. cette 
i obli 
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de U R*yhet*es-Chrtfi. &c 
obligation ne regarde que l'auenir » & a m Ltg.T» 
-n'ait pas vn effet prefcnt,ce que l'on doic **. /*«*» 
xeceuoir pour ceicc obligation emporte 
vne conditionnent le défaut détruit tout b* Non*fimt 
l effet du Comra&. Du Moulin eft de c£ de forma , 
mefme fentiment s , Se après auoir pofé im o ctiam 
l'efpece d'vn botnme qui oromet de ra*- non 

i r 1 runtur h&c 

tifier quelque vente ou quelque antre rcrba rc 7£ 
afte,raoyjcnaant qu'on likty paye vnefom, inuendita 
me dam vn certain temps,U dit que cette vc * proinfe- 
jdaufe fut vnecondition,laqueUerfêfâinit aa • vcla,ia 
pas ponauelieroent exeentéé dans lete* ï'^*' 
me, la ratification demeure nulle, parce maliter di- 
que ce terme finfoit partie de la condi- re£fca & re. 
tion,n eftant pas mefme necelTaire, félon {^5^ fcA 
la penfée du mefme Do&eor , que l'adte fufficiunc ^ 
porte qtf au défaut de payer la fommé, la SaTm- 2 
conuentiôn demeure refolue , d'autant portantia 
que- toute condition emporte cette rtfo- cxec utio- 
Jutîon de fa nature , & c*eft aflez qtf elle ncra L faai>& 
fe trouue implicitement dans les terme? Sa^fo. 

du Contraâ jfe {/eft auffi le fentiment lutioncin 
d'vn rrei-habile Autkeur moderne , cjfui a 'pf° inre. 
écrit depuis peu en Flandres bour & Ma* c Potcft rc - 
jefte Catholique c. nuntmio 

On peut encore fortifier tous ces rai- condition 
fonnerachs d'vne dernière obferuation fcfpenfiua 
furie root d'effeAtf,qui fe rencontre dans aaus > vcrbi 
-.laufe, puis que par fon énergie, il^SE 



°*> frinroa qu* dotis aomine mihi pro- 

mi/la eft reipfa , fe» efeûiuç aumerctur , quaconditione noq 
cueaierne caducam fiert rattuntiationem,ncm9 ddbitct Stockm 

marque 
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.:y r j TrMtt/des 
h fommc dam le terme de 1 8,roois J'ia . 
faotefe tiendra pour contente , fi non que 
ce payement cff&aif n e Ju y c fiant pas fait 



J ,rî. f i. >'..'f; 

»•»• t'.'i t ** 



dans k temps accordé , Elle ne Ce tiendra 
point pour contente,& qui doute que ce 
terme de moyennant en cette occafitm 
ne fc conuertiflè en vne condition» & ne 
produite le mefme effe t,q ue s'il ê t o i t d i c , 

que la Reync renonceua , fi o» hfy paye 
Jea cin q cens m i 1 cfc u s d or dans loi té ps 
. ul^:om-> ^qui luyfij^piQmmte terme de moyen- 
nant regarde ce qu'il yadekWUntid 
dans.lîaâte;, tfeft à dire le payement * & 
j : T Railleurs, ila & relation au temps futur, 
; . ,\ % fiuitqu'iltft disque l'Infante ne fetienr 
***** df* point pour concentra ue moyennant 
^ payement , fcpac conséquent » il fait 
^ wsvwtablectodW 

ne qui a efte eftablk pat Bartok > que 
quand vne perfonne tûattte de quelque 
4îhoû & qu'il remet fes droits è vne ccr- 
raine charge • il importe extrêmement de 
çanfiderer* fi cette charge emporre Mec 
fpy vue efnccedc conditions car en et 

ill^ledefaurdaccompUlTementdcIa 
4&*rg* détruit entièrement toute l'obli- 
gation^ ion juge que la charge impor- 
te vne condition, quand elle eft conceuç 
en des termes qu o i' vne ne doit avoir heu 



qu*is mefme temps que l'autre;par exem- 
ple > Ci 1 on s'exprime en cette manière, 
q^'en reccùa&fcisUe fomme»on fera ë¥li- 
^'d«ii»*.tcll<^ 

i J obli 
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obligation ne regarde que l'aucnir > & a/« Ug.T* 
«'ait pas vn effet prefent a ce que Ion doit P*'*** 
«ceuoir pour* cette obligation emporte fi*jf t %* 9 
vneconditioriidont le défaut détruit tout D Non font 
l effet du Contrat. Du Moûlin eft de ce de ^ forma , 
mefme fencimen t 4 > Se aptes auoir pofé im » etiam 
lefpecô ë'vn bornmequi promet de ra* ^J^^ 
tifier quelque vente ou quelque autre verbales fit 
a&e>moy£nnant qu on luy paye vne fbnv imiendita 
me dans vn certain temps, il dit que cette vcl P r <> i Q fr- 
jdaufe fait vnecondition^laquellerfêhint * a • vdalia 
pas ponctuellement exécutée dans leter> 

me > laratification demeure nulle, parce ma! iter di- 
xjue ce terme faifoit partie de la condi* re&a & re. 
tion ji eftant pas mefme neceflaire, felofi f 0 ^ ti . ua, fcd 
la penfée du mefrne Codeur , que l'aéte " ^ 
porte qu'au défaut de payer la fommë, h v Cr ba inV 
conuencion demeure refoluë , d'autant portantia 
que toute condition emporte cette refis- cxcc utio- 
Jurion de fa nature , flr c'eft aflez qtf elle Î^SS* 

r u • t t * prxiuppo- 

ie trouue implicitement dans les termes nentia refo- 

du Contrat C'cft auffi le fehtiment lotioncm 
dVn tres-hafeile Autheur moderne i cjjui a ¥° 
^crit depuis peu en Flandres bour faMa- c Potc .ftrc- 

. f\ f u p r nuntiatio 

,efte Catholique c. ' C onei P i fuh 

On peut encore fortifier tous ces rai- conditione 
fonnemens d'vne dernière obievuation fafpenfiua 
fur le root d'effe&ifcqui fe rencontre dans * a "} » vcrbi 
iactaufe, puis que par fon énergie . t&SS 

fioni patex* 

rur 1 fi mtra talçm dkm fmnma qu* docis nomme mihi pro- 
milTa eft reipfa , fe* effèdiuç numeretur , quaconditione non 
euenienïe caducam fieri roiunriati©nera,nemo dv^itet. ; 

Trtft-de lare dcxcï.c*p.zo,fît.]n6. . X 3 

« - marque 
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marque qu'il n'y a que la realité du paye- 
ment qui pairie fonder cette renoncia- 
tion ; car quel autre effet luy pourroit- 
on donncr,ce n'eft point vn terme inuti- 
le, ny que Von puifle dire eftre purement 
4e ftile ; il adjoufte quelque chofe à la 
ftipulation ordinaire d'vn payement , & 
porte aq ce foy vne certaine vertu qui dé- 
note la volonté déterminée & precife 
que l'on a eue , que ce payement fut ef- 
fectif dans les termes delà comientiotH 
on peut me fine dire, qu'il porte vne cer- 
taine emphafe qui (5 gni fie vne volonté 
exprefle de la Loy » & qui par cette rai* 
fon doit opérer quelque chofe au delà de 
ce queferoit vne expreffion cômune & 
ordinaire. Enfin,qu eft- il befoin de cher- 
cher plus long-temps , fi la claufê de la 
renonciation eft conditionnelle ou noir, 
& fi le jour du terme eft fatal : n'eft-ce 
pas aflez pour toute raifon d'obferuer 
que le Roy Catholique eft mort , & que 
la Dot n'eft point encore payée ? Cette 
feule confideration eft fi puilfantcqu'el- 
le jette aujoutd'huy le Confeil d'Efpagne 
dans ce fafcheux dctroit,ou de dire quV 
ne renonciation puifle eftre valable (ans 
Dot , ou d'avouer que celle de la Reync 
eft nulle , parce qu'elle n'a point efté do- 
tée.- car dira-t'on que c'eft eftre dotée, 
que de n'auoir eu qu vne fimple promefc 
fe de Dot, fans aucun effet ? Eft- ce d'vne 
Dot de parole ou d'eferiture que le Sta- 
tut 
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tue entend parler , quand il veut que la 
Fille qui renonce (bit dotée, ou bien cft- 
ce d'vne Dot réelle formée des biens & 
de la fub ftance du Pere ? 

Il n'y a pas plus de différence entre 
TeflreSc le néant, qu'entre vne véritable 
Dot, & vne Dot qui n'eft que promife 
fins aucune exécution. Vne Dot promi- 
feauant que d'eftre exécutée n'ofte rien 
au Pere , & ne donne rien à la Fille , ccft 
la réalité qui fait la Dot , vne promefle 
de Dot ne donne pas plus de Titre à la 
Fille quelle en auoit par (à nai fiance 
pour efperer vne Dot; fins l'effet, vne 
Fille n'eft que créancière de fa Dot & a Dotera 
n'eft point dotée ; fans l'effet elle n'a que meratio non 
l'eiperance d'vne Dot , & non point vne fcripeurado* 
Dot réelle; Iufqu à ce qu'elle loit payée talis . i " ftm " 
de fa Dot , elle courra les hazards de la 
bonne ou de la mauuaife fortune de ion de dote eau- 
Pere : Elle n'a rien de certain ny de foli- ta non num. 
de que le payement adhicl. b Non & 

La numération forme la Dot, dit la îgicur 

Wo . ,, / . i cam promu 

, Se non point lecn turc ny lapro- feiovelpol. 

raeflè de la payer a. Cujas afleure que Hcitus tue- 
c cft la tradition a&uelle, & non point la ro » fc<1 fi cra - 
itipulation qui la conftituë b : Et dans le 
Droit ce n'eft ny le jour du Contrat de doneconfti* 
Mariage , ny celuy de la Célébration qui tuicur . non 
régie les fruits ou les obligations de promiffione. 
la Dot enuers 1* Mary, mais le mo- In j e ^ vlf : 
ment du payement ou de la tradi- J' fc 
tion a&uellc qui luy en a cfté faite Asndk. 

4 Bar 
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« In timai- 4 Bartole a pris de là occafion de dire, 
bus à tuo y a ^ certains Contiaâs qui fdntl 
S"T lies P«6* n p*tïe.feul contentement , corn- 
dotis confti-me la veine} & dfautres qui demandent 
tuwe neque l'exécution pour eftre complets > com- 
nuptiarum , W iU;Dot , le preft & le depoft : car il 

tut fcd bl uo feroU * bfulde de P ro P of « r ^ ,vnC &m ' 

primum do pk promette dedépoler, de prefter oudd 
taie P «diû doter formaft vn dépoft. vue Doc ou vu 

conftitutum preft. b ' ; ; ; 

efUdeft.tra- U y w a vn bd exemple dans le Di- 
gefte ,où deux Affecte eftans conuenu» 
•Ler.TiMMi. au ils courroient Doter leurs Filles du 



§. DttaU, bien de la Société i'vn des AiTociez pro- 
mit vne Dot à & Fille » tnaisiL moutue 
* Idem m 1* payement, La queûion s'eftfbto 
eontraôu mée d« fyauoir fi cette Fille auoi« la fe* 
doiis eft , culte de demander jà Dot entière, & pac 
>deo ttadi puecipjit àJa Société, comme: il etteer* 
SiÎTf 3 t^hq^'elleaotoiceudwitde Utetenirfî 

m i. j ur . que non > paroi. qu'vne Dot promiic tic 
6<**ium. tan jtey ét tf eB pas vmc Dot. c Bc envn 
îl # . ï^um ***** endroit padat*<k* payfiWQt qui 
tSTt-<Wi eftr^£iit4pU Qpf * ftdit^cft 
ttJrdfi W<fc- cepayemem aôuct qui forme U Dot »Sc 
h*m éos qûe de et moœatf feulement U fcmmfl 
numetata ^ commence d'cIUc <k>tée« Ceft fiit ce 

cftct,anvero , ; 

ftotrùfo: . .. 

nam 6 fifia data» iotroi poftel qu*ipatii haxes extirit r ittW 



fuo rcccpiiTet , a^ftcffeDefcrcpiai» fecuniafli focicuti cfiam 
mulier habiwra£uiç^f| alius hases extitiffet ; quoi fi ogepto 
à marïto Hberataeflet , neqfcaquara iraputaii poffe focietatî 
n©nfduta^pecmhm;J^ ~ : * 

^ . fondement 
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de la Reyne très- Chrejï. &c. 5 7 
fondement que Battole a ayant traitté la * Hoc cnim 
difficulté de fçauoir fi lors qu vn Statut ^ tQ ^ icris 
a cftably quelque droit à caufe de la Dot, \ £ 

1 i-r r • -j • • ■ u mcipiat eue 

la diipolition deuoit auoir lieu quand dotata.L.71. 
clleauoit feulement efté promife? Il dit §-3-E>- 
que les paroles n'ayant efté eftablies que rendit. 
pour donner la connoUfance des chofes, ^ cùm j i- 
il faut toujours les expliquer félon leur tur fotuu 
fens naturel & efficace : D'autant plus que non recipiât 
le langage des Loix eftant énergique, interpréta, 
toutes leurs paroles ne font que fubftan- tIOI l em c: 

1 • r « r 1 • • tenliuam , 

ce& realitez 3 &ne le doiuent point ap- ftatlltum 
pliquer à des fidions > en forte que l'on quod loqui- 
ralfe valoir vne fimple promefle de Dot tur in dote 
comme vne Dot réelle & efFediue. b Be- jj» 
rengarius Fernander eft de ce fentiment, in j ate _ 
qu'il n'y a que la tradition a£fcuelle de la miffa. 
Dot qui authorife & fa(Te valoir la re- in L. lube- 
nonciarion. c Alexandre en fes Confeils mtti *Cod. de 
écrit , que la Loy qui parle de la Dot 5 ^f c ' um 
dans les renonciations fe doit entendre erTe&u funt 
dVne Dot confommée , & actuellement accipienda. 
payée par le Père, à Socinus e , Paul de f • siqnk 
Caftre , Marta , Balde , Raphaël, Fuleo- * li * m • *• 
nus, & tous les autres Docteurs alleurent j H ji eum9U i 
cette vérité./ Grégoire Lopes quia com- in km vocm- 

i. .: , 1 . .i ^ , ..1 '. tur eximmt* 

Et L\6.%.vlt.D.de verb fignif. e Quid icem fi dos data non 
fuerit,quamuis promifla eflèt,vtique pa&um corruit, cùm di- 
&um Câpucgw/nwnijîrei traditione,dotis fcilicet,fulciatur. 
4 Verba ftatuti loquécis de filia denata intclliguntur de filia in 
qua pater exercuit a&u dotandi quantum in eo fuit./. z .Conf.i 3 . 
«. Conf.i.n*s. t vél.i.fr io7.vol.z* 

f In Leg.Son fine quod de bon.qut liberis t fr in L.Titiocen- 
tum,D. i$.de condit» & demtnftr* 

• • H menté 
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piencé les Loix d'Efpagne , veut que la 
Doc ne fe forme , & ne fe confthuc que 
* Dos inci- par b tradition , a lemefmeDo&eur dit 
pit à tudi- qu£ la Loy commiflbire a lieu en faueur 
none, non a j e l a D oc • comme par exemple , Ç\ l'on 

promiliione, i 1 r i j i t> 

in Lu. 4 p. ^ ouoe vn g a g c ? om furète de la Dot, & 
fit. h gl.i. Qu'on ftipule que le gage demeurera, en 
cas que la Dot ne foi t pas payée dans vn 
certain temps \ car après le temps legage 
h Pa&um demeurera pour Dot, b Balde eftime que 
Lcgis com- pour la validi té d'vne renonciation>deux 
l "° r, ^ va - chofes doiucnt concourir - y Yvnc que la 

Jet faaore .. r . . , ^ 7 

Jotis in pi- nlte ioit manee j & 1 autre , qu elle au 

rw-e <iato, effeftiuemcm touché fa Dot.£ Auffieft- 
dos non jl y1 ^y que les renonciations n'ayant efté 
lo "y»"/ T r * ccu ^ s au |»'cîudicc des Filles que par 
ypartJit^. Ç€ tt£ ^ e confiderauon,queu touchant 
X^4- quelque chofe de prefent & de certain, 
V Et fie co elles eftoientafTeurées contre tous les har 
pmatiuc rc- Wrç j s j e ^ mm uù& fortune de leurs pa-? 

quod fucrit ret35 ^q^ 1 pouuoicnt aufli bien diminuer 
dotata , * qu'augmenter en biens,ii feroit de la der- 
dotem xtcc piere in juftice qu'elles fulfejit encore ex- 
piflfet. j» l. pof^es à ce douteux événement, par la 

aï/S? °' <* ifcuffion <\** 1 ^ fef oient obligées de 
^ A ■ ' faixç de la fucceflïon de leur Pere decede 
fans payer la Dot , & que neantmoins 1^ 
renonciation fubfiftaft. 

Ce qui conduit à vne dernière raiforç 
puiflante , qui eft , que le Roy Catholi- 
que eftaut mort fans auoit acquité la 
Dot , cette circonftance feule annulle in- 
yfnç-iblement }a renonciation par cette 

maxime 
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maxime confiante de Droit , que làicHo- /» Sup. cap. 
h cftant venu'dauant faxoofortimatton^5^ w,6î ' 
dans vn cas pa*< IfaptfrEtfe- rfaurditr pû*r J£ *™ 
commencer , Elit ne pttt& pas eftre tti e i us in t. in 
parée, if i ^ - amliguu y %. 

C'eft fo dMtin&ïofciqtt* tmts les Do- **™ *j 
fteurs établiifetl^ , 40** q«*nd vite 

d'ertre' accomplie, elle tombe dans vn«f# Donat* 
eftnt auquel dte* rfaù***(t *pa* pfr eftré"*" 
oomfnoxëVi 4U deuieiiÉf abfôiument cà^^J J 
ddqùë. ke^Etnpcreurac^^^ «jonat 
beii< Decifiotv claris <a! t# r koy du G ode,\ir futurus 
qui por^qu-vwMary peat? ftièh-ddttnet^diderit 

*« fomtpe à c^àtiii' à*w 

i . .. ■ . t . ,. * ' , *ï poltca Ifl do- 

pant lfrre^euoiV^eli? ea DcM?> pou*tiéa* cm acce p C - 

qttfltekyaicefe^ anverà 
que s'il n-a fait que promettre 1 dè la ldy^onandi ani- 

donner, cefe^ft teutite, parce que lîàuaii- 1710 . dotcn * 
tm ton** dàtis W tefn^i riffltfa pas^r' £ 
pà comw«î<»n f - ";jcepifl^ quod 

Do forte , que comme itafttceteutvque non accepicr 

fî la~fac<*(lWd^^ 



fcfefocceffito*aequ^d«s EftaWquMu^ 
eu<fcwappartlW!tt>, il ^indt*^Sbld<qûéputa 
fe tfouuam^M Dcrcata-te*^ri&<fe octte^ 1 s . t- . - 
ouuerenre , tànr^ftGWCiawtîwaK ai^itie. ^^^ 

nV» acftwq v r ; <•-. ( : v poflunti po- 
fteriofe auteimcafii nihîl aclnm cft donation© r & quod in do- 
tciivdanira nonreft , repcti .non poteft quod fnonfe ex lege do- 
namr> vt tune dominium çius adipifcatur, çam nupti* fùerint 
f«cut*,ûne ef&'&ueft. £.4. 9odim. . 

H » Tel 
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Tel eft le fentiment detousles lurifcon- 
fuites i & tel doit eftre en cette occafion 
refprit de tous ceux qui ont en eux quel- 
que principe de juftice naturelle.Car en- 
fin , s'il eft vray comme on n'en fçauroit 
douter , qu'vne Dot promife & non 
payée , n'eft qu'vne Dot imaginaire , & 
s'il eft certain que l'Infante n'ait efté en- 
gagée à .faire vne renonciation que 
moyennant le payement effe&if d'yne 
Dot , dont il n'y, a riendu.toutd'acquité 
par le fait > &c par l'omiffion volontaire 
des Efpagnols,pourquoy le Rcyne ayant 
retrouué la fucceflion ouverte au temps 
de la mort du Roy Catholique par ce dé- 
faut eflentiel de payement , l'cmpefche- 
roit-on d'y rentrer ? Et qui eft celuy qui 
voudroits'oppofer à vn retour fi fauora- 
ble , qui n'eft pas moins dans l'ordre de 
la nature que l'éloignement y eftoit con- 
traire & oppoférLa feule lumière du fens 
commun luffira pour infpirer ces penfées 
à toutes perfonnes qui ne veulent que de 
la raifon pour fe déterminer : mais pour 
conuaincre les plus opiniâtres, il fetrou- 
ue encore deux circonftances fur ce 
point , qui le tirent apurement hors de. 
toute difficulté. La première eft, qu'il ne : 
s'agit pas icy d'vn fimple retardement de 
payer vne fomme au jour prefix du ter- 
me conuenu , mais c'eft vn défaut entier 
du payement long-temps au delà du de- 
lay qui auoit efté arrefté entre les Con- 

tra&ans; 
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tra€tans : & l'autre, que la condition du 
payement eftant de ces forces de condi- 
tions que le Droit appelle poteftatiues.,à 
caufe qu'il eft en la puillance des particu- 
liers de les accomplir , à la différence de 
celles qui font fortuites, & dépendent du 
hazard \ il n'y a pas mefme de couleur à 
l'Efpagne pour sexcufcr d'auoir manqué 
à vn payement qu ellcpouuoit & deuoit 
faire i parce que le défaut que Ton com- 
met par l'inexécution de ces fortes de 
conditions eftant volontaire,il eft irrepa- 
rable,particuliereméc dans l'efpece d'vne 
Dot qui eftle plus jufte de tous les titres, 
& dans l'occafion de rompre vne renon- 
ciation qui eft la plus inique de toutes les 
conuentions,çontre laquelle les Loix ont 
fans ceffè reclamé;ayant toujours les bras 
ouuerts aux moindres occafions,pourre- 
ceuoir les Enfans dans leurs droits. 

Toutes ces veritez ainfi cftablies ne 
biffent aucun doute que la renonciation 
ne foitvna&e entièrement nul $c défe- 
ctueux. L'on peut ajouter aujourd'huy 
que le Confeil du Roy Catholique Ta fi 
bien reconnu , que tâchant à couurir ce 
défaut de payement , il luy fait dire par 
fonTeftament qu'il n'a point payé, parce 
qu'on ne luy a pas enuoyé vn a£te d'cnre- 
giftrement au Parlement de Paris , des 
ratifications de la Reyne : mais c'eft vne 
faulTe couleur qui ne peut fcruir qu'à 
prouuer combien ce défaut de payement 
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fcft confiderable , par le propre fentimenf 
d'Efpagncjcar en premier lieu,il eft fi peu 
vray que le payement de la Doc pût eftre 
recardé par cecte omidïon denregiftre- 
inent, qu'il eft dit par le Contrat, que le 
tiers de la Dot fe payera comptant lors 
de la confommationduMariage,& le re- 
fte en 1 8. mois 5 en fécond lieu Je mefmé 
Contrat porte quefoit que cet enregi- 
fteement fe fa(Te ou non,on le fiippiée,& 
il eft réputé pour fair, d'ailleurs, les a&es 
qui regardent la feureté & l'affignat de? 
la Dot ne doiuent eftre enuoycz fuiuane 
le Contrat, qu'à mefure que le Roy Ca- 
tholique fera le payement dan9 les ter- 
mes conuenu9 , & enfin c'eft le Mariage? 
qui acquiert la Dot ; Ce n'eft point céc 
aâe d'enregiftrement qui donne la vali- 
dité au payement des deniers do taux >pui s 
qu'il ne ccndqu'à conferuer la mémoire 
des chofes paftëesjfans attribution d'au.* 
cun droit nouueau aux conuentions dtr 
Mariage:auf& le Roy Catholique par fon 
mefme Teftament a-t'il ordonné que la* 
Doc foitipayée-le plûcoft qu'il fe pourra, 
nonobftant ee défaut d'enregiftrementj 
tant il eft vray qu'il ne l'a pas iueé necef- 
faire;De lortequecette raauuai(e couleur 
ne peur feruir qu'à donner plus de relief 5 
au droit de la Reyne Tres-Chreftienne, 
& k mieux faire connaiftrelemauuais 
procédé de ceux qui fous prétexte deluy* 
faire vue Uberalité,la dépouiller détour, 
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fie 41c luy payentpas mefme le prix d'vne 
reftitution qu'ils ont fi folennellemcnç 
promife. Mais quiconque voudra fefa- 
tisfaire dauantage fur cet article^ com- 
prendre d'vne feule idée toute Pinjuftice 
delà renonciaiion , n'aura qu'à fç rcmçt- 
Itre dans la mémoire le traific eftrange 
que l'Elpagnc a fait des droits de fon In- 
fante en la mariant* & l'illufion honteufe 
(dont elle a voulu doter le plus augufte 
Mariage qui foit au Monde, 

Onexpofe à l'Infante fon propre bien 
£n vente , & après qu'on Ta contrainte 
d'en acheter vne partie par la perte de 
l'autre, on ne luy donne pas mefme cette 
(bible portion qui luy aefté promife. Se 
vit-il jamais vn commerce plus extraor r 
dinaûrc que celuy-cy? où vn Pcre non 
content de vendre à fa Fille les droit? 
que la NailTance Se la toy luy défèrent, 
luy veut vendre encore les auantages d'vn 
augufte Alliance que le Ciel luy prépare, 
au lieu de mettre vne Couronne fur la 
Telle de cette llluftre Princeflè , pour la 
faire entrer auec tous les appareils de la 
Majefté, dans le plus noble Thrône de la 
Çhreftienté de deux Sceptres qui la re- 
gardent , l'vn par la Nai (lance , & l'autre 
parle Mariage; on laforcede renoncer \ 
celuy de fes Ayeuls , pour emprunter ce- 
luy dvn Efpoux , & d'acheter , s'il faut 
ainfi dire , vne Couronne Eftrangere au 
prix de celle qui luy eft Domcftique. 

Apres 
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v Apres cela, nepeut-on pas dire que 
cette renonciation biefle tous les fenti- 
mens de la Nature & de la Iuftice ? & 
n'eft-il pas certain qu'elle eft pire quVne 
cxheredatiô mefmcpiiis que le R oy Ca- 
tholique ne fe contente pas de faire re- 
noncer noftrellluftrePrineefle à fa fuc- 
'ceflîon & à toutes celles qui luy pouuoiéc 
jamais écheoir dans fa Royale Famille, 
ïansluy rien donner du (tenjmaîs encore 
Il luy retient tous les biens de fa Mere,& 
tompre/td dans cette funefte renoncia- 
tion toutes lesfucceffiôs écheuës?Ce qui 
fait vne ffoifiéme nullité indubitable. 
0J: Ccft : viv principe des plus certains 
dans la r Iurifprudénce v que les renoncia- 
tïêhsnè feint permifés que pour les fuc- 
céffions future's , : & n'ont jamais efté 
ëftëndûci jufques à celles qtiieftoient 
echeues ; la raifon eft que l'hérédité 
3'vn dcfuntéftaht vne fois paflee entre 
les mains de fonfuccefleur i ce n'éft plus 
à proprement parler vne fuccêflion , 
mais ce ftrit les biens propres & parti- 
culiers de l'héritier , lequel n*a point 
d'antre voye^our les aliéner que celle de 
h vente , de ! échange , ou de la don* 
nation : Atiflila ConiHtiition dé Boni- 
fiée V II I. ne parle-t'ellè pas de ce qui 
éft écheu ; mais elle s'explique feulement 
(fvne Fille , qui moyennant la Dot que 
fon Père luy donne, promet de-s'en con- 
tenter , & de ne rien demander dauàn- 
% * * . tage 
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tage dans fa fucceflîon à écheoir a. En a Vc dote 
«ffet , perfonne ne peut douter qu'on cotltct * 
ne s ell relâche de la dilpoluion du na pat erna 

Droid Civil, qui condamne les renon- regrclfum 
dations, que par la confideration de ce haberet. 
qu' vne Fille, laquelle renonce moyen- c*p.$*sm- 
nant fa Dot 5 cmporte quelque choie de in j- eXt 
prefent & d'afleuré , pour l'efperance 
incertaine que les hazarsde la fortune 
peuvent aufli facilement renverfer que 
Faire reii(Iir;De forte que n'y ayant rien 
d'incertain dans vn droit écheu, l'alié- 
nation ne s'en peut faire qu'en Majori- 
té avec vne parfaite connoi-iTance , & 
cette nature de droit ne tombe aucu- 
nement dans l'efpece de la Dccretale du 
Pape Boniface VIII. Ainfi que l'a très- 
bien obfervé du Moulin fur le Confeil 
29.du troifiéme Volume d'Alexandre, 
où il dit qu'il faut faire vne grande dif- 
férence dans les renonciations entre les y q U an<îo 
fuccelTions écheués,& celles qui font à a gicuif de 
ccheoir > parce que les premières font renûtiano- 
abfolument nulles, au lieu qucles au- ne fuccef- 
très font tolérées en quelques rencon- ^^^fr 
très fous les temperamens que la Deere. dcbcn * fu- 
taie a preferits fcEt en vn autre endroit CU f a , & iam 
fur l'article ?o.j. de la Couftume de delataivalcc 
fiourbonnois,il foûtient que fi vn Pere eninî re " ri * 

decede après avoir fait renoncer fa fille cia £° . " c c ~ 
r r ii/i ccittom ru- 

avant que le Mariage loitcelebre,la re- wx ? f CCQS 

nonciation demeure abfolument inuti- in iam dç- 
le , parce qu'en ce cas-là la fucceflîon lata. 

I 
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c'tât écheuc,le droit cft acquis à la Fille 
& la cho(c (è trouve en vneftat auquel 
a Vt mots e jj e n > auro j t commencer a. Enfin la 

pareus poit • • \ i i / i • r 

tra&arum renonciation a des droits echeus elt h 
antc ccle- peu tolerce,que non feulement elle eft 
bratas nup illicite entre Majeurs , mais le vice en 
o^fî " te ^ tel, que fi vne renonciation fe fait 

dufione^ P° Ur ™ ? Ul P dx & , f f nS M™®™ de 
Somes a des droits echeus & à echeoir, 

elle infc<5te celle qui elt permife pour 

desdroics futurs,& par contagion (ait 

que toutes les deux font condamnées 

luivant l'efprit de cette Loy,qui décidé 

que fi deux efclaves ont efté vendus 

pour vne certaine fomme fans diftin- 

£Hon de prix , & que Pvn des deux fe 

foit trouvé mort avant la date de la 

vente,le contra£t eft même inutil pour 

b Si <luos C eluy qui furvit b. • .«>- 4 

quis fervos QuCre ce$ gcneralcs J] f aut 

ement ,pa- , r & ' . 

liter vno cncore oblerver qu'entre les biens 

prctio,quo- echeus à la Reyne.il y en avoit qui lny 

rû alter an etoient retournez àcaufe des Secondes 

te venditio Nopces du Roy fon Pere, par le bene- 
nem mor ficede j a L . y. [e f urvivant 

tuuscft,ne- . ~ . 7 * . r ô . . rt . 
que in vivo dcs Conjoints qui le remarie de rdti- 

conftat cm- tuer aux Enfans du premier Lid les 

ytio.vigeft. gains & les fucceffions.qui luy font ar- 

de Empt. é\ r ivez à caufede fon premier Mariage*; 

vendu. kî 9 n • r r D 

c Leg. Fœ- tels ^ u c "ûient en cette occafion,ceux 
tn'màOy Cod. que le Roy Catholique avoit recueillis 
de fecundis de la fucceflîon du Prince Baltazar fon 
wpt* Fils. Or à 1 égard de cette efpece parti- 
culière 
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culf'ere de droits, il eft très-certain que* Licèt filia 
le furvivant ne (è les peut jamais con- r enuntia vc. 
fcrver fous quelque prétexte que ce m b . onis .P*" 

^* n. j. ? • n m ternis,etiani 

e cftre ; d'autant que ce qui eft de- i urameû to 

ferê par le bénéfice de la Loy>eft vn pre- prx(Uco,po, 
cipuctellemét facre pour l'Enfant, qu'il terir tamen 
eft abfolument indépendant de la vo-*j mitti > * 
lonté des parens.Covarruvias le dit ain- adTfta C bo- 
fi en des termes fi precis,qu'on ne peut n a, qu* pa- 
rien imaginer de plus exprés 4. Ceftter in pœ~ 
auffi lavis d'Oldrade b> de Benedifti c y nam fccua ^ 
de Decius d,&c de du Moulin *;Lefquels * 
fc fondent vnanimement fut-ce Princi- qui» .«IftiJ 
pe, Que le bien refervé aux Enfans par dicendû eft 
la Loy des fécondes Nopces, leur vient quoejes filia 
comme par vne cfpece de fideicommis, bona P atel f 
que les Empereurs ont introduit en ^-f^^pœ"^ 
veurdes Enfans du premier hi& : En & referva- 
çffet , ces biens leur appartiennent fi tionis lega- 
fpecialement par l'authorité de la Loy , ,is ftatuc * »» 
Se non pas cqjnmeiieri tiers de leurs pa- ^^^- u „q 
rens , qu elle Içg leuc con 1er ve , quand ct e tt | m l^uio 
mefmc ils ne leroient point héritiers, fiii» non 
pour monftrer que c'eft fon partage & oberit renu- 
fon prcciput,& non pas celuy de Thom- liati ° P at "- 
Vàc qui en difpofe delà forte : Ce qui a Mti ç|iî jo j 
fait dire à Corrafius que cette efpece de raC3t ln ca p m 
biens n cftoit point fujette à rapport ^uamuis^. 

b Confil.xn.c In cap.Raymtiusjn verb.Vuas h*bem filias, 
n ii 8. d Con fil. 11 8. 

c Filia exclufa à fucceffione patris renuntiationc aut per 
ftatutum non exduditur à iureqaod acquiritur in pœnam 
uanfcuQtis adfecunda vota./» L.H*ctdià.Cù4Mfcc.mtt. 

I z 
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dans les partages>& qu'ils ne pouvoiét 
eftre diminuez par aucune quarte Tre. 
* ^ u ^ um bellianique^.Au{fi quoy queparladif- 
facic prop poution du Droit Civil, leiurvivant 
ter tran(îtudes deux conjoints qui deraeuroit en 
ad Tecunda viduicé eût le pouvoir de choifir celuy 

vota parcn- u »jj j p l a ifoit defes Enfans,pour le 
tis, in Tre- ^ r 1 \ \ r , 

bellianic* gratifier de tous les avantages que le 
racionc non predecedé luy avoit faits en faveur de 
venit , cùm Mariage ou autrement , neantmoins là 
id films nop L Q y s'cft tellcmét appliquée à faire que 

teftamento* ' e ^ urv ^ v ^ c ^ e re uiarie foit dépouillé 
fed ex legis &ns efperance d'aucun retour de cette 
prouidentia portion de biens^qu'elle la luy ofte pre- 
& difpofw micrement pour la peine des fécondes 
uone.^L. nopces g^enfaice ajoutant encore àcet- 
ïam. ereife te peine,elle le prive même du droit Se 
de la faculté qui luy appartenoit de gra- 
tifier de ce bié celuy de fes Enfans qu'il 
luy plaifoit de choi fi r,& l'oblige de leur 
, ^° U j 1 l , cnfaireLireftitutionà tousenfemblek 

lHftm.de non r 

clig. fi*. rant ll e ft vra y que le lurvivant cft re- 
*»/>/. mut. pute incapable de le diftribner dans fa 
Famille,bien loin qu'il fe le puilFe faire 
rendre malgré l'intention delà Loy,par 
vnc renonciation qu'il pourroit exiger; 
Car fi cela luy eftoit permis il éluderait 
tres-facilement la peine de -la Loy * ce 
qui ne fe pcut,parce que les peines léga- 
les, à la différence des arbitraires , doi- 
vent toujours avoir leur effet. 

Que fi Ton ajoute à tous ces moyens 
Veftat & la difpofition où Ce trouvoit la 

Reyne 
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Reync Très- Chre (tienne lors qu'on l!a 
fait renoncer , fans douce la faveur fe 

joindra à la Iuftice,& le fuffragc de tou- 
te la terre à fes juftes pretentiôs.Cétoit 
vne Princeffe fous la puitfance du Roy 
d'Efpagne fon Père & fon Tuteur,fans 
aucune connoillancc de fcs droits , Se 
promife pour Efpoufe au Roy Très- 
Chrcftien > pourroit-on croire qu'elle 
cuft en cet eftat toute la lumière & tou- 
te la liberté necelfaire pour défendre (es 
IntereftsîLe joug de l'authorité Pater- 
nelle,joint à celuy de la puifTance Roya- 
le,Ia iufte paflïon qu'elle avoit conceuc 
pour vne fi Illuftre Alliance, fon âge,fà 
qualitc,(bn education,le défaut d'expc^ 
1* iencc,& l'ignorâce profonde de fes in- 
terefts luy lailfoiét-ils a(Tez de lumière, 
de force, de confiance , & de refolution 
pour refi (1er au Roy (on Pere,& à toute 
la Politique d'Efpagncqui ne la confï- 
deroit plus comme vne Infante du Ro- 
yaume, mais côme vne Reyne de Fran- 
ce , de laquelle on vouloir changer les 
droits ? Il luy tenoit les yeux fermez 
pour l'empefeher de voir tant de Cou- 
ronnes & de Sceptres aufquels on vou* 
loic qu'elle renonçaft;& fa volonté cap- 
tive (bus les interefts de Caftille n'euft 
pu proférer vne feule parole de fes 
droits qu'elle n'eût devant les yeux vn 
Roy,vn Pcre,& vnTùrcur,pour la faire 
rentrer dis le filence,& la remettre fous 
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le joug d'vne authoricé abfoluc. Quôy 
qu'il en (bit, vne Mineure pouvoiuelle 
traittcr de fes droits, pouvoit-elle alie- 
• ner des fucccflions Royales, & des Sou- 
verainetez entières ? mais le pouvoit- 
elle au profit de fon Perercmarié^&foii 
Tuteur tout enfemble ? 

Il eft des Elemens du Droit que les 
* Cùm intef perfonnes qui font au deflbus de Pâge 
omnescon- j e vingt*cinq ans , n'ont point la libre 

L C mhLr- leiusbiens ^ 

modi «tatû La Loy qui fe compofe en tout fur le 
confiIium,& modèle de la Nature,n'a pas voulu don- 
moWs cap-u^ j a liberté entière des biens à ceux 
fù^ficum, auf q ucls ^ge n'avoir point donné en- 
mulcorum co re * oute la maturité du iugementrElle 
infidiis ex- a penfé qu'il feroit périlleux de laiflèr vn 
poCtû, L. i. Patrimoine, qui eft fouvent le travail & 

?*,A eM \t l * fuc «r deplufieursannéesàvn confeil 
b Idco lia* r il- r 

die in hanc au '" " a g l * c q« e 1 eft celuy de la jeunel- 
vfque arta- fc ; & bien qu'il y ait des mineurs qui 
tera adolef- par le bon-heur de leur nai (Tance ou 
centes Cu-j* vne ç a „ c inftitution > anticipent le 
ratorumau- j- • j i j~ ~ * 

xilio regun- cem P s ordinaire delà prudence , ncanc- 

ttrr,ncc ancé moins comme le privilège de Minorité 
ici Cax ad, eft accordé à l'âge , & non point aux 
xnmiftratio pcrfbnnesj'interdi&ion comprend éga- 
debebTt mim * cmenc to u* e forte de Mineurs, fans au- 
quamvis bc- cune diftinûion b \ non feulement pour 
nèremfuamcequi regarde la vente de leurs propres 
gerentibus. par des Contrats volontaires,mais plus 
^ , *- £ > I < 4* encorc p 0Ur i es empefeher de renoncer 
• - à 
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à des legs ou à des fucceflîons qui leur 
font acquifes,puis que ces dernières alié- 
nations eftant plus vniuerfellcs 5 & com- 
prenant des droits indéfinis , elles font 
auffi plus dangereufes que les autres, & 
par confequent plus réprouvées dans le 
Droite Cela eftant ainfi, comment fe *Fundum 
pourroit.il faire que l'Infante eût vala- fripai 
blement aliène' tantd'Eftats & de Cou- diare pupif- 
ronnes pendant fa Minorité' ? 1ns fine Prae- 

Ce n'eft pas qu'on ne fçache que les autho- 
Enfans des Roys n'ayent fouvent des™*** 
lumières que les autres n ot pas,& qu e- enim & hac 
tans formez d'vn Sang plus noble , & aliénations, 
nez pourainfi dire dâsla haute regio du cù m rcs fa 
monde, ils ne foiet au deflTus des broiiil- pupi VV nc " 
lars & des vapeurs qui offufquent la rai- t° s .Sg.le 
fon des autres.Mais après tout.-quand il rW.eoruqui 
s'agit d'examiner vne queftion par les fubm.&c 
règles de la Iuftice,on ne trouve pas qu'il 
y ait dans le droit Civil, nydansceluy 
ti'Efpagne, non plus que dansl'vfage * 
d'aucune Nation de. la Terre , quelque 
Loy particulière qui diftingue la mino- *' 
xké des Filles des Roys,d avec celles du 
refte de leur fexc; Au contraire on lit dâs 
l'Hiftoire , Qu'vne DucheflTe de Breta- 
gne ayant donné ce Duché pendant fon 
bas âge à Charles VIII. Roy de France, * 
la donnation demeura nulle à caufe de 
fa Minorité; & qu'elle en fit vne autre 
eftant devenue Majeure à Louys X l L 
fon EfpÔux,qui la recueillit 3 & réunit ce : 

Duché 
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Duché à la Couronne : Et de vray , plus 
ces tcftes facrécs font iiluftres & leurs 
droitsprccieux,plusle public & les Loix 
fe doivent inrerefler à les deffendre & à 
les conferver. Il faut donc s'en tenir au 
Droit commun, qui interdit abfoluméc 
aux Mineurs ladifpofition de leurs biés, 
& d'autant plus en cette occafion qu'il 
dâ? în d0 " tC la conftitution d'vne Dot : Car 

yent US C fi c C aI* tant sen fittttV**^ leurfoit permis d a- 
teruter cci5^ ener P our ce * u j ct > qu'au contraire la 
roaior annis Loy redoublé fa Cenfure & fa feverité 
vigmti pour Pempefcheraj parce qu'elle confî* 

cft. CUrrCn U * p« valoir dans l'efprit d'vne jeune fil* 
z.*.$.ç. m- le,elle focrificroit' facilement fes interefts 
gefl. deiHK à fon amours & qu'vn Tuteur avare la 

voyant en puillânee d'aliéner, fous pre- 
b Quartam , . r ^ , r . r 

hxrcdicatis texte ° e * a Dot » * u y * eroir pcu^eftre 
fu« matris , acheter fon fuffrage & la neceffité qu'el- 
communem le auroit de fon confentement pour fai- 
fibi cû fia- rc reiiffir fon Mariage. C'cft apurement 
tTvit &™"* c ce fondi de Sageffe & de Prudence 
cepit proea qu'eft tirée cette belle Decifion qui an* 
parte fondu airie v» C6traft,prat lequel vne Mineu- 
quafî ^m- ré 'avoit pris en Dot vn certain cor pt 
PWï? d'héritage au lieu dé la quatrième partie 

le fada, hue i % rr \ r -i r « • 

fundu eu m 4c ,a * UCce flion de (a Mere qui lu^eftoïc 

aliis rébus écheuë £.Ceft encore de ce même efprîc 
doti dedit que procèdent tant d'autres excellentes 
nullius efle Difpofiti6s,qur défendent aux Tuteurs 
E£fe U ' dc ^^ue/en Dot à leurs pupilles au 
L'6z.eodem. delà d'vne certaine portion de téurs bié^, 
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8c les reftituënt de plein droit quand el- 
les y trouvent !a moindre contraven- 
tion a. L'Efpagnene cède point en cecy a fe- 
à la Prudence du Droit Civil % puis que ***** w- 
bien loin de permettre au Tuteur à&Vtg.*odem. 
convertir les biens des Mineurs en de- 
niers pour leur en faire vne Dot , qu'au 
contraire elle a fait vne Loy exprefie,qui 
leur défend tres-eftroitement de confti- 
tuer la Dot fur les Immeubles,quand les 
pupilles auront des Meubles fuffifam- 
ment £:Enfin la Dot doit eftrc vne cho- ■ L - *4*f& 
fe fi pure de dol & de fefion,que le Droit 
relevé même jufques aux filles Majeures 4, 
qui y fouffrent en leurs biens,(bit qu'el- 
les ayent confenty par l'infirmité de leur 
fexe,ou qu'elles y ayent efté induites par 
l'artifice des autres t. Tant il eft vray c 
que la bonne foy doit régner dans ces D '** eodem * 
Contrats qui fervent de Loix à la for- 
tune des familles, aufli bien que de titre 
à la nai (lance des hommes.Cependant la 
renonciation que Ton a tiré de la Rey- 
ne,eft fans comparaifon plus injufte que 
tous ces exemples que le Droit condam. 
ne ; car dans i'efpece de ces Loix ny la 
pupille ny la majeure ne fouffroit point 
d'autre préjudice que celuy de s eftre 
conftituée vne Dot,qui execdoit la jufte 
mefure de leur bien,mais du refte elle ne 
laiffoit pas cPen profiter,puisquec'étoit 
pour foûtenir les charges du Mariage 
où elle alloit entrer , & que cette Dot 

K 
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leur pouvoit revenir vn jour par la mort 
de leurs maris, au lieu quei'abandonne- 
ment lequel on a fait faire à la Reyne cft 
vne poré (poli a ti on de tout ce qui luy 
appartenoiCiquineluy demeure ny corne 
bj>qdotal,ny comme bien particulier t 
De fotrequil n;y eut jamais d'exempt 
d' vne renonciation fi inculte ; fur tout^fi 
l'on qonfiderc que cette renonciation a 
e Oc ftipulée par yn Tuteur à Ton profit, 
& pour l'avantage de fes autres f nfans 
d'y n fécond liûicar qui ne fçait pas qu'il 
y avnecAliigatiôplus cftroke d'exaéti- 
t;ude & de benne foy eo la perfonne du 
Tuteur qui l*enj>age à faire toujours l'a* 
vantage de fa Mmçure,& à luy remettre 
*Tw>rtunc tous les biés fans aucune diminution* * 
iomiai loco ' ç e fe ro it en vain que les lohc auroiéc 

Sïï 4 ^ Un < ^ > pou* 

SLu* cpmçniç les Tuteurs dam leur devoir ; 
cùm pupillû s'il leur eftoit petmis de dépouiller leurs, 
fpoliac. mineurs, &ç de s'emparer de leurs biens 
l 7 . Dig^pro p - ^ f em biab Wenanciatip n^pune 
il àftiÀc glu&ifeccf&if c dans la So- 



< 



■ 



au aLVe^ V P* oi * c ^ <i u ?y 

les Loix defiteijf plus de puref é que dâs 
ceMiniftere ; ; e]ie$ déclarent nettement 
que le pouvoir dq Tuteur n'eft que £pur 
conferyer & achrunittrer le biende^pu- 
k r>;# t n P ilks > & nonf9.ms pour le vendre , & 
j£ P oar k > en dépoUUler^.Blks wpRftnet- 
{»pir° téf aux Mineurs de décharger hftrs Tu- 
* * _ " teurs 



Digitized by 



de la Rtynetàes~QkreJl&c. fcfcj 

teurs fous quelque prétexte y ny noir a jr 1Q $ , 
quelque câufc que ce (bit de leur admi- d/£. de lib\ 
niftration, qu'après en avoirrecea vn t> Lik$.C*A 
conte exa&, & tous les Titres juïtifiqt. de 
tifs de leurs biens à. ' : l*ori' Je 

Elles défendent aû Tuteur d'acheter le tU9 . * 



bien de fon pupiHcjOad'en côpofer pén- é £.101. ut. 
tiant fa Tutelle à quelque prix , bufops 
quelque condition qûe ce puilfe eftrcfc l J r ° t ' lIi 
L'Empereur luftinien côndamne^vrte fs\vl\ti mU 
hullité abfoluc tous les Contra&s dfc'ft- nori itacc ; 



où les Pères ont ftipulé quelque Gu f ctiaili 
chofede leurs Enfans qui leur fait pre- S a? j3JS 

Il n'y apoiritdcNatibnqui ne s f éa foit pupilii 



Il VI- 



ïait quelque Loy partieiiliere,la Fr<iice deantur itï- 
à vnc Ordonnance exprefle <|ui deglaïe fi",tamen fi 
huis tous les C6tra£b> & toutes tes 2c°£u P £ 
polirions que font les Meneurs att profit vc l eorû tes 
de leurs Tuteurs ou À^minifttatects;rf. in fua pote- 
i/Efpagnc en a inféré dahs jaCôih^lâS- ftate wfcfi. 
tion de Tes Statuts-ttihq Artides*r«fc M • J tt r a ia^V 
toels t. Et il y eh a vne ancienne diïréps ^i^uta fe- 
ties Vvifigots/; Lâ f ladrç ert pàttieàiier curitatis auc 
obferve religieufemet vnt Ordônjiatfce alicuius 
ïernbiable > faite en la Ville de Br«^s^g|^ 
par l'Eropcréur Chatles-Quint : £»* vu to jf"^f lf t £ 
mot,toùsles Peuples ebriviertnec^néeri lol ib us , vei 
te Inrifprudehce, &il faudroit des Vo- cuicunque 
lûmes entiers pour ralfembler toutes les P«fonx fa. 

4 #ione cura- 

ru m fecitfe reperiantur, pmnia invalida & exinanita penitus 
tepatécur,& pupilto de cûùtis rébus reddita tationcab eo qué 
tucius eit fccuricacis feriptura procurer accipereX.4.ftf. 
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Loix qui font côformes en ce fu jct:Mais 
peut-on obmcttre dâs ce nombre infiny 
cette fage & prudéte difpofition,par la- 
quelle la Minorité du pupille ne cefll ja- 
mais à l'égard du Tutcur>qu'il ne luy ait 
rendu côpte,& reftitué toi- s fcs papiers * 
Certainerftét on ne pouvoit mieux mar- 
quer Tindignatiô que mérite la ncgligé- 
ceoti laprevaricatiô d'vn Tuteur, qu'en 
prolongeant en haine de fa contumace 
vne Minorité gtt delà même de sô terme 
ordinairé , ny mieux le reprimer q te de 
Tépefclier de por voir jamais obtenir Tes 
décharges>qu'il n'ait premicremét lacis- 
fait à (on devoir: Ainfi la Minorité de la 
ReyneTres-Chreftiene,& la qualité de 
Tuteur en la perfonne du Roy Catholi- 
quc,font deux nullités invincibles dâs le 
Contra£t:Mai$ quâd même il n'y auroit 
ny Minorité ny Tutelle* la renonciation 
n'en feroit pas plus valable parce que la 
Reync n'avûit aucune inftru&ion de fes 
droits* 

Pour j^aire quelque ebofe de folide & 
de légitimai auroit fallu premièrement 
a : Vifis ubu- i u y prefenter vrt^ôpte 3 ou du moins vn 
Jis , certo & e Q ai & vn mémoire de fcs b;és>il falloic 

delibcrato . n . m . , , 

confilio, dif °l u en examen; lt la recepre & la dc- 
pû&is ratio- pence pour en recônoiftre la force & la 
nibus. Dig qualitéjil fallait enfin la reflaifir de tous 
makMsdhfe titres a. Car fans ces pièces comment 
Lu Digeft. P e Ut-Elle connoiftre,5<: fans connoiflan- 
de Trsnfaft. ce^comment peut Elle agir?Le confente- 

mçjit 
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ment ne peut eftre fans intelligence , ny 
l'obligation fans le confentementjla c6* 
noiflance doit accompagner toutes les 
a£ti5s morales & civilcs,elle doit mèmt 

{>réceder , parce que c'cftelle qui jtorte 
a lumière, fans laquelle k volonté n'eft 
qu'vneaveugle,dont les mouvemensne 
peuvent eftre ny réglez ny légitimes 5 
Auffi n'y a-t'il rieh de plus ebrrimon en 
.Droit que la nullité qui procède du dé- 
faut de connoi(Tancë.Si Ton cran fige fur 
l'effet d?vn Teftaraent avant qtte de l'a;, 
voir veujla Loy dit,Que c s eft de mefinfe 
*jue fi l'on ne tranfigeoit pas,parce que * 
1 ignorance eft vne caufede lurprife, éc b De his cô; 
non pas le fondement d'vné convention trouerfiis 
légitime «. Le Iurifconfultc Gajus s*eft proficifeun- 
expliqué encore plus tlairement de cette ^J- 
Do£h:ine 3 quâd il adit qu'vne cÔnoiflan- «quiri 
ce fuperficielle ne fuffiloit pas pour tr& Veritas aliter 
figer i mais qu'il eftoit neceflairè d'en pqteft,,quam 
avoir vne parfaite de la matière & dey m fP5^* *?t 
difficultez que l'on traitte.* Et en la Loy ^!?ShH 
precedece le Grand Papihien appelle ces mC nti. L. 6, 
recompenfes qui fe donnent pour des Dègeji. d* 
chofes dont on ne fait pas connoiftre la Tranfaa. 
valeur > desliberalitezcaptieiifes,leiqueU . 
les nepeuvét jamais exciurre la perfon. f _ Llb 5 raIlta - 

. « i~ r 1 • te emm ca- 

ne qui les reçoit de rentrer das fes droits p t iof a m fa* 

r .-Témoin cette belle Decifion d'vn Em>. terpretatio 



e dcjfcifit pas Theritier 

légitime, 
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légitime, & qu'on ne luy en doit point 
a N*m fuo oftcrla jottifsacc4.Ce qui doit avoir lieii 
2nn?m ÎT P"ncipalemet à l'égard des filles Mincu- 

corum pcr- r r # o 

fccutioûcm ïcsjdont on fçait que la connoi(iance& 

habet. les lumières font d'ordinaire fi Foibles 
t. 4. C^.^ d ans la conduite de leurs interefts, que 
far.vH j es Empereursont dit,pailant de ce fexe* 
Vin ' Qu'il ne faut qu« l'abandôner à fon pro- 

hLe^nuï^ D'où vn 

Çùd.de sponé grand Perfonnage des derniers fiecles a 
ji/* conclu , Qu'on nt luy doit jamais per- 

mettre dâs sô bas âge d'aliéner le moin- 
dre de fes Effets * garce qu'alors fes lu- 
mières naturelles font dilïïpéespar des 
djftra&ions perpétuelles ,<|ui ne luy per- 
jnettéc pas de cônnoiftre ce que fes yeux 
VOyentide comprendre ce que fes oreil- 
. ^ - les entendent^ny d'aflïfter à tout ce qui 
é XôéL 1. J* fa f|j t cn f a p^ s |ce t:Et quoy que nôtre 

r^. i . </* qualité* de i'anté, que par les avantages 
cka.fM. de fa naiffance au deffus de toutes celles 
de fon fc*e è neantmoins on conviendra 
*ï .1 Facilement > qu'il eft impôfltblc fclon U 
1 . .ci nrtsute^qu'd^Êaitenténdu en fon Efprit* 
.w„ ^ j agité en fon Iugemet,rcfout en fa Volô» 
ië,ce que c'étoit que fucceder ou renôcer 
1 en la manière qu'on luy a fait faire , ny 
quelle ait compris l'eftenduc deious fes 
droits felô la di verlite des Loix>des Pro- 



Vinces»& des Coutumes qui les règlent; 

Ceftpourqnoy le Confeild'Efpagnc 
n'a pas doujé d'ajoiitcr par vne claufe 

V-' . , «F 
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qui ne petit donner que de l'étonneméç 
& de hndignation,que l'Infante renon, 
çoit à tous Tes droits/oit qu'elle en fufl; 
informéc,ou qu'elle ne le ruft pasjcôme 
fi vn défaut auffi eflentiel que celuy de 
çonnoiflance fe pouvoir fupléer p'ar vn 
trait de plume,eftant la même chofe que 
s'il difoit, que cette Princeffe auroit re- 
noncé valablement, foit qu'elle euft re- 
nonce ou non; que fon a&iô feroir legi- 
*ime,foit qu'elle le fuft,ou ne le fufl: pasj 
puis qu'il eft infaillible que celuy qui 
agit aveuglement & fans connoi (Tance 4 
raifonnable , eft réputé ne faire rien du 
tout,& ne diffère aucunement de celuy 
qui n'agit pas;En cffet,de même mie nul 
ne peut renoncer en jugement à les dé- 
fendes naturelles,*! l'on en croit vn celé*- 
bre Dodfceur d'Efpagne m \ Ainfi dans vn a A&ev*/* 
Contrat on ne peut renoncer à fes co-'?*"- 4r 
dirions eflenticlles & naturelles qui fon^"' 17, 
ta lu fticej a bonne foy,la liberté,la con - 
noiu r ancç,& le confenteroent y veu que 
B'ayant l'élire, & ne pofledant la nature 
de Con t ra 61 que par l'afTemblage de ces 
qualitcz,il s'anéantit parleur défaut j & 
fi on prétend le rendre valable & l'affer^ 
mir en les excluant ou en y renonçant* 
on prétend fans doute de l'établir en le 
détruifantjon veut qu^l foit, quoy qu'il 
ne fpit pas 5 on le prefuppofe efïèai£ 
quoy que chimeric 3 legitimequoy qu'in* 
juâe,fincere quoy que frauduleux, libre 

quoy 3 

* 

Digitized by Google 



80 Trait ti des droit* 

quoy que force; & enfin parti? avec cor*ï 
noiflance & jugement , auoy que fait 
dans l'ignorance & dans Terreur. 

Il ne reftoît pour comble'r cet aveu- 
glement que d'ajouter que l'infante re- 
nonce , foi t qu'elle le veuille bu ne le 
veuille pas , c'eft ce qu'on a feit en ces 
termes : Et an cas qu'elle nefajfe U renon- 
dation & ratification en vertu du prefent 
ÇontraEl & par capitulation , les fkfdits 
trakte* de renonciation & ratification fe- 
ront tonus & cen/cz dés a prefent comme 
pour lorsyponr Intn & deiïèmcntfaitStpaf- 
fez & oiïroyez. 

' Ces trois lignes du Contraft de Ma- 
riage en font plus compredre,qu'vn vo- 
lume d'exagération n'en pourroit expli-/ 
quenCar il cft impoffible de concevoir 
rirti de plus éorange que cette manière 
d'agir, pour dépouiller vne jeune Prin- 
çeflfe de fon Patrimoine , de fes Souve- 
rainetés^ de toutes fes èfperâces:Mais 
qufcl cette claufen'aurok paséftéécri- 
te,ori ne laiftè point de la voir imprimée 
dans le cœur de l'Infante , & de la lire 
dâslè fonds de fon adtiô.Car on ne croi- 
ra jamais que fi Elleeuftcônu fes droits, 
que fi Elle euft pu , ou qu'ElIe euft ofé 
tes expliquer,EUc fc fat hiffé dépouiller 
fi ihjtiftemét,& qu'Elle euft confenty à 
Vne renonciation fi funefte à fa Famille 
Se à Tes Eftats?Euft-Elle volontairement 
renoncé ï tant de So^veraipetez qui luy 
\ '/ cft oient 
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êftoient écheucs ? Se fut-Elle profcrite 
Elle même de la Couronne & du Trô- 
ne d'Efpagnc?& euft-Elleconfenty qu'à 
fon exclu liô des Eftrangers pûflènt por- 
ter le Sceptre de fes Ayeuls 5 lors qu'Elle 
ou fes Enfans y feroient appeliez dans 
leur rang par les Loix de l'Eftat ? En vn 
mot,euft Elle permis qu'on la d^gradaft 
des droits de fa Naiflanceen fraude d'vn 
Mariage qui les luy devoit rendre plus 
chers,& qui meritoit que non feulemet 
l'Efpagne les luy confervaft,mais même 
qu'elle les augmentait s'ileuft efté pof- 
fible de le faire ? Le defir de régner qui 
eft le terme de toutes les benedi&ions 
du Ciel fur la terre >eftoit-il éteint dans 
cette perfonne toute Royale ? Combien 
eft il plus raifonnable de croire que fon 
adtion eft vn pur fàcrifice d'obeiflance , 
& qui ne void dâs fa foûmiflion vn mé- 
lange de crainte qui n eft que trop fuf- 
fifant pour rendre fon confentement 
involontaire ? Les fentimens de refpedfc 
& de vénération doc Elle fotprevenuë, 
uy înipirercnt vne vive apprehenfion 
de violer les auguftesnoms de Pere & 
de Roy tout enfemble, & dans ce mou- 
vement de frayeur qui fe cache fi fubti- 
lement dans les plus feercts replis du 
cœur,qui fe confond fi facilement avec 
celuyd'vn profond refpeft , Se qui par 
vn myftere de nature eft fouvêt d'autâc 
plus puiftant qu'il eft imperceptible, le 

L 
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refpeâ; luy détoba le difeernemée de Tes 
véritables hiclinatiosiEllc crût vouloir 
ce qu'erf effet Ellene vouloic pas,& prit 
pour vn choix volontaire vn mouve- 
tnét qui luy venoit d'vn principe cftrâ- 
ger. Il ne faut point d autre preuve de 
ces veritezque l'enotmité de là léfion 
qu'elle fouffredans cette étrange renô- 
* r» ciation.Covarruvias dit fort judicieafe- 
verentix vel ment>que pour conoiltre li dasle Irait- 
obfequij pa^té fait entre vn Pere Se fa FilleJ'impref- 
terni refeid. ç lon j c l a p U i(Tance Paternelle a opéré 

? !C "l Um ! a 5 fii^la liberté delà Fille.on ne doit con- 
iuwmento * u l tcr <l ue * c Contrat meme,parce que 
Vfc iïf^v yallata, qui fi elle y fouffre vn préjudice confidera- 
\ < 1 ° ,at "°. cft blc, il eft infaillible de conclure qu'où 

■ d!am Cllc " 3 P* S C " tOUtC la connoiflancene_ 

mToz\ Hvc ce(Taire,ou qu'ellea manqué de toute la 
minorfit fi- liberté qui eftoit à defireri& quenyen 
Ha, quia do. l'vn ny en l'autre de ces cas la conven- 
us ptsefumi tio nc f e peut fouftenit *.Mais les Loix 

SST £ d ;, Ef P a 8 ne Vf'* cnco " P lus u avan , ticar 
hibitus , & «les ont toujours tenu lauthonte pa- 

opprcflîo térnelle.pQur fufpeçte dans ces fortes de 
quaeiam fal- Contrats, & plutbft 'que d'expofer vn 
ter» teoeten- En f ant a rcc evoir quelque prtj udice de 
IlfoquTnon fon obeïirance & de fonrefpeâ: , elles 
*«tifimilc ont deffendu par vn règlement gênerai, 
quoi tant» Que le Pere Se la Fille pûflent traiter 
laefioni filia, enfemble,finô qu'ellefuft mariée&aU- 
ve! vxor co- thotifëe de fon Mafy t ne l ai (ra nt ;'pbïàc 

îrîS&rf- d ' autre Ldy entr'èux que celle de l' A- 
•vis.i 4*.i i. mour,dc la luftice & diTSang. Qutlqut 

patte, 
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ptfle, dit cette Loy , quvn Pere ait fait 
avec fa Fille pour raifon de Mariage > foit 
qu'elle, fut vefve ou à marier , & quoy 
qu'elle ait l* âge 9 de vingt-cinq ans , que le 
ptifte en demeure nul : Mais fi elle ejloit 
déjà mariée y & que fin Mary l'eut aut bo- 
rise'e>q*te le pafle tienne en ee cas là. a a t.t.tit- 1 1« 

Apres cela que le Confcil d'Efpagne^ #l,y * r ' 
difc tout ce qui luy plaira,fês fubcilitez 
font déformais inutiles contre des prin- 
cipes & des veritez fi clairement e'ta* 
blies \ Se ce n'eft plus par authorité ny 

{>ar impreffion qu il faut agir fur la vo- 
onté d*vne jeune Princeflèj mais c'eft 
par juftice & par raifon qu'il faut per- 
suader tous les efprits de l'Europe. 

Si l'on examine noftrc Renonciation 
par le Droit Civil, conftamment les re- 
nonciations n'y font point receuës , & 
on les y rejette comme desinjuftices Se 
des outrages faits à la Nature. 

Si on l'examine par le Droit Canon, 
la Decrctale de Boniface Vlll.ne les au- 
thorife que pour les fucceflîons futures 
dans le cas d'vne Dot conftiruce par le 
Pere fur fes bies, &: lors qu'il n'y a point 
de grande lcfionyde force,ny de dol, & 
que la chofe ne porte point de préjudi- 
ce à vn tiers , comme il arriveroic dans 
l'aliénation des Souverainetez. 

Si on l'examine parle Droit d'Efpa- 
gne il ny a point de Loy particulière 
qui approuve les renonciations^au con- 

L x 
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traire celle qui vient d aie atée les con- 
damne formellement , & le Drcir com- 
mun du Royaume cftant le Droit Civil , 
il s'y faut arrefter lors qu'il n'y a point 
dans l'Eftat d'Ordoi nance contraire. 

Si on l'examine par la qualité des per. 
sônes,le Roy Catholique cftoit Tuteur, 
ou du moins légitime Adminiftrareur 
de rinfantejil cftoit remarié en Sccôdes 
Nopces ayant des Enfans de ce dernier 
Mariage, & la Rcy ne Trcs-Chrefticnne 
cftoit tout enfcmble vne Pupille,vne fû- 
jette, & vne Fille Mineure qui rraittoic 
avec fon Pere/on Tuteur,& fon Roy. 

Enfin, fi on l'examine par Icsraifons 
d équité & de favcur,qu'cfl>il au monde 
déplus juftede plus fpecieux,& déplus 
favorable que le droit de la Reyne?Puis 
qu'vne Fille qui demande fon Patrimoi- 
ne agit félon la Nature ; vne pupille qui 
demande fon bien à fon Tuteur agit fcio 
les Loix,& vhe Princelfr qui veut rétrer 
dans des Souverainetés que fa Naiffin- 
ce luy doiie.agit fel<5 lès ordres du Ciel. 
Ne peut-on pas dire fans exagération 
qu'il n'y eut jamais exemple d'vnc ren6- 
dation fi eftrange,puis qu'il ne s'y ren- 
controit rien de Pere que la fupréme au- 
thorité^ny d'E nfat que la profôde obeïf- 
fance?L'intereft y a effacé l'amour,l'am- 
buion y a détruit la Iuftice^authoritéy 
a fupprimé la liberté, leDol y a caché le 
droit i Elle bleifc la Naturc,la Iuftice & 

la 
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ia Religion, & Ton peut dire même avec 
beaucoup d'apparence q 'elle a bleflele 
cœur du feu Roy Catholique, Car doit- 
on douter qu'il ne l'euft exécutée fi elle 
eût été lelô fes vœux>qu'il y eût recônu 
quelque juftice?La médiocrité de la sô- 
mcpourlapeçsôned'vn fi puiflantRoy, 
la facilité du payement en trois termes, 
la qualité de la dcbte qui eft vrie Dot , 
vne Lcgitime,& vne teftitutiô tout en- 
femble ne laiflènt aucû fcrupule,que s'il 
W ûc voulu,il ne l'eût pu très -facilement 
effectuer : Mais comme il n'avoit vray- 
femblablement accordé cét a£te qu'à 
Pambition injufte & déréglée de fes Mi- 
niftres,fon cœur de Pcre protefta contre 
fa main de Roy qui le fignoit j & ne 
pouvant plus fôlcmnellemét le condâner 
qu'en ne l'exécutât point, non feuleméc 
il n'a pas payé lafomme, mais il n'a ja- 
mais demandé la ratification conjointe 
du Roy Tres-Chreftien & de la Reynt 
sô Efpoufè,quoy que cela ait efté ftipu- 
lé par le Contra£fc-,il n'a point envoyé la 
fienne, bien qu'il fuft obligé de le faire 
dans 30. jours; en vn mot, il a afFedtéde 
faire connoiftrç par fon filence que la 
Nature côdamnoit en luy ce que la Po- 
litique avoittiré de luy,qu'il defavoiïoic 
comme Perc ce qu'il avoit fait comme 
SouverainjEt que s'il avoit facrifié cefté 
Illuftre Infante comme fa Sujette , il la 
voulait délivrer corne fa Fille.Ce Prince 

a 
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a eli rrgretd'vne condition fi inju(l? 5 &: 
d'avoir par vn baifcr de Paix jette les fc- 
mences d'vne guerre inteftine dans fes 
Eftats.La Nature qui avoit efté afïbupic 
s'eft réveillée ; quoy qu'il en foie , il a 
cherché le remède à vn fi grand mal, & 
n'en ayât point trouvé d'autre que celuy 
de ne donner pas ce qu'il avoit promis, 
pour dégager la Rey ne de tenir ce qu'il 
luy avoit tait jurerai a mieux aymé que 
fa parole fe troovaft defe&ueufe que fa 
volôté injufte, & a efté bié aife de laifler 
à fes Miniftres ambitieux cette nuée chi- 
mérique^ ce vain fantôme pour côten- • 
ter l'excès de leur convoitife à la déchar* 
ge de fa confeience & de fon devoir. 

Refle t' il donc encore quelque chofe 
à quoy le Confeil d'Efpagne fe.puifle ou 
fe veuille arrefter ? 

Il ne peut pas dire que le Roy Catho- 
lique ait doré la Reyne fa Fille , puis 
qu'on fait voir qn* il ne luy a rien don- 
né^ qu'au contraire, on luy retient en 
la mariant tous fes droits Maternels, & 
ceux qui luy eftoient écheus par la more 
de Don Baltazar fon Frère. 

Il ne dira pas auffi que c'eft vne renô- 
cïation exécutée & confommée ; car on 
luy répond que les cinq cents mil efeus 
d'or promis n'ont pas même encore efté 
payez, & que d'ailleurs la promefTc qui 
en a efté faite n'eft point vne libéralité, 
mais la reftitution dVne partie des de- 
niers 
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nîers Dotaux Se des conventions Matri- 
moniales de la défunte Reyne Elizabeth 
Mere de l'Infante. 

Ainfi la feule queftion qui refte eft dé 
juger s'il eft plus licite de dépouiller les 
Souverains que les autres ; & fi le Ciel 
en les comblant par Vnc effufion facrée 
de tous fes privilèges , peut fouffrir 
qu'on les abandonne plûtoft que le 
commun des homfnes au* injuftices & 
aux de fordres de la terre. 

Mais fi la première partie de cette que* 
ftion eft capable de dôner de l'indigna- 
tion cotre le procédé d'Efpagne,il ne fè 
peut que la t.n en iaifte encore davanta- 
ge.Car enfin qu vne Mineure ait été dé- 
pouillée de tous fes biés par sô Tuteur? 

Que la Fille vnique dvnPuilfant Roy 
n ait pas efté dotée de quoy que ce foie 
par ton Père ? ; 

Qu'vn Père remarié luy ait oïté tous 
fes droits Maternels ~pour en comble^ 
fes Enfans du Second Lift ? 

Qu'il l'ait exclufe pour jamais & fa 
pofterité,du Thrône de fes Anceftres ? 

Qu'il ait préféré des Eftrangers à fon 
propre Sang dans lafucceffion de la 
Couronne? 

Qu il'iait exheredé fans caufe ? 
Qu'il lait fait renoncer fans connoif- 
fance,fans liberté, & fans Dot, tous ces 
excès font grands:Mais après tout,ih ne 
font qu vne partie des moyens de la 
* Reyne 
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Rcyne contre cette étrange renoncia- 
tion : Car il luy refte de foire voir que, 
dans (es prétextes elle contient vneilltt- 
fion toute vifîble,dasfa forme vne nul- 
lité manifefte, dans la qualité des bicns^ 
qui eu font la matière, vne impoflibi li- 
re morale ; & enfin dans fcs claufes fon- 
damentales vn dérèglement , pour ne 
pas dire vne inhumanité (ans exemple. 

L'Espàg n e a fonde la renonciation, 
& Hsxcfofion de l'Infante fur quatre 
prétexte differens. 

Le premier, eft le bien de la Paix ge- 
nerale,dont elle dit que cette renoncia- 
tion fait; partie. 

* Le iecond , 1 égalité qui fe doit ren- 
contrer dans cét Augufte Mariage. 

Le troifiéme , l'avantage commun 
des deux Royaumes, 

Et le quatrième , pour empefeher la 
jon&ion des deux Eftats, qui font trop 
grands poureftre gouvernez par vn. 
ïeul Monarque. 

Ces prétextes font à la vérité fort 
/pecieux.itiais ils n'ont qu'vn peu d ap- 
parence (ans aucune folidité ; Car il n'y 
eh a aucun qui dans fon application ne 
fefle voir vn fens tout contraire à ce 
qu'il porte dans fès paroles. 
Nul rie peut douter que la Paix nc f 0 j t 
vn fi grand bien, que tout ce qui !uy a 
fervy de fondemét ne doive être regardé 
corne vne chofe Stc & vénérable: . ais' 
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pourroit-on bien croire qu'vn ouvrage fi 
précieux ait efté l'effet d'vne injuftice 
aufli gracie que celle de cette renôciatiô > 
En vérité l'on ne pouvoit donner vn 
plus foible prétexte à cette exclufiô, que 
celuy de dire que c'étoit pour entretenir 
la Paix des deu* Nations^uis qu'au c6- 
traire ces fortes de claufes qui tendent à 
rompre Tordre naturel & légitime das la 
fucceffion des Couronnes,font des fujéts 
& des femences éternelles de divifion. 

Il ne feut pas eftre fort inftruit dans les 
Hiftoircs,pourfçavoir qu'il n*ya jamais 
eû de guerres plus funeftes que celles qui 
fefont excitées pour fouftenir les droits 
de la Nature contre des paftions de cet- 
te qualité : Car enfin celuy c^ui s'entend 
appeller au Thrône par la voix du Sang, 
& celle des Loix de la Patrie , n'écoute 
pas volontiers ledifeours d'vne injufte 
renôciation côeraire aux vœux de la Na- 
ture^ de i'Eftat,& ne voulant pas céder 
vn rag fi legitime,c*eft ce qui a toûjours 
allumé le feu des guerres Eftrangeics & 
Civiles dâs les tntrailles des Royaumes, 
au lieu que la Couronne eftât déférée fé- 
lon l'ordre de la fucceffion naturel le, tou- 
tes chofes demeurent en paix; Cet ordre 
eftant la fburce des benediékions du Ciel 
fur les Eftats,& le contraire celle de tou- 
te forte de raalcdi&ions ; puis que Dieu 
ayant vrie fois prononcé que les Roy s re. 
gnenr parluy,onne peut rien entrepren- 
dre contre l'ordre que fa Providence a 
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écablydansla diftribution des Sceptre* 
fans violée l'vne des premières & plus 
faintes Loix del'Vnivers. 

Quoy qu'ii en foit,la luftice & la Paix 
eftant félon l'Oracle de la parole Sainte 
deux feeurs qui s'embraffent fans cefle a- x 
» IuftitU & c'eft vn aveuglement extrême de croire 
paxcfcuiat* querinjuAice puilfe être la Mere ou Fil- 
funt. J e Je la Paix. 

£n effet,il cft fi vray dis cette occafio, 
que la Paix & le Mariage qui contient la 
renonciation font choies emieremétdif. 
ferentesique le pouvoir donne aux Pie-» 
nipotéûaires pour traitter de la Paix ne 
parle aucunemet du Mariage ny de la re- 
nonciation^ que même celuy qui a efté 
expédié pour le Mariage eft d'vne datte 
aflez éloignée du i.ccluy-cy eftâc du ix. 
Iuin 1659. & l'autre du xo. May précè- 
dent; Ce qui marque que le Mariage n'a 
efté qu'incident à la Paix, de laqueUe 01% 
le peut juftçment nommer le premier & 
le plus noble effet*mais nen pas la caufe» 
puisqu'il fuppofoit de toute neceflîte 
vne PaixjSc vnerecouciliatio precedete. 
Auffi les. Trait te % de la Paix & du Ma- 
riage font des a£tes feparez qui ont cha* 
cun leur forme différente , encore qu'ils 
foient fignes le mefrne jour ^les ratifica* 
tions en ont efté pareillçmét différentes, 
& le Serment dçs deux Roys fait le fix 
Iuin îééo.enprefence l'vn de l'autre, ne 
parle que du Traitté-de Paix j fans qu'il 
contienne vn feulmot des Articles du 
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Mariage, tant il eft vray qu'il :n'en fait 
point partie,& que c eft vn Contrad qui 
a fes conventions feparées de l'autre. 
• Ce feroic peu fi les deux Traitiez n'e- 
ftoient differens que par leut formerais 
il eft confiant qu'ils le font encore plus 
dans leur (ubftance, (bit qu'on en confi- 
derele fonds» (bk qu'on regarde la qua* 
Jité des perfonnes. 

Les perfonnes qui traittent de la Paix 
font les deux Monarques qui agifsér pôur 
le bien Se i'interett de leurs Eftats ; \es 
perfonnes qui trament du Mariage (ont 
JLouts XlV.Roy Tres-Chreftien Se Mai. 
-rie Therefe d'Autriche , Infante d'Efpa* 
gnequi font les deux feules parties coft* 
tradantesj le Roy Catholique n'y sftant 
intervenu qu'en qualité de Pere,& de Le* 
gicime Adminiftrateur del'In&nte.. ~ . 

Le fu jet des Traittez à l'égard de celuy 
de la Paix, eft l'extin&ion d'vne grande 
guerre entre deux Couronnes* A l'égard 
de celuy du Mariage* c'eft à la vérité y né 
Alliance de deuxTeftes Couronnées: 
Maisc'eft pourtant vn Mariage particu- 
lier de deux personcs qui n'e ft di ftingué 
des Mariages commun s, que par la gran- 
deur & la MajeftéiL'Eglife noyant point 
-d'autre Sacrement pour ces Auguftes 
conjoints,que pour le refte de fes Fidels, 
nj même les Loix civiles dauttes for*, 
■mules pour ferrer le noeud de leur AU 
liance , & affermir la Loy de leurs con- 
iVfntions^quc celles dont ellafe fervexie 

: j Ma. cniït 
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entre les perfonnes ordinaires. 

Ceft pourquoy la Paix que le Roy 
Très Chreftié afait avec le Roy C atho- 
lique , eft vne chofe toute différente de 
r Alliance qu'il a contrariée avec luyjil a 
fait la Paix pour fon Eftit>& il s'eft ma- 
rie pour luy-même;rvne a efte vn Con- 
trat public du Droift des gens>& l'autre 
vn Contrat particulier du Droit Civil ; 
l'vne c eft faite entre les deux Royaumes, 
& l'autre entre les deux perfonnes. 

D'Aillcurs^ors qu'on dit par l'Art ? $. 
du Traitté de Paix 5 que le Mariage eft le 
précieux gage de fa durée , quelle autre 
chofe fjgnifie le terme de Mariage en cet- 
te occauon,finon Tviiio toute (acrée qui 
fe fait de ces deux Illuftres perfonnes par 
le lien du Sacrement?Car u l'on vouloir 
donner vn autre fens à cet Article,& di- 
re que la Paix doit couvrir frnjuftice de 
tout ce qui a efte' exigé fous le prétexte 
du Mariage , il en naiftrok vne eftrange 
abfurdité^A fç3voir, que le Roy Catho- 
lique qui ftipuloit côitie Pere n'euft vou- 
lu conientir à la Paix , qu'à la charge de 
retenir à fon profit tous les biés de fa Fil- 
le , ce qui eft contre la Iuftice naturelle 
auflî bien que contre les premières règles* 
de l'honnefteté. Ce n'eft pas qu'on dis- 
convienne que pour le bien public on ne 
puifle quelquefois laiflèr, ou céder aux 
ennemis ccluy des particuliers en les in*H 
demnifant: Mais qu'vn Roy , vn Pere & 
vn Tuteu* tout enfemble puifl* dire,que 
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pour le bien de la Paix , il retient le bien 
de fa propre Fille,qui eft auffi fa pupille, 
ou celuy des autres Subjets , ce leroic 
exercer les dernières injûtices de la guer- 
re fous les apparéces de la Paix:De forte 
qu'en cette occafion le Roy Catholique 
n'ayant pas quitté au Roy Tres-Chre- 
ftien le bien & les Eftats de la Reyne en 
faveur de la Paix, au contraire , les rete- 
nant pour luy.mefme 3 & pour fes enfans 
du fécond LiftjC'eft faire injure ï tous les 
fentimens de Iuftice 3c de Religion. 

Mais après tout,eft-il rien de plus di- 
ftin£t & de plus feparé que les Articles 
de la Paix auec ceux du Mariage ? 

Les Articles de la Paix eftoiéc pour les 
chofes qui fortnoiét le fujet de la guerre, 
c'eft à dire , pour fixer les conqueftes du 
Roy Très- Chrcftien , pour régler les li- 
mites des deux Royaumes,pour terminer 
les différents des deux Eftats,& pour ad 
feurer les interefts des Princes & des Po- 
tentats qui deuoient entrer dans la capi- 
tulation^ lieu que les Articles du Corn 
tradfc de Mariage font pour arrefter vne 
Dot, pour établir vn Douaire , pour ré- 
gler les termes des payemens & des affi- 
gnats,qui font toutes chofes fort diffère* 
tes des Articles de la Paix. La guerre ne 
fe faifoit pas pour régler la Dot ou le 
Douaire de l'Infante ; il n'eftoit point 
■ queftiô de fçauoir fi Elle jouïroit de fes 
droits,ou fi Elle en feroit exclufè; Pour* 
qugy donc ce qui n*cftoit point dans les 
t motifs 
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motift de la guerre fcroit- il partie de U 
Paix ! Quel intereft auoit l'Infante dans 
la guerre ou dans la Paix pour éteindre 
l'vne , Se acheter l'autre au prix de fori 
exclufion:El!e n'auoit point de part à U 
guerre que comme Fille Se Sujette du 
Roy d'Efpagne, c'eft ï dire , dans Tinte- 
reft commun de fa Nation. Ainfi quelle 
raifon de vouloir que Ton Patrimoine 
tourne au profit du Roy fon Pere*Et en- 
fin pourquoy cette Paix qui couronnoit 
les conqueftes de la France auroit-elle 
dépoiiillé celle qui en deuenoit la Rey- 
ptiCx Ton euft prétendu que larenoncia* 
tion Se Texclufion de Tinfante dût faire 
vrie partie delà Paix ? La chofe auroic 
bien mérité pour fa confequéee d'y eftrt 
etprimce,à Texéple de ce qui fe fit dans 
le Traitté de Madrid,oik Ton voit que les 
Articles du Mariage qui s'y arrefta entre 
le Roy François I. Se Eleonor Reyne 
Douairière de Portugaise fœurdeTEm* 
pereur Charles-Quint > Furent entière», 
ment inferez dans le Traitté de Paix; 
Mai» Tlnfante n'eft point nommée dans 
celuy-cy ; il n'y eft parlé en aucune ma- 
nière de fa renonciation ; & cependant 
on veut que cette exclufion foit vnc par- 
tic de la Paix.Il ne fé peut rien de moins 
raifbnnable , ny mcfmc de plus honteux 
jaux Efpagnols que cette propoûtionrcar 
a'il eft vray que les Articles du Mariage 
£ (Fent partie de la Paix , qu'ils avouent 
dôc qu'ils fonc les infradtairs de la Paix* 
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puis qu'ils n'ont poinc encore payé la 
Poe qui eft le principal Se le plus irapor« 
tant de cous les Articles du Mariage. 

Ceft ainfi que le premier prétexte ima- 
ginaire fe détruit>& réfléchit même cô* 
tre fes Autheurs dans le fens leurs pro- 
propres paroles : Mai s pour en parler plus 
équitablemçnt, on doit dire que la Paix 
*yant efté arreftée entre lçs Miniftres>iU 
ont crû. lie la pouvoir fceller d vn Sceau 
plus facre que de céc Angufte Mariage» 
& que la Reyne Trcs-Chiefticnne a elle 
envoyée du Ciel en France comme cette 
facree Colombe de l' Arçhe ave c vn ra« 
meau d olive qui annonçoic la reconci- 
liation "puis que l'Alliance de ces deux 
Auguftes Efpoux a été vn figne de Paii 
fur la terre 5 de mefme que s i Arc en fut le 
monument précieux pour les hommes 
dans le Ciel, lors que Dieu retira les eaux 
du déluge. Mais, corne il y a toute diffé- 
rence entre le figne & la chofe reprefen* 
tée,il faut condurre qu'elle eft au tli tou- 
te entière entre la Paix & le Mariage. 

Le prétexte de légalité n'eft pas plus 
fplide que celuy de la Paix pour appu- 
yer la renonciation. 

Le Confeil d'Efpagne dépouille la 
Rcyne de tout,& ne luy donne rien ; il 
luy retient le bien de fa Merc , & la fait 
renoncer à tout ce qu Elle peut efperer 
de fon Pere,il l'exclut & toute fa Pofte- 
thé pour jamais de la Couronne de Ca- 
r ftilie 
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ftille & de tous Tes Eftats prefens & fu- 
turs 5 voyU ce qu'il appelle égalité. 

i/galité vouloit que fi le Roy Très- 
Chteftien faifoit la Sereniflîme Ihfante 
Reyne dVri grand Eftat > elle apportait 
auflî en doc du moins l'tfperSce de quel- 
que Couronne^ que fi la Pofterité qui 
doit naître de cet heureux Mariage reii- 
niflbit le Sang des deux plus Auguftel 
Maifons du Môdc,clle ne tuft pas exclu* 
fcd'cn pouvoir réunir quelcpies Eftats» 

L'égalité vouloit que comme le Roy 
met la Couronne de France fur la tefte 
des Enfâs qui defeendét de la Tige d'Ef- 
pagne>la Reyne fou Efboufe ne îuftpas 
privée de tranfmettre à les mêmes Entans 
du moins le droit fucceffif des Couron- 
nes de fes Anceftres. 

Mais où eft légalité dans la fortune 
entre ces deux facrées Perfonnes j dont 
l'vne poflède auecvne plénitude de bé- 
nédictions ce que le Ciel a crée de plus 
riche,de plus beau.de plus puitfant & de 
plus précieux fur la terre , & l'autre pat 
l'tnjuftice de Ces proche* ne joiiit pas du 
plus petit de fes Eftats, ny de la moindre 
partie de tant de Trefors qui luy appar- 
tiennent pat les fucceffions Royales dè 
fon Pere,de fa Mere Se de fon Frère, Eft- 
ce égalité que d'ofter les biens à qui la 
Loy les défere?Eft-ce égalité que de de~ 
grader vne Illufttc Princeflè de tous ltfr 
droits & de tous fes priuilegesJe fa naid 
fânee ? ou plûcoft ce que TEfpagnc ap. 
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j>eHe égaKté n'eft iLpas vn véritable 
abifmc d'inégalité & d'injufticc ? 

G'cft cncote vne illufion toute évidenté 

d'avoir pris pour troifiéme prétexte le 
bien commun des deux Rovaumes \ Car Ci 
l'Efpagne profite de foncofté en retenant 
tous les Eftats & tons les biens de la Rey-* 
ne, n'eft-il pas certain que la France pert 
dû fien tous ces mefmcs Eftats qui ont 
deu former la Dot r!e cette 1 lin (Ire Prin- 
ceffe ? C 4 eft donc l'avantage de la Couron* 
ne de Ca(ÏHle,mais c'eft le defavantage de 
celle de France,- l'on ne doit pas appeller 
le bien commun des daix Royarmcs ce 
qui n'eft que l'vtilité de l'vn Se le préjudi- 
ce de l'autre. Mais c'eft ainfi que le Con* 
feil d'Efpagnc accommode les mots à fes 
interefts , il qualifie égalité ce qui eft la 
plus eftrange des inégalitez , & appelle 
profit pour la France ce qui Viy porte vn 
préjudice manifefte \ n'auroit-ellc pas par- 
lé bien plus jufte, & dit beaucoup plus 
vray , fi au lieu d'appeller cette renoncia- 
tion le bien commun des deux Eftats > elle 
Teuft nommé le préjudice & le defavanta- 
ge commun de deux Royaumes:car s'il eft 
certain qu'il n'y a que la luftice &c les 
droits de Nature qui puifTem lier & entre- 
tenir la concorde entre de fi puiflans Mo- 
narques , que peut produire vne renoncia- 
tion, qui viole tous les Droits du Sang, & 
les Loix fondamentales de l'Eftat dans la 
fucceflïon du Sceptre, (mondes guêtres &c 
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des calamitez fatalds au repos de toute la 
Chrétienté* à moins que par vne adfcion de 
Iuftice ceux qui en font les Autheurs n'en 
détournent prôptement les funeftes effets? 

Il faut mainrenant venir à l'inconvénient 
prétendu de la jon&ion des deux Couron- 
nes>qui eft le dernier de ces prétextes ima- 
ginaires : qu'on ne touchera que pour ne 
rien laitier fans réponfe, & afin que toute 
l'E ufope (bit informée que l'Efpagne s'eft 
méprife jufques dans fes prétextes tnef- 
mes,(car grâces au Cieljil ne s'agit point 
icy de cette jondtion , puis que le Roy 
Catholique vit & qu'il vivroit éternelle- 
ment , fi laReync Tres-Chrefticnne eft 
exaucée. • " ' 

. Certes, on peut dire avec beaucoup de 
raifons, que fi les trois premiers inconve- 
niens ne font point confiderablcs , Icqua* 
triéroe 1 eft encore moins que les autres; 
En effet, eft- il fupportablc qu'au mefmc 
temps & dans le mefme aétc qui joint les 
deux Nations parle lien du Mariage en 
laïpçrfonne de leurs Souverains , on dife 
que les deux Couronnes font incompati- 
bles , & qu'il en faut empefeher la jon- 
étîon î Ce ne font ny les Provinces , ny 
les Villes qui font l'incompatibilité des 
Royaumes., l'anripatie n'eft que dans le 
cœur; quand les corps & les efprits font 
vnis,les Villes & les Provinces obeifTent* 
& il eft abfurde de dire que deux Cou- 
ronnes ne peuvent cftre jointes, lors que 
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les Tcftes qui les portent le peuvent eftrc, 
& le font en effet. Mais dans le vray ne 
fçait-on pas qu'il n'y eut jamais deux Na- 
tions plus vnies dans les fiecles paflez? Le 

P uiflànt fecours des François pour déliurer 
Efpagne des Sarrazins qui la ravagoient, 
& cette noble confédération par laquelle 
Charles V, Roy de France furnommé le 
Sage,& Henry IL Roy de Caftille,duquel 
font defeendus les Roys d'Efpagne , qui 
tiennent aujourd'huy le Sceptre , jurèrent 
vne fainte Alliance entre eux, non feule- 
ment de Roy à Roy , & de Royaume à 
Royaume , mais encore d'homme à hom- 
me, en forte que par tout où les Efpagnols 
fe trouveroient avec des François, ils fe- 
roient obligez de s'affifter, & de fc défen- 
dre fraternellement j ne font-ce pas des 
monumens éternels de l'étroite corres- 
pondance des deux Nations ? ? 

Véritablement les Eftats en font fort 
vaftes & fort étendus; mais leur grandeur 
fait- elle vn obftacleà la Nature, pourem- 
pefcher qu'elle ne les puiflç rejoindre par 
le lien du Sang , & la raifbn s'y pourroit- 
elle oppofer,fi le Ciel y difpofoit les cho- 
ies ? > t 
Il n'eft point vne voye plus légitime 
de s'accroiftre dans le monde que celle 
des fucceffîons ; & cette voye n'a point 
de canal plus naturel, que celuy des Al- 
liances. Ce n'eft pas d'aujourdhuy que 
les deux Maifons Royales ont contrafté 
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des Mariages jonfembic; dés l'année mil 
cent cinquante- deux Lonys VU. Roy de 
France épouk D.lfabtUe Fille d'Alphonce 
V. Roy de Caftillc : En Tannée mil deux 
cent-vn. Louys VIII. Fils de Philippes 
Augufte fiit marie avec Blanche Fille 
d'Alphonce VIII. Roy de Caftilte : Et en 
mil cinq cens trente > François premier 
s'allia avec Lconore d'Auftriche fœur aif- 
néede l'Empereur Chaxlcs-Quint, fans 
qu'en aucun de ces Mariages on ait ftipu- 
lé ny renonciation ny exclu/îon. La pre- 
mière fois qu'on a vu paroiftre cette iniu- 
fte condition a efté dans lc Coatraétde 
Mariage d'Anne d' Auftriche,Mere du feoy 
Tres-Chrefticn heureufement régnant» 
avec le feu Roy de giorieufe memoife 
Louys XIII. Mais outre que ce qui ne 
s'eft jamais fait qu'vnc fois ne porte }a* 
mais aucune conlequence , & ne peut pa$ 
établir vne Coufturae,il y auoit alors vnc 
raifon qui cetfè en cette occafion , à fça- 
uoir qu il fe faifoit vn double Mariage -en- 
tre les deu* Couronnes ;l'vn d'Elizabeth 
de France avec Philippes,depuis Roy d'Ef- 
pagne ; & l'autre d'Anne d'Auftriche avec 
Louys XIII. Roy de France : & comme la 
Fille dé France qui paffoit en Efpagnene 
ponvoit jamais prétendre au Sceptre de 
fon Pcre àcaufe de la Loy Saliqne qui en 
hCïcIu les femelles , les Efpagnols qui fou- 
haittoient vne égalité Henriere dans cette 
Alliance, deiîrerent auffi que celle d'Efpa» 
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gné qui palïbit en France renonçaft ait 
Thrônede fes Anceftrcs : Ce qui ne fut 
Xieantraoins accordé que fous de grandes 
proteftations ,quoy qu'Anne d'Auftriche 
n'euft aucun bien écheu : & que me fine le 
nombre de fes Frères & de fes Neveux fuft 
f\ grandjqu'il eftoit moralement impoiïible 
qu'Elle pût arriver à la Couronne; comme 
en effet>il neluy eft rien écheu depuis fon 
Mariagejau lieu que la ReyneTres- Chré- 
tienne avoit des Souverainetez , & beau- 
coup d'autres droi&s acquis, lors qu on a 
exigé d'Elle fa renonciation :De forte que 
tant s'en faut que cét exemple vnique & 
folitaire puifle authorifer ce procédé d'Ef- 
pagne, qu'au contraire la fingularité du 
double Mariage qui fecontraâ:oit,& le dé- 
faut d'aucun bien écheu font vne exce- 
ption qui confirme la Iufticc des anciens 
exemples. Mais après tout,quiccnque fera 
xefleftion que par la claufe d'exclufion de 
la Reyne , Elle & toute fa pofterité tant 
mafeuline que féminine font rejettées de 
la Couronne & des Eftats de Caflille > il 
découvrira facilement que le prétexte de 
la jonâion des deux Eftats n'efl: qu'vne 
fan fie couleur ; car les Filles de France ne 
fuccedant. point au Thrône de leur Na* 
tion , il ne falloit donc pas les exclure de 
celuyd'Efpagne ,puî* qu'en leurs perfon- 
nes l'on n'avoit point à craindre la jon- 
âion des deux Couronnes. 

Apres avoir monftrél'injuftice delà re- 

noncia 
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noneiation dans fcs prétextes , il fuit d'en 
faire voir la nullité dans (à forme. 

Ceft vne chofcprefque inconcevable, 
qu'vne renonciation auffi importante que 
celle dont il s'agit , & qui eft l'ouvrage de 
la plus délicate Politique du Confeild'Ef- 
pagnc,fe trouve neantmoins faite (ans au- 
cun pouvoir en la perfbnne de ceux qui 
l'ont arreftée. 

Le Roy Tres-Chreftien en a donné deux 
au Cardinal Mazarin,l*vn pour laPaix,qui 
eft du 10. May 1659. & l'autre pour le 
Mariage en datte du 21. Iuin fui vant. 

Le Roy Catholique en a auffi donné 
deux à Dom Louys de Haro aux mefmes 
fins de la Paix & du Mariage , tous deux 
du cinquié me Iuillet 1 6 j 9. 

Or il eft confiât que nul de ces pouvoirs 
ne contient aucun mandement de faire vne 
renonciation de la part d'Efpagne.ny de la 
confentir de celle de Francejtoutc l'autho- 
rité des Plénipotentiaires eft limitée à ré- 
gler la Dot , le Douaire , les Aflîgnats , & 
les termes du payement ; il n y eft fait au- 
cune mention ny dire&ement ny indire- 
ctement de la renonciation non plus que 
de 1 exclufion , & par confequent la nulli- 
té en eft toute évidente, puis que félon l'o- 
pinion de tous les Doûeurs ,il n'y en a 
point de plus invincible que celle qui pra* 
cède du défaut de pouvoir. 

On n eftime pas que pour fauver ce vice, 
le Confeil d'Efpagnè voulût dire que les 

Procura 
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Procurations des deux Miniftres eftoient aVcrbagcne- 
générales pour faire tour ce qu'ils jugeroiét w Jj a dcbcoi 
de convenable : Car ce feroit tomber dans L 
vn paradoxe évident pour défendre vne limites mate, 
faute inexcufable,puis qu'il eft des premiers ii* fubjca* • 
principes que toutes les claufes générales Mol. inXonf. 
&vnc Procuration , n'ont jamais leur rap- 
port qu'aux chofes mentionnées dans la f V IO curator 
Procuration , c'eft à dire 3 pour eftendre ou totorum bo? 
expliquer les claufes de pareille nature , & noi& > rcs 
non pas pour y en inférer d'autres toutes £^ n fiîl 

^ 11 o / a rr r dae mandat* 

nouvelles & non preveucs. * Aulfi fur ce f untr rcs4o* 
principe les Loix enfeignét qu vn mâdatai- mini ncque 
re dont la Procuratiô contient vne libre & mobiles ne- 
générale difpofitiô ne peut neatmoins alie- J^J 
ner aucune chofe, s'il n'en a vn pouvoir a H cn ^ c P o- 
fpecial. b Elles dife nt encore qu'il ne peut tcft fine $e- 
tranfiger au préjudice du mandataire , ny ciah manda- 
faire aucune remife , ou mefme déférer le 
Serment fans vn mandement exprés , *par p^ f * r . 
cette excellente raifon du Pape Clément V. c Mandato " 
qu'il ne feroit pas jufte qu'on envelopaft generaji non 
dans le replis d'vne claufe générale des c ° nlioC11 £ 
chofes plqs importantes, que celles qui fe- aSS^ïS" 
roient expliquées en particulier dans le nuendi eau fa 
corps de la Procuration, d Felinus à dit la inteipofiram. 



mefme chofe en termes plus énergiques. £ l9 *" f * a ; 
e Covarriivias affaire que ces claufes ge 5^ 
neralesj qui ne font prefqueque de ftile,ne / 



fuppiéenc jamais vn pouvoir fpecial das les g:ncraliutc 



tali grav'ora non tenianc vcl majora quam in ipfa pcocuratU* 
ne fine exprcfla.C/#i».jM»^<>f#yf. 

* Quaudouciwfuûtgunoxa&poadcrofiora expreflis. 

• . *, chofts 
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jrlu his qux chofes importâtes *>Montalve & Grégoire 
folcnc ^ grave Lopes,les plus fameux Commetateurs des 
i pcttdium l 0 j x d'Efna^ne >v font abfb lumen t confor- 
mandami af- rncs.0 hnnn,cclt le lcntimet vmverlel,que 
ferre, 0rsedi- lesclaufes générales ne s'eftendent jamais 
&a clàufula au j e [^ fo s c h Q ks ordinaires & naturelles 
p ..fi.^Z 1 au fujet de la Procurarion,& moins encore 
bellionuftilo " ans * e5: ^onttadts de Mariage qu en tous 
cjiiàm man- ainres,a canfe de leur grande confequence 
dannsvolun- da ns le publier. C'eft pourqnoy la renon- 
ratc exprimi- c j anon j e R^ype emportant vne alicm- 
kiit , non ha . » A a . r 

beceam vim tlon 011 P^ uto ^ vne abdication il proHi- 

▼t fpecialc gieufe de tant de Souveraiherez échencs, 
mandatum & Je Sceptres a échoir, la pudeur ne per- 
inducar. var. m ec pas qu'on nui (Te croire qu vne aliéna- 
t*p.6 ».} rion " eitrange Se h prejudiciable,qui em- 
b Aà L. 19. porte vne cxclufion abf ;luc & éternelle cfé 
lit f. part, tout ce qiri appartenoit ou pouvoit jamais 
'"c^encra" a Pp arrcn * r a vne grande PrincclTe, o« a i a 
madato «juac- R° va l e Poft jrité n'ait pas eu befoin d'vn 
fcmli mariti pouvoir fpecial. Car enfin , les renoncia- 
•filix non fie tions n'eftant point des conventions ordi- 
n nu P tia * . fa - naires de Mariage comme font la Dot & 
que démon- * e Douure , ny meime des cjaules qui 
ftrari patri regardent Tvnion & la Société ' des Ff* 
perfonam nu. poux enn'eux , mais des payions qui re- 

feert* nCCC ^" monrenr P^ us ^ ant * Adroits acquis, & 
Gênerait qui s'eftendent plus avant à des fuccëf- 

Jig. d$ ritu fions de Royaumes &r. de Couronnes, qui 

peuvent échoir , dont la privation porte 
vn préjudice infiny à ceux qui la fouf- 
frent , comment pourroir-on fe perfiiader 
qu'vn mandataire put faire des chofes Ci 
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exorbitantes > & tellement au delà de l'e- 

ftenduë du droit & de laraifon , en vertu : 
d'vne claufe générale qui ne parle en aucu- 
ne manière de renonciation ny d'exclu- 
fion f puis qu'il eft indubitable félon rou- 
tes les maximes >que le Procureur ne peut l A \ n cau f a 
jamais afToiblirny diminuer l'intercft de naandafti etia 
celoy pour lequel il agit fans vn ordre très illud vertituc 
exprés & très fpecial a. vc totejjm 

h la bonne heure que les Minifti es ayent cau f a maa ^ 
fixé la Dot 5 reglé le Douaire, & limité les dantis fieri 
temps du payement ; toutes ces chofes poflic , incer- 
eftant de la Nature & de la qualité des duï * ctl * m 

conventions du Mariage, ils les ont pu îs^ f * " 

a j n. • i * i i t 1 tcno1 nun ~ 

ettendreou reltreindiealeur volonté en quam, L- |. 

vertu du pouvoir general.Mais qu'ils ayent Diffi. Mm. 
eu la faculté en vertu de cette claufe d'ex- ***** 
dure vne Fille des droits de fa NaifTance, 
vne Souveraine de fes Eftats écheus , & 
vne Infante d'Efpagne de l'cfperance du 
Thrône de fes Ayeuls contre les Loix fon- 
damentales du Royaume 5 c'eft en vérité 
vne prétention toute extraordinaire & en- 
tièrement infouftenable. En effet , bien 
loin qu'ils ayent pu ftipuler fans pou- 
voir exprés vne fi monftrueufe renon- 
ciation , il n'y a perfonne qui vouluft 
fouftenir qu'ils euflent pu fur le fonde- 
ment de cette Procuration générale , dit 
pofer de la moindre Place frontière des 
deux Eftats > quoy que le prix & la confe- 
quence en foir infiniment au défions de 
noftrc renonciation > qui eft le comble de 

O toutes 
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toutes les aliénations qu'on puifle imagi- 
ner. 

En vn mot , toute la do&rine des Pro- 
curations abboutit à diftinguer celles qui 
font générales pour de certaines chofes > 
comme en cette efpece les Procurations, 
des deux Miniftres eftoient générales pour 
le Mariage , d'avec celles qui font gênera-^ 
les & indéfinies pour toutes matieresi,Car ; # 
à l^gard des premières qui ne le font que 
pour quelque fujet » toute la généralité du 
pouvoir fe réduit dans ce qui cft des dé- * 
pendances de la matière \ par exemple , fi 
c'eft pour Mariage , cela fc borne à la Dot, ; 
au Douaire , au Preciput , & aux autres 
conventions ordinaires , au lieu que la gé- 
nérale & indéfinie s'eftend à toute forte de 
fujets avec ce tempérament , neantmoinsi , 
que le Procureur ne fera que des chofes 
communes & ordinaires. Car fi fous pré- 
texte d'vne Procuration générale il vouloir 
Tendre , donner , aliéner ou échanger , il 
ne le poutroit faire fuivant ; la difpofirion 
v/ilgairt idçptoit , parce que ces chofes 
q&S^ÏÏ?àt & œntequence à vn préjudi- 
ceceitain^ requièrent toufiours vn pou* 
voir fpecial , le commerce des Procura-, 
rions n'ayant efté introduit dans la So- 
ciété civile, que pour l'avantage & la 
commodité de ceux qui ne veulent ou 
qui ne peuvent traitter en perfonne,& 
non pas pour leur en faire fouffrir du pré- 
judice. , A . ■ 
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Ainfi le pouvoir eftant l'ame de tous ' ' » 
les a&es civils,& les Miniftres n'en ayant 
point eu de fuffifans pour faire la renon- 
ciation > puis qu'ils n'en avoient point de 
fpecial,il eft infaillible de conclurre qu'el- 
le cft riulle d'vne nullité toute irréparable* 
car s'il eft vray que le confentement ne 
s'exprime que par la Procuration , corn- . ..... n 

ment peut- on comprendre que la Reyne 
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ait renoncé fi Elle n'a point confenti i 

On dira peut eftre qu'Elle a couvert 
toutes chofes par fa ratification , & qu'a- 
prés cela on ne peur plus aceufer le dé- 
faut de pouvoir en la perfonne des Mi ni- 
ftres,ny le manque de confentement de la 
part de la PrincefTe. Mais tant s'en faut 
que la ratificarion prétendue couvre les 
nullitez de l'aéte , qn'aucontraire c'eft vh > 
fécond ouvrage de l'injuftice d'Efpagne, 
qui eft auffi nul que la renonciation mef- 
me,& qui d'ailleurs feroit abfolument 
mutil , quand il fe trouveroit le plus fo- 
lemnel qui peut eftre defiré : Car e'eft vn 
principe de Iurifprudence,que la ratifica- £2,7""*" 
«on confirme bien la vérité de l'ade , eft* t q2TJ. 
mais qu'elle n'en repare aucunemenr les «fcatur appro. 
défauts & les imperfeaions. Barthole dit b * te ( * &am 
fort élégamment que l'effet de la ratifica- J£ ? a ' Vlt *' 

non eft d'approuver le fait & non point iefiefttnï 
la qualité du fait, a Balde afTeure de même lefartum pof. 
que tout aéte qui eft défectueux dans fa fet a gi- 
forme ou dans fa fubftance n'eft point re- ft . mp ' n ' 
paré par la ratification qui (urvient. * $ 

O x Felinus 
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M An ratiha- Felinus tient fort>pre£émenr qu'il M 
bitio «qoipa- fertà ricn de ratifier vn Coptratt que la 
tetut manda. l 0 v réprouve , à caufe des nuliitez qui s y 
to, fie dica* ren 7 contrent iAlexandreeft d'vnfentiment 
îidtofcp conforme ; c Damafus authorife cette ve- 
ûum aotc rité en des termes encore p us Formels 
mandata po- e J es aUtrcs . «*\ D'Argentre expliquant 
tuiûctaliquo J . on dit ordinairement dans le Droit, 

j tt reTal«e,& n fi . «fquipole à vn mande- 
tunc tatiha- Vcje ta "»««-« n r 

bitio tetro- mem, & pottevn effet retroadif , dit que 
trahi tor , «c ce l a f e doit entendre , pourveu que lacté 
mandate cô- fatifi( i ne f 0 i t pas nul dans fon principe. 

l'à^UtZ * Et le Doreur Axeuedo a écrit fur les 
fet.liqu.iii- Ordonnances d'Efpagne que U^tifiça- 
re talcre.fc t i on ne rétablir jamais les nuliitez dvn 
tune ratiha- A£le quj t ft imparfait dans fon origine, 
bitio non f _ la ratification on ne 

rn=ee (5 pTsIuVer Se la vérité de ^ 
faeit tetto à dire, qu'il n'ait efté : mais il eft toujours 
■£ta valete , | icitc # tn exam iner la qualité pour con- 
T- «îîîs noiftresileftvalableousilnel'cftpas^ 

bicio non co- . 

frÏÏJEJ «« non b.buetuo. fuaeffentialia. M L.<A[m». 
T^3£Sh™~ eaderîbi 

aft« poteft reconnalefceK pet rat.ficationem, quando eft te- 
piohatus à lege. . 

î invalida fi ^J^S££^Z^ 

fcnfns habentium tatum, alioqni fi alta obftatent, non eonur- 
matetut tatihabitione. T)r*8. de Broc, mmb.^.y. 
?S3 Wgo aiunt tatifie.tioncm tetrottah. , .ntelhgunt oïfi 

aôiis ab initio nutlus (\t.Artic.9«t»nf Bnt. . 
î Ratîhahitione non valida.ut id qood nullum eft. 
Vwvationihil iuri s „ib«it,fedfolummodo «tus coofetvat. 

C«p.i.de ((mfvt.iMltnut. - Ccft 
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- C'eft pour cela que fi vnc convention eft 
.vfurairc ou fimoniaque , quelque ratifica- 
tion que les Parties contractantes en faf- 
sét, elle ne peut jamais demeurer légitime. 

Si vnc exheredation eft injuftejfuft-clle 
confirmée par cent ratifications authenti- 
ques, elle ne fe fait jamais valable* 

Si Ton mefle dans vn Contradt quelque 
chofe qui blefle le droit public , toutes les 
ratifications du Monde ne le rendront pas 
légitime. 

Si vne éle&ion eft nulle par I'abfence de 
ceux qui y doivent aflîfter , elle ne devient 
point folcnnçlle par leur ratification *. « tlcftîo que 

Enfin toute la confirmationne change [ U f* if . *" iu > 
rien à la validité de Pa&e quelle confir- ^bfcquétcai 
me , & ne corrige point le vice qui eft at- confenfum 
taché à la fubftance£. non poteft 

Et de vray , que fait autre chofe la ça- ^ c ""j^* 
, tification dans vn Aftcfinon quelle y 
influe le confentement de celuy qui n'y y dïb. cap. u 
avoit point parlé ? Mais fi cét A&c defirc d$ cenfir. vtili 
pour fa perfe&ion quelque autre chofe 
que ce confentement , la ratification n'ad- 
jouftant point à VA OU la formalité qui luy 
manquoitjcomment fans reparer le défaut 
reparcroit-clle la nullité ? ' 

En matière de ratifications il faut tou- 
jours diftinguer de deux fortes d' Aâcs ; 
lesvns ne défirent pour leur perfe&ion 
que le confentement fans autre formalité , 
& produifent vne obligation naturelle fur 
le feul fondement de la bonne foy * & les 

autres 
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autres requièrent outre le confentemene 
quelques folennicez particulieres,& ne peu- 
vent produire aucun effet civil s'ils ne 
font rcveft us d? certaines formalitez que 
la Loy a preferites. 

A regard des premiers dont toute Pc£ 
fence confifte dans le confentement , il 
eft fans doute qu'vne ratification accom- 
plit par le confentement qu'elle y porte 
toute la perfc&ion du ContraA. Par exem- 
ple, qu'vn Majeur ratifie l'obligation qu'il 
a faite en minorité , V Aftc eft efficace f 
puis que le fcul confentement fuffit pour 
taire valoir vne obligation ; mais pour ce 
qui eft des autres , lcfquels requièrent ou- 
tre le confentement quelque formalité , 
il eft en tout au contraire ,1a ratification 
y eftant abfblument inutile , quand les 
formalitez de la Loy ne s'y rencontrent 
pas. 

U n^n faut point de plus pui (Tante dé- 
mon ftrar ion que ce qui le pafle tous les 

jours dans les Donations ou dans les Ma- 
riages 5 car fi vne Donation eft nulte fau- 
te d'acceptation , mille ratifications ne 
la valideront pas ; Tout de mcfme fi vn 
Mariage eft clandeftin , vne infinité de 
ratifications ne feront point capables de 
le rétablir. 

La raifon eft,qtïe la Loy defirant dans 
les Donations vne acceptation , & dans 
Jes Mariages vne publication de Bancs , 
la prefence des ternoins & les fuffrages 

u * ~ des 
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des Parais , outre le conftntcmcnt des dicic 
Parties; fi ces formalitcz manquent,! aâe cuwor'isnoA 
n'a jamais fubfifté vn moment dans fon valcatimc 
eflence , & il n'y a point d'autre remède roandaco, ra* 
que celuy de faire vne Donation nouvelle, ûhMiïo non 
& de célébrer vnnotweau Marine. X™ï!lt 
cit iur ce principe que Balde a etably bitio «(juipa- 
pour maxime > que lors que la Loy ou le rctur mandat 
Statutdcfircnt vn mandement pour la for- *o,iaincaf*I- 
mc,la ratification ne fupplée pas au défaut ^ j^^ 5 
du mandement a. Bartholc remarque que mandatum 
le manquement d'vnc formalité prcfcritc pro forma, 
par la loy cft irréparable , & qu'elle ne fe Ml * 
couvre jamais par i'equipolcnce d vne ra- 
tification^. Azevcdoeft de mefme fenti- $ Ratificacio- 
ment c. Gomes fur la Loy 60. de Torre nem in tocum 
num. é. eftime av*c pluficurs autres qu'il tollimos ad 
cite, que dans les Aâes où l'authorifation !oS 
du Mary ou du tuteur eft neceflaire , elle c oi ^ fobftan- 
doit précéder , & que le défaut ne s'en tia aâus pen- 
rétabliroit point par vne ratification pp- detâ confti- 
fterieure d. Covarruvias e rejette abfo l « ior »Ç P r «- 
lument toutes ces ratifications , lors que **£"^* C€ 
Atte neft point reveftu dans fa forme idé poltcbir. 

€ Ii.14 tit i§« 

dPauIus dcCaftro & comraunitcr Mo*emi cenent qu6d il li- 
cencia , confeofus , vcl authoritas alicuiut icquiiitur pro for- 
ma Se folcmnitatc aflus, requiruur quôd prxccdac, & non fub- 
fcquatur. 

fSîdicatei regolis Iurit ratihabicionem sequipollcre manda* 
to , refponderi fatis poterie cam regulam proccdcrc in Tni- 
ferfam quocics fpecifica decifio min in è reqairarur : ccenim 
non cft f 4t i$ argrtrncnuiio ex ratihabitione , qu* mandaro 
per aequipollcns non in fpecie comparacur , nec idem eft cum 
TOndato. 
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s Si fuper? e- ou dans fa fubftancc de tout ce que la Loy 
jj* fl J f adefiré. D'Argentré obferue , que fi la 
pofitTn:, ral Couftume defire pour faire qu'vn exploit 
cihabicio im- foit valable, qu'il y ait vn mandement fpe- 
peditur , quia cial de datte qui précède l'exploi& , le 

Ffcr»? VT defain ncn P cut eftrc rc P ar ^ P ar q uc,< i nc ' 

ifutem^pfius man dcmcnt pofterieur , ou quelque ratifi- 
adus dunuf cation que ce puilfe eftre. 4 Et cela fecon- 
aguurcum firme par l'exemple de l'incompétence 
Icgc quarn fan j U g e . c ar £ vn homme qui n'en a 

frJ5S! ^ Point de charadere ou la commiflion fpe- 
defc&y foie Cla ' c a f alt quelque adte de îuftice au nom 
nicacis , fup- de l'Officier , fon entreprife ne peut eftre 
? c !** utc ™ couverte, & il n'y a point de rau'6cation' 

ifi£ tafîbl du Iu & c naturcl ** P uiffc ^ d re cet ade 
ftatialis noo légitime, b Le motif de tous les Docteurs 
dépende* à eft , que la ratification n'équipolant à ! 
faculcace la- Procuration que par vne fi&ion , ja« 

no^pofeft maîS la fiâion ne s#a PP li q UC P° Uf %~ 

nc^ficatc.r». Fl^ er vne formalité ou vn chara&ere que 
n$ c . in c *p. la Loy requiert, c De forte que n'y ayant 
trudentium, jamais eu de renontiation plus nulle que 

fj^oSftt. cellc de la ^ c y nc » tant P ar les m °y cns 

rwum man* <ï ui en ont eft ^ touchez , que par ceux 
dacumrequî- qui le feront dans la fuite ; & la Decre- 
ric, cocies ra- taie qui à introduit les renonciations 
cificacio non î m p 0 f ant au Pere qui ftipule larenoncia- 
SCrilS tio " P our l a formalité & la fubftance 
▼era Donnifi de l'a&e , que la Dot qu'il donne foit . 
fi&urm man- compofee de fon bien , que la Fille lait, 
dacumeft, rcc euë , & quelle mefme déclare quel- 
velba'nonap. le Cn cft entente , il feroit de la der- 
plicancur. niere abfurdité de prétendre que tous 

ces 
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r de la Reyne TresChrefl. &c/ iij 
A ces défauts dflentiels euflent pu eftre cou- 
verts par vne ratification qui ne les repare 
pas:Mais après tout, comment cette ratifi- 
cation repareroir-elle les nullitéz de la re- 
nonciation , puis quelle eft auffi nulle qhe 
la renonciation mefme>&que par la maxi- 
me vulgaire de Droit, cent a&es nuls n' en 

' pourroient pas faire vn bon } * 
Deux chofes établirent principalement 
la nullité de la ratification. 

, La première eft le défaut d'authorifa- 
tion en la perfonne de la Reyne. 

, La féconde , que les prétendues ratifica- 
tions font des aâes folitaires & feparez , 
que. la Loy a toûjouts condamnez dans les 
Contrats de Mariage. 

Pour comprendre facilement ces nul- 
litéz, il fc faut (buvenir que la Reyne n'a 
point figné la Proairation de Dom Louys 
de Haro , ny mefme fbn Contrait de Ma- 
riage , les Miniftres ont feulement ftipulé 
pat ce Contradt , qu'Elle pafleroit deux 
A&es avant la célébration du Sacrement, 
l'vn pour la renonciation aux fucceffions,& 
l'au tre pour l'exclufion des Eftats ; 
qu'après la célébration Elle feroit con- 
jointement avec le Roy Tres-Chreftien 
fon Efpoux deux ratifications confor- 
mes aux deux A&es précedens de re- 
nonciation & d'exclufion : Cela fuppo- 
fé , il refte d'examiner fi ces ratifications 
ont efté faites , & en quelle forme elles 
l'ont etté. 

P Conftam 
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Conftamment Ton n'a point vcu en Fran- 
ce aucun de ces A des de ratificationsX'or- 
dre vouloir qu'on les mift au bas de la Mi- 
nute du Contrat de Mariage, & que dans 
l'expédition qui a efté envoyée au Rôy 
Tres-Chreftien elles y fuflent inférées $ ce- 
pendant il n'y en a chofe quelconque. 

On ne doute pas neantmoins que la Rey- 
ne eftant encore en Efpagne , le Conftil 
n'en ait tiré tels A&es qu'il luy a plû de- 
vant Se après le Mariage du Roy Très* 
Chreftien , c'eft pourquoy l'on veut bien 
fuppofcr la vérité d'vne partie de ces A&es 
pour pafler plus promptement à l'examen 
de la forme que ce Confeil y a gardé * & 
bien que cela paroilTc aflèz difficile , par- 
ce que les A&es ne font point reprefentéz, 
il eft pourtant aifé d'en faire connoiftre la 
nullité : Car de quelque manière qu'Hs 
ayent efté paflez , il eft certain que la Rey- 
ne n'ayant point efté authorifée du Roy 
Tres-Chreftien, ny pour ceux qui ont pro- 
cédé ,ny pour ceux qui ont fuivilaBene- 
didkion Nuptiale , la nullité en eft toute 
évidente ^ - 
teÉ aux A&es qui ont efté paffez 
~ Contrat de Mariage & la Bé- 
nédiction Nuptiale , fans doute l'autho- 
rifation du Roy Tres-Chreftien y eftoit 
indifpcnfablement nece(Taire : Car dés 
lors qu'vne fille de quelque naiftance & 
qualité qu'elle foit , a efté promife & en- 
gagée par des Articles avec celuy qu'elle 




• doit 

* 
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de la Reyne Tres-Cbreft< Sec. 11$ 
doit époufer , clic ne peut plus paffer aucun 
A dte important qui fa(fe confequence, foie 
pour fa Dot , foit pour fa fucceflion , foit 
pour fes autres conventions,qu'elle ne foit 
authorifee de luy pour le pafler. Oeft l'ef- 
fet de la vertu des promefTcs de Mariage 
quieft fi grandeque la fille accordée entre 
par avance fous la puiflance de fon futur 
époux , & la fignature des Articles cft vne 
préparation fi proche au Sacrenoen^qu'elle 
fait déjà l'cftat & la confiftance des biens, ' 
en attendant que TEglife fixe plus indilïb- 
lublemcnt l'vnion des corps Se de l'efprir. 
En effet , les Accords , ou pour parler en 
langage plus vulgaire , les Fiançailles 
dtant des promeffes de Mariage à futur , 
du moment qu'elles font vne fois ac- 
complies , ce Mariage a vn effet retroadHf 
pour toutes chofes, jufques a l'hypotecque 
que mefme des conventions matrimonia*; 
les. , laquelle fe donne à la femme, non 
feulement du jour de la Benedidion Nu- 
ptiale , mais de celny de la palfation du 
Contractant iicft vray que les Loix pré- 
fumentquele Contraft eftant la première 
difpofition au Mariage , l'intervalle du 
temps qui fepaffe depuis fon commence- 
ment jufques à fa fin n'y doit poiat faire 
d'interruption , au contraire que c'eft vn 
A&e continu dont l'exécution rallie les 
deux extremitez. 

Auffi en termes de Droit y a-t'il pki- 
fieucs cas dans lefqucls le pouvoir du 

P 1 Mary 
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4 Ici lolit Mary & du Fiancé font égalez <*,& les cho- p 
defundodo- f es données pendant les Fiançailles >& de- 
cali plcniùs . | e Maria g C traittées de la mefme ma- 

înterpretanda r P ■ 

cft,vt ctiam nicre.A C eft peut- eftre dans cette veue que • 
dcfponfo les Evangeliftes ont fouvent confondu le 
idem juris fit mot d'Epoufe avec celuy d'Accordée ,* & 
q.uàm dc ma " que par les anciens Conciles l'homme ac- 
z. 4 Dig.h cordé avoit la mefme aftion pour vanger 
funhdot. le rapt commis en laPerfonne de fa Fian- 
b L. Son fi- cée,que le Mary celuy de fa Femme c. 

fcâpT.Cmc. lc Contrat de Mariage eft figncla fem- 

Amyr. me parte fous la puiflance de l'homme. 

Mais il eft vray que leur vnion ne de- 
vient indiflolublc que par lauthoritede 
l'Egtife , lors quelle fcelle & qu'elle 
eftreint de la fainteté du Sacrement le 
noeud des partions Civiles que les par- 
ties avoient arreftées enfemble : d'où 
1 on peut facilement conclurre que l'au- 
thorifation eft de neceflité entre les Fian- 
cez , & que par confequent les ratifica- 
tions qui pourroient avoir efté faites par 
la Reync depuis les Articles arreftez , 
quoy que précédentes la Bcnedi&ion 
Nuptiale , fans la participation du Roy 
Tres-Chreftien > font nulles par le dé- 
faut de cette formalité eflentielle : Mais 
ce mefme défaut d'authorifation forme 
vne nullité encore bien plus fenfible & 
plus indubitable dans les A&es que l'Es- 
pagne a pû tirer de la Reyne , depuis la 
célébration du Mariage : Car il n'y a 

point 
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point «te Loy plus vniuerfelle ny qui foit' 
plus religieufemcnt obfêrvée en France, 
que celle qui déclare nuls tous les Â<2es 
& les Contrats delà femme non au t ho- 
risée de fon Mary; Iufquës-là qu vne fem- 
me majeure qui auroit époufé vn mary 
mineur, feroit incapable de contra&cr & 
d'aliéner fans Tauthorité de fbn mary, 
quand mefme elle feroit feparée de biens 
d'avec luy , tant il eft vray que cette Loy 
y eft inviolable. C'eft pourquoy Tordre 
eftant que les femmes après la cerempnie 
des Nopces quittent leurs Païs , leurs pa- 
reris , leurs domiciles , leurs noms , pour 
prendre comme vnc nouuelle yie , & fon r ' 
def vne autre' Famille fous les Loix.de 
Icuts Marys ; 11 eft certain que Teftat , la 
puiflance,& les a&ions de la Rcyne fe (ont 
deus mefîirer dés Tinftant de la Benedj- 
âipn Nuptiale par cette Loy duRoyaume, 
& bien qu'elle fut encore en Efpagne, tors 
qu'on a tiré de fa Majefté des ratifica,- " 
tiohs , neantmoins la vertu du' Sacrement 
. qui agit jndépendemment des lieux , 
auoit fait fon impreffion fur fa facrée 
Perfonne * dés. Tinftant de la Bcnedi- 
£tion Nuptiale , en rompant les liens de , 
la pui (Tance Paternelle , pour la faite en- 
trer dans ceux du Mariage ; De (brte que 
la capacité d'agir & de contrafter eftant 
toute perfonnelle , & non pas réelle, elle * 
s'eft deu régler par les Loix de la Per- 
fonne de la Rcyne , qui font celles de 

France, 



x 1 8 Trmtti des Droits 

France , ou fon Mariage Pavok defti- 
née , & non point par celles d'Efpagne 
où elle ne demeuroit plus que comme 
dans vn domicile de patfage qui la con- 
duisit en France. Mais après tout , ce 
principe cftant fondé dans le Décret qui 
foûmet la femme à la domination de l'hom- 
me dés la nailîance du Monde le Roy tres- 
Chrcftien ne reeufe point de Loy,pour ju- 
ger de cette nullité,cclles d'Efpagne melmc 
ne luy font point fufpeûçs puis qu'elles 
établirent, que la Benedi&ion Nuptiale 
affranchit la Fille de lapuiflance.de foa 
Pete. * 

a t. vît. titml Quant aux Loix Romaines , non feule- 

ii i.J.i mcm ' cllcs veulent ïauthorifation de la 
Loix dt fore. femine,mais mefme elles défendent expref- 
Z.47. Torre L. fément que ny les Fiâcez ny les Efpoux ne 
t.tit.i. nom. puiflent rien faire feparément l'vn de l'au- 
raofêl. tfC conccrnant j a £> ot 9 l'augment J e D OCf 

& les autre conventions du Mariage à pei- 
ne de nullité ; Ceft aindque Ies-lurifcon- 
fultes s'en font expliquez,quand ils ont dit> 
que toutes pa&ions faites à part,foit par le 
C'ra dos Beaupere,foit parleGcndre,oupaf laFem- 
filia^mioe me ^ ont nulles* b II y en a vn exemple no- 
detar opti- table dans le Code , où il fe void qu'vn 
mum eft pa- Mary ayant confenry en faveur de fon Ef- 
aamcumv- pou fe par vn Atte particulier , qu'vn he- 
™°m facfre!*" r,ta £ c quelle avoit apporté en Mariage 
L. 7. Dî£, do nc pas cenfé Dotal j L'Empereur ne 
pmdot. laifla pas de luy permettre de le retenir 

coaune Dotal , parce que cét Â&c cftant 

particulier* 

Digitized by Google 



de U Reyne Très- Chrefi. &c. 1 1 9 
particulier , il n'eftoit point refpe&ivc- 
incnt obligatoire au point qu'il puft fervir 
i la Féme ou nuire au Mary, a En effet,s'il â i, r> c tsle, 
eftojr vray qu'vne Accordée puft par vn Q*d.à$f*nd* 
a&e folitaire , & fans la participation de 
fon futur Efpoux difpofer de fes biens> tel 
fe fianceroit à vne Fille riche qu'il épou- 
feroit pauvre à fon infeeu , & contre fes 
efperances ; ce qui eft d'vne confequence 
infinie , autant pour l'honneur & la con- 
corde du Mariage , que pour la fortune 
des Conjoints. Si bien qu'il n'eftoit rien 
de plus raifonnable que comme leurs 
Majcftez eftoient également interefTez en 
ces ratifications ; Elles les donnaient 
conjointement -, Auffi le Contrat de 
Mariage porte-t'il qu'elles feront données 
en commun & non pas feparément, le i 
Confeil d'Efpagne ayant bien reconnu luy- 
mefme que ces fortes d'A&es eftans fe- 
parez , luy font inutils : & de vray , il 
n'oublia pas cette folemnité dans la re- 
nonciation que l'on fit faire en 1615. à 
la Reyne Elizabeth , lors qu'elle fut ma- 
riée au Roy Philippes IV. Car encore 
que cette renonciation ne fut pas fort 
importante., parce qu'en France les Fil- 
les ne fuccedent point à la Couron- 
ne , neantmoins quand l'Afte de re- 
nonciation fut fait Dom Inigo de Car- 
denas Ambafladeur d'Efpagne y fur* 
prefent > & y intervint de la part de fon 

Maiftre , pour faire que ce fiift vn Aâe 

... . . , - 
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qui obligeait de part & d'autre. Mais en- 
fin , la Reyne eftant encore Mineure au 
temps du Mariage , conftamment Elle ne 
pouuoit agir toute feule, & il falloit qu el- 
le fuft authorifée où de fbn Efpoux ou 
de Ton Tuteur. Or Elle ne l'a point efté 
du Roy Tres-Chreftien , & Elle ne le 
pouvoir pas eftre anflî du Roy Catholi- 
que fon Tuteur , puis que la renoncia- 
tion qu'il faifbit faire eftant à fon profit, 
& de fes enfans du fécond lit , & de 
leurs Defcendans , il auroit efté acceptant 
& ftipulant tout enfemble , ce qui eft con- 
* Rcgula eft damné par toutes les Loix. a Tcllemept 
Iuri$ Civilis qu'il n'y eut jamais vne nullité plus évi- 

aut"" 1 fUam ^ ente *l lle cc ^ e ^ e ces ratifications par le 
torcm^ ficri* ^ e ^ auc d'authorilation qui s'y rencontrç : 
nonpoflc. ^ ar c " c ore que le Roy Tres-Chreftiçn 
i. de auth. ait ratifié en particulier fon Contrat de 
tr mf. tut. Mariage , par lequel il eft dit , Que ,3a 
r 'p^ n' r ' Sereniflîme Infante renoncera , il fcrdit 
& Quod ,ans apparence de vouloir Faire équipa- 
dicimus , d$i, 1er cette ratification particulière à vne 
fd%m. anthorifation tacite de la R eyne pour les 
ratifications qu'Elle peut auoir faites 
La rai fon eft qu'vne formalité anflî 
cflenriclle que l'authorifation ne fe fup- 

Î)îée point par équipolence , Se que d'ail- 
eurs l'authorifarion devant informer 
l'Adke , donner la capacité a la Fem- 
me , il faut de toute neceffîcé qu'elle 
précède à moins d'vne nullité irrépa- 
rable , comme toutes les Loix & les Do- 
cteurs 



de la Reyne Tres-Chnft. ut 
freurs en contiennent*. On'peut ajouter. * Si licentîa , 
que le Roy Très- Chrcftien n'ayant jamais l^Ti*™* 
ven aucune renonciation de la Reyne fon abcujusrc- 
Èpoufe , puis que le Contraâ: de Mariage quint ai pro 
contient feulement qu'Elle renoncera, ny fo \ ma & fo ~ 
connu en ce temps- là les droits que corn- u$ 
prcnoit cette renonciation , il elt jmpol- ?rX c^ 
jfîble félon tontes les règles qu'il ait fait dat licencia,» 
vne ratification valable, parce que l'ef- fcnonfubfc- 
fence d'vne ratification cft que celuy qui 
la fait fçache en détail , & connoifle très- [e^tlmWam 
fpecifiquement la fubftance & le conte- &°authon$a- 
nude l'Ade qu'il approuve , lequel mef- dam perfo- 
rac luy doit eftre reprefenté , afin qu'il n ' mG *"<* 
ne faite rien que dans vne tres-parhute Q uan a 0 con* 
connoiifance ; h Ce qu'il cftoit bien fcnius requi- 
éloigné de pouuoir faire , veu que jamais P rin - 
aucun de ces A&es n'a paru en France. c £°^™f 
& que les Efpagnols les tiennent encore ^otZT* 
cachez comme des ouvrages de tene- forma adas 
t>res. Mais enfin , s'il eft certain que le ratificatio 
Roy Tres-Chreftien n'a pu renoncer pofteàfuper- 
de fon chef aux droits échus & à écheoif ^TtaS 



Félin. c*p. Konnulli* de refetipt; 
Pmgatio morae non admittitur ,per ratificationem , quia nul- 
lum fubicclum requint ratificatio in quod agcic poitîrpro* 

prarexiftentiam nullitatis. Argent. Cenf B. art. yt. 
h Ncc fufficit ad pctfedioncm ratiheationis haberi teientiam 
a&usin generc ,fed debet haberc ratificans feientiam in fpe- 
cic ctiam omnium qualitatum , alias quis non dicitur habero 
rêi fcienrianv Grav. eonf. éo. 

Ad hac vt ratificatio fibi vindicet Jocum, oportet n ilîequi 
Tulr haberc ratum feiat & cognofcar It comprobec quod fattum 
*&> z\'\h ncmoo^uod ignorât approbat & ratum habet, Lancdot. 
Tf. de*mni.(*p.i.n 7», . j 
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de la Reyne , ny les aliéner, dira-t'ort 
qu'il fa(Te valoir; par fa ratification fur- 
venantevhc renonciation qui eft nulle, 
& qui emporte l'aliénation de tant d'Eftats 
& de Souverainetez qui appartiennent à 
. fonEpoufe?Sa ratification vaudroit-elle 

cipaliT Sa Contrc la r<f S Ic de Droit P lus <l ue celle de 
mmfubfimc, * a Reyne mefme qui luy fert de fonde- 

nc ca quîdem ment ? a Et n'eft-il pas des Maximes que la 
<ju* fcquim- ratificatiô dvnc perfonne ne nuit jamais à 
beni l\ . vn n ? rS5 ' P art 'culierement lors que ce qui 
§. x.bfc. dl a efté fait concerne l'avantage dvn autre 
reg. \ur. qui en profite, & que celuy qui ratifie n'en 
b étante prae- tire point de bénéfice ? c Comme il arrive- 
îSLVtï" roit cn ccttç conjonfture , où fa Majefté 

minime nu- r . ' + 

pfmodifiaio fans tirer aucun profit , feroit valoir 
iccrorraâio- par fà ratification en faveur des Efpagnols 
nemoperabi- vne renonciation fi prodigieufe & fi pré- 

2 e * Ssr 4 * i i,diciabi<; à ia Rc y ne ? o11 £ p° ufe ■ * 

t. si infalam Monfeigneur le Dauphin , & à toute la 

haeredicariam France. 

fuîfcro, cùm II eft prefque inutile après ces confi- 
te hxredcm Jerations de répondre à lobje&ion du 

pa tarera ta- r u * • / t i . 

que racura Serment que 1 on a tire de leurs Maje- 
habueris , an ftez Tres-Chreftiennes , pour dire qu'en- 
litadvcrfus core que les renonciations & les ratifica- 
tc aftio , (ci t j ons f L1 {Tcnt nulles , neantmoins ayant ju- 

non fore ait, / ,.i i ^ . , r* i«- • 

cùm hoc fa- re ^ U lls les execut ^ r °i e «t , leur Religion 
âo meo atter y eft engagée , & qu'ils ne s'en peuvent 
fit locupleta* difpenfer : Car qui ne fçait que l'vne des 
tus. & aire- premières Maximes du Droit Canon eft, 

Kfiïif 1 ue I e S « me »< "' cft I™ ^ lien «Km- 
gotium. 4 U "^ <l u * p«iuc faire exécuter ce qui 

n'eft 
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n'cft pas juftc , il cft le miniftre de la verir 
té & non pas de fon contraire ; il prefte fe- 
cours à la bonne foy , mais il n'aide iamais * luramem£ 

à la furprife *. fu î îofthu- 

Ce feroit vn extrême defordre files con- tum vt c ^ ct 
vendons des hommes ne fe mefuroient vinculuminu 
plus par les principes eflenticls de la Loy quitaùs.c^. 
& delà raifon , mais par la claufe eftran- Inttr c **' r * 
gère & accidentelle d'vn Serment* dont la l* 
mauvaife foy né manqueroit jamais defe ùum> §. g«- 
faire vn azile contre l'authorité des Loix: mr*liter % Dig. 
Auffi les plus pieux Empereurs de l'anti- . . 

quiteont cfté les premiers qui ont con qu u tno f.$.vlt. 
damné tous ces vains fcrupùles,par lcfqucls vig.de Ug i< 
l'injuftice femettoit au deffus de toutes £.Nfi dub'm. 
les re'gles > lors qu'ils ont détruit 1 obliga- ^son'ef 
. tion du Serment dans les chofes injuftes. i&îiffcUT 
b Le Droit Ancien des Diçeftes cft rem- veReg.jut. 
ply de femblables Decifions : ç Les Loix 
d'Efpagne mefme enfeignent 9 qu'il y a *" cx falfis 
plulieurs occauons dans leiquelles le tran f a aioncs 
Serment n'eft point obligatoire : Par Y el pa&ioncs 
exemple , fi vn Mineur foufFre vne lé- initaefueiinc, 
fion énorme ; d Si l'on faifoit jurer de ? uamv,s 

9 ; 1 îurandum de 

his interpoGtum fit ctiam militer falfo rcvclato x cas rctra- 
dlati pracipimus.L 41.C0d.de Tranfaft. 
Indubitabilis juris cil non numeratae peçuniae cxccptîoncm lo- 
eu m htbcre , & in talibus nominibus, vel fœûoribus , vcl aliis 
caucionibus quae ctiam facjamenti habenc mencioncm : quai 
enim differentia cft in cjufmodi cxccpcionc, five jufiurandum 
pofitum cft,fivc non tam in fœneraticiis. çautionibus quàm ia 
aliis ioftrumcneis quae candem excepeioacm iccipiunc 
L. vit. Cod m de non num. pee. 
c L. g«i prsfé , Diggfl. de jurejur. ' . 

d L. Fi». Dig. Qui Jatifdare ceg* 

^ ne 
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*I*t|. Ht. ne point demander les chofes qui ap- 
b L. 18 "till partiendroient au Roy où à l'Eglife ; * Si 
de l'as juras. I e Souverain auoit promis quelque chofc 
e Quancioe- contre le bien de fon Fftan£ Si le Serment 
/usditcruan- e ft contre le Droit public. V Montalve rvn 
T/rtTJ" des principaux Dodeurs de la Nation 
omnium re- cent. Que fi la convention emportort la 
ruttî jarantîs ruine de todt oq delà plus grande' partie 
vcî majons' des biens de celuy qui a juré , il n'y auroic 
partis i item alîCllne obligation de l'exécuter , quoy que 
tùm contra conceuc »9«s la foy du Scrment:Enhn 1 b- 
ius publicum, glife n'a- t'elle pas loué Dauid de ce quîl 
Gom.tdL.vlt. rr'anoit pas aceomply le Serment qu'il 

Par! % An aV ° k fak P OUr ,a P CnC de Nabal ? ^ Eç 
tâl'Sem ^ bicn loin qu'elle authorife par le Scr- 

d Quorf non ment les ftipulations injuftes. Ellecom- 

iroplcvit ma- mande mefme de les rompre & de s'en dé- 

idrpieus ; 

fuit. Am o £ c ' r 

^In malis En effet , ne feroit- ce pas le plus vain 
pfomiiTurcf- & le plus léger de tous les fcrupules de 
cinde fiHem. croire que Dieu , qui eft le luge des 
Can. S* Cooc. Sermens , vouluft qu'on les fift préva-* 
SUIiouid l° ,r à la Iuftice pour exécuter des cho- 
foi tè non in- fes injuftes qu'il défend, & qu'il con- 
cautius jura- damne ? Il n'y a donc phi s n'y confide- 
rC C i° n ^ CriC ration <*e Serment ny prétexte de ra- 
vaTumV'pc- tification qui puifiTe garentir la nullité 
yorcm vergae qui procède du défaut de pouvoir en la. 
éxitum libcrfe perfonne des Miniftres ? Mais outre 
illad falqbri cette pre miere nullité dans la forme > il 
TJZZ~ y en a vne féconde qui n'eft pas moins 
mîncnmus. confiderable ; A fçauoîr , que le Conleil 
Cap.$.i>tL d'Efpagne a efté fi prévenu depaflion 

pour 
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pour fes interefts , qu'il a compris dans Nccenîm f a - 
la renonciation la fucceffion du ieune Prin* ^^ l JJ f l 
ce > quieftoit né au temps du Contraâ: cje <i c bcic,Tciti- 
Mariage 5 fans le faire parier ny /îgner aans j u ft a jurati* 
l'Ade \ quoy que cela foit abfolument fuorum bo« 
indifpenfable, foit par la rai fon de fon j^?*""" 
bas âge > ou par quelque autre prétexte bus cxpolia _ 
qu'on vouluft imaginer > Car on ne peut t j 0 . Ca. imtr 
revoquçr eu doute que ce ne foit vne ne- cttera xi. » 
cefïité dans les renonciations , que celuy 1 * 

ou ceux à la fucceffion de qui elles fç , / ,\ 
font jfoient parties dans le Contrat , par- 
ce qu'il ji'eft point permis de traitter en 
quelque manière que ce foit, de, la fuccef- 1 
«on d vn homme vivant , s'il ne légitime 
l'A&e par (on cônfentement exprés ; G'eft , t . i% 
la difpofition formelle du Droit Romain,* U5l*m; 
& c'eft le fentiment vniucrfel de tous ^ d * 
les Poseurs : mais comme il eft inutil 
d'apporter/ beaucoup d'authoritez pour q ç ^ d$ CoU< 
confirmer des principes , l'on fe conten- ' •: : < . 
tera pour monftrer que celuy- cy a foa « •<* 
vfâgc & fon approbation très partie**- i% 
lierc en E.fpagne , de citer l'authoriré de / ^ ' ~ 3 
Covarruyias, lequel tient ce procédé fi . ■ 
injurieux aux bonnes .mœurs » qu'il - 
traite de turpitude , auflî bien que d'ini- 
quité, la conduite de ceu* qui font des 1 
paftions fur la fucceffion d'vne perfon- 
ne vivante , fans fon exprés & formel 
confentement , Se ne veut pas que la " - 1 
Religion du Sermenr , ny quelque au- 
*rç confideration que ce puifle eftre , 

Tautho 
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0 C«twm eft l'authorifc. a Et de vray , il n'cft rien 
SETS- de fi P«n^icux ny de fi dangereux dans 
cc(Tioni$ fi- * c public que ces fortes de pa&ions , puis 
âam abfque que c'eft par vne efpece de vœu prema- 
coDfcafii e- tur ^ d'anticiper les funérailles d'vn hom- 

Lii^uîti! mc vivanc > & * U Y donner peut-eftre 
gitur , non contre Ccf affc&ions vn autre héritier 
confinnari que èdj}y que la Nature & la Loy luy 
furamento , deftinent* 

ÏTXuariû ^ P cut -° n dirc a P r(?s cela de cettC 
bonis ^ori- vaine & o.dieufc renonciation ? Ou il faut 

bas paâam que k Confeil d'Efpagne en reconnoiflTe 
fien faper publiquement la nullité, ou qu'il en defen- 
Vi dt nt c abf dc konteufcmen't * a furprife ; c'eft à luy de 
quecTus con~ voir s *** eft P* us h° nneftc q u ' il & condamne 
fenfu. luy-mefme, ou qu'il (bit condamné de tou- 
Sup. caput te la Terre. Mais leurs Majeftez très- 



N9D.ambigo propre puifTance le rétabliflemenc de 
v fât l or leurs droits. Quoy qu'il en (bit, toute 
îflud abfquc l >Euro P e ^ era témoin que lçurs premières 
confcnfuciiu attaques fe font parla raifon , qu'ils prou- 
cui fucccdcn- vent leur droit avant que de le pourfui* 
dum eft mi- vrc % & q U ' en vn mot $ l eurs Armes ne 

mZ\ jurï C * Viendront jamais qu'au fecours de ifii* 

tnento, quia lufticc. 

concrarium fit De ces nullitez qui refultent de la 
bonis raorU forme 3 il faut pafTer à celle qui naift de 

pMrt ï d 'Z 6. * à m ?^ ere » c>c ^ î dite y dc ^ a qualité des 
uAêi*Ï ' ' biens aufquels la Reyne a renoncé, & 

faire voir tant par la raifon que par les 
' - exemple* 
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exemples & par les authoritez des Loix, 
des lurifconfultes , & de tous ceux dont le 
fuffrage peut eftre de quelque poids en cet- 
te nature d'affaires, que les Souverainetez 
font tellement inaliénables , qu'on n y peut 
renoncer, finon dans vne Affemblée folen- 
nellc d'Eftats, & du confentement de tous 
les Peuples. 

Le nœud qui attache la pofterité Roya- 
le au Sceptre, & qui luy impofc vne obliga- 
tion comme naturelle de le recevoir cha- 
cun à fon rang dans l'ordre de la fucccflion 
du Prince,cft vn lien fi fort Se fi ferré,que 
nul de ceux qui viennent à naiftre dans ce 
rangée peut s'en tirer de fa propre autho- 
rite , ny s'exempter par luy-mefme dV> 
beïr aux ordres de la Patrie, qui l'appellent 
aux fondions du Gouvernement & de la 
Royauté. 

La rai(bn eft que la Loy fondamenta- 
le de l'Eftat , ayant formé vne liaifon 
réciproque & éternelle entre le Prince 
& les defeendans d'vne part , & les Su- 
jets & leurs defeendans de l'autre , par 
vne cfpece de Contraû qui deftine le 
Souverain à régner , & les Peuples à 
obéir, nulle des Parties ne peut feule, 
& quand il luy plaift , fe délivrer d'vn 
engagement fi folennel , dans lequel 
ils ie font donnez les vns aux autres 
pour s'entrayder mutuellement % > L'au- 
thorité de régner n'eftant pas moins 
vne feruitude en fa manière que la nc- 

ceûité 
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cbflîcé d'obéir -en eft vne, puis qu'il eft 
conftant que ceux qui nailfent d'vne 
condition privée ne font pas plus obligez 
par leur naifllince à fervir l'Eftat & à obéir, 
que les Princes du. Sang Royal le font 
par la leur à commander & à régner cha- 
cun à leur rang : De forte que comme ils 
ne font entrez dans cette Vhion & dans 
cette Alliance de Prince & de Sujets, que 
parla voye d'vn confentement mutuel , il- 
eft certain qfl'ils n'en peuvent fortir que 
par la mcfme voye d'vn commun confente- 
ment, 

Vn célèbre Do&eura dit,qu'il n'eft per- 
mis à perfonne de céder vn droit que les 
Loix luy donnent , autant pour la confide-. 
ration d'vn tiers , que pour celle de luy f 



mtb dedit ' Kihfcôt Chancelier de Brabant a laifîe 




Gui. peut pas aliéner le moindre Domaine , ne 

fuft ce qu'vn fimple & léger droit de péa- 
ge ; L'aliénation ou diminution du Do* 
maine eft réproùvée>dit-il, par les Loix de 
prefque tous les Royaumes & Principau- 
tez du monde : Car de mefme que fuivanr * 
la Loy ÎhIU de fmdo dotali , la Dot ne 
peut eftre aliénée par le Mary ; ainfi le 
Patrimoine Royal ou celuy de la Couron- 
ne Ducale eft comme vn dot indivifible 
que la Republique a apportée, âu Prince, 

poùr" 
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de ta Reyne Tres-Chrefl. Sec. iij 
four luy ayder à en louftenir les dépenfes 
& les charges , de manière que non feule- 
ment iln'eft pas en fon pouvoir de renon- 
cer au* droits fouverains de fon Empire , 
mais mefme d'aliéner la moindre partie dé 
fon Domaine. 

Le Droit Canon enfeigne, qu*vn Èvek 
que ne pourroit point de fa propre authori- 
té fe dépouiller de fa Dignité Epifcopale * 
hy délier le nœud du Mariage Spirituel 
qui le conjoint à fon Èçlife. 

Il eft des Elemens du Droit Civil que le 
froconful rie pouvoit pas de fon feul mou- 
vement abdiquer l'atitnorité qui luy avoit 
çfté confiée, a Et la mi fon veut, que le 4 KhàVaiûid 
Prince eftant le Chef dfc fon Eftât,ii 
puilfe non plus fe fogftraire à ce Corps tit iropenunn 
Politique pour lequel il eft formé , que la C f î àf £ > 
tefte aux membres du Corrs aaturel fur 
lequel elle doit régner» • 

En effet , feroit-il jurte que l'Eftat 
qui n'a rien de plus précieux que la për- 
/onne de ceux que le Ciel a deftinez 
pour le gouverner , eh pût eftre privé 
fans fa participation ? Et peut-on dou- 
ter qu'il n'ait vn fîngulier intereft d'e- 
xaminer les motifs qui ihfpirent à vrt . 
Prince la penfée de fè dépouiller de (k 
m Dignité , pour connoiftre fi ce n'eft 
point l'ignorance où l'iridiferctipn , la 
force ou les intrigues de quelque faftion, 
la révérence ou la crainte dé l'authorit^ 
«Jui agiffe i* Et Jfî en vn niot 3 l»on rie pré- 

%. ■ 
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tend pas luy ravir vn Maiftre plus habile, 
plus vertueux, plus authorifé,& plus pro- 
pre à gouverner que celuy qu'on luy veut 
aNegotium fubftituer'4 

regof cft ne- Quand la Reyne Berenger fe démit de 

gocium vm- r i i 

verfitatis , & * a Dignité Royale pour en reveftir Ferdi- 

ideononpo- nand fon fils , ce. fut dans vne pleine 

tcftRcx dc Aflemblée d'Eftats qu'Ellc convoqua à 

confenfu ma* Quand Charles-Quint Empereur voulut 
joris partis renoncer à la Principauté des Pays-bas 
nobilium rc* en faveur dePhilippes fon Fils , il en af- 
gm. fcmbla tous les Eftats pour leur faire 

17. agréer ion dcliein. 

Etquand Henry de Brabant futfurle 
point de céder fonOuché à Iean ion Cadet, 
non feulement il y eut vne convocation 
d'Eftats, mais on fe crût encore obligé 
d'en faire* part à l'Empereur , qui félon 
l'Hiftoire ne donna fon approbation qu'a- 
prés vne cnqueûe fort particulière , & vn 
meur examen de la manière en laquelle le 
tout s'y eftoit cohduit. 
* 11 feroit trop long de rapporter tous 
les exemples qui font conformes au fu- 
jet dont il s'agit, on s'eft contenté de 
trier ces trois, parce qu'ils iont tres-na- 
turels au fujet , la propofition eftant 
* d'ailleurs fi certaine , qu'elle n'a pas be- 

foin d'eftre confirmée. Et certes on ne 
peut comprendre par quelle Politique 
le Confeil d'Efpagne pourroit aujour- 
d'huy fouftenir contre l'honneur de la 

Couronne, 
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Couronne > & l'authorité de Tes Loix 
fondamentales , qu'il ait efté en la li- 
berté du Roy Catholique de faire re- 
noncer l'Infante aux Souverainetez qui 
luy eftoient écheuës , & à 1 efpçrance de 
toutes celles qui luy pourraient échoir ? 
Car fi vn Prince à le pouvoir de faire re- 
noncer fes Enfans aux droits du Sceptre , 
& de les en exclurre en faveur mefme des 
eftrangers de la famille , comme on a 
fait en cette occafion , il fera donc vray 
de conclure qu'il a droit d'avancer où 
reculer leur rang à la Royauté fans gar- 
der l'ordre de la naifïance , ou de parta- 
ger entre eux le Royaume à fa voîomé i 
puis quec'eft bien davantage de le faire 
entièrement fortir de fa Maifon par la 
voye d'vnc renonciation , que de le con- 
férer dans fa Famille à (on chois > ou de 
le divifer entre fes Enfans /èlon fes af- 
feûions : Mais, pafïànt encore plus 
avant , il fera vray de dire fur ce mefme 
principe , que le Prince pourra faire re- 
noncer les Mafles auffi bien que les fe- 
melles au droit de régner , n'y ayant 
point d'autre différence en Efpagne en- 
tre les fexes , pour ce qui concerne la 
fucceffion auThrône , finon qu'en éga- 
lité de degrez les Mafles y font appel- 
iez avant le? Filles > la diftinâion n'e- 
ftant que dam le rang & non pas. dans 
le droit. Cependant l'Efpagne a t'elle 
vne Maxime plus inviolable .que celle 

R i qui 
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qui fe trouve confacrée dans fon Hiftôi- 
re par tant de fameux exemples,qui apprenr 
nent que les Enfans du Souverain ne vien- 
nent pas à la Couronne par yn droit qu'ils 
tiennent de luy , mais par vn façré Fidei- 
commis delaLoy de l'Eftat , qui les ap- 
pelle neceffairement après leur Pere à la 
Royauté j & qui par vne chaifne infinie 
& perpétuelle fubftituant toufiours le vif 
tu mort , produit elle feule tout le Titrç 
& tout le Droit de la fucceffîon des Scep- 
tres indépendeuimcnt de la volonté du 
défunt. 

On apprend dans les Annales de cette 
Nation , qu'elle n'a iamais pu ny voulu 
fbuffrir qail fe fi fl aucun changement dans 
Tordre de la fucceffion Royale fous quel* 
que prérexre qui ç ait efté. 

Dom Ferdinand Roy de Caftille & de 
Léon entreprit de partager le Royaume 
entre fes Enfàns ,il affigna à D. Sanchoi 
qui eftoit laifné, le Royaume de Caftil- 
le ; à D. Alphonfe fon fécond Fils , le. Ro- 
yaume de Léon ; à D. Garcia le plus jeu- 
ne , le Royaume de Galice , & en mar* 
qua toutes les bornes. Il donna à l'aif- 
née de fes Filles la Cité de Zamore, 8ç 
à l'autre celle de Toro : Mais la Loy fonr 
damentale de l'Eftat plus puiflfànte que 
toutes ces difpofitions particulières pré- 
valut en faueur du Fils atfné,& le main- 
tint mafgréecs partages d#is la Totalité 
^çs Effets, 

Le 
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LeTeftamcnt de D Alphonfe 1 X.Roy de 
Léon n'eut pas vn meilleur fuccés:Car en- 
core qu'il eût inftitnc fes deux Filles héri- 
tières en (on Royaume de Léon » neant- 
moins D.Ferdinand fon Fils qu'il en avoit 
exclu il fut maintenu par le fufrrage de tous 
IcsEftats. 

Le Confeil d'Efpagne ne peut igno- 
rer qu'on propofji , il y a environ deux 
(îecles , dans vne Aircmblée des Grands 
de la Nation, de changer Tordre de la fuc- 
çeflion Royale , Çc d'y introduire la Loy 
Salique de France en faveur de Ferdinand 
Roy d'Arragon, Mary d'ifabellc Reyne 
d'Efpagne a&ucllement régnante ; Ce- 
pendant ny les brigues d'vn Roy fi piaf- 
fant qui auoit fait ouvrir la proportion, 
ny le tacite confentement de la Reyne, 
pe peurent fléchir 1* A {Temblée contre l'an- 
cienne forme de fucccdçr qui demeura in- 
violable. . t 

L'Hiftoire des Païs-Bas eferite par 
<Meteren , rend témoignage qu'en l'an- 
née 1598* Le Roy Philippes ayant fait 
connoiftre qu'il les voyloit donner en Fief 
ou en Arrierefief à Tlnfantc Ifabellefa Fil- 
le, tous les Peuples y refifterent vigoureu- 
fevnent , & témoignèrent qu'ils n'eftoient 
point comme des efçlaves, que l'on pût 
mettre en revenu ou à prix en les alié- 
nant ainfi , quand il plairoit à leur Souve- 
rain. 

Sandonal Evcfque de Pampclonne rap- 
porte 
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porrc dans la vie de l'Empereur Charles- 
Quint, qu'en l'année 15 1 6. le Roy Catho- 
lique Ferdinand eftant tombé malade à 
Madrigalejo, il manda trois des principaux 
de fon Confeil Royal , aufquels il dit en 
grand fecret,qu*il avoit toûjours eu beau- 
coup de créance en eux , & qu'à prefent 
qu'il fe voyou prés de la mort,il les prioit 
& leur cnjoignoit inftarament qu'ils euf- 
fent à luy donner Confeil de ce qu'il auoit 
à faire pour le gouvernement des Royau- 
mes de Caftille & d' Arragon , duquel par 
vnTeftament qu'il avoit Tait àBurgos , il 
auoit chargé l'Infant D. Ferdinand fon 
petit Fils , qui.eftoit tout élevé & nourry 
aux coutumes & aux mœurs de la Nation 
d'Êfp^gnc, parce qu'il croyoit que le Prin- 
ce D. Charles fon Frère aifné ne vieil- 
' droiç point en ces Royaumes , & ne s'ap- 
pliqûeroit pas à les gouverner comme il 
eftoit à propos , à quoy , dit l'Hiftorien, 
ces trois fidcls Confeillers luy répondi- 
rent avec beaucoup de prudence, qu'invti- 
lement il avoit changé l'ordre de la fuc- 
ceffion Royale par (on Te dament > parce 
que la Loy de l'Eftat ne permet toit pas 
qu'il pût rien faire contre l'ordre de la 
nai (lance au préjudice de Charles qui 
eftoit l'aifné.Ce que Ferdinand ayant oiiy, 
il leur dit les larmes aux yeux qu'il ap- 
prouvoit leur Confeil , & fit vn autre 
Teftament , par lequel il fupprima le 
premier , & inftitua Charles fon aifné 

confoi; 
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conformément à la Loy de l'Eftat, 

Cp fut à peu près danscemefme fen- 
timent , que Iean Galeace Duc de Mi- 
lan , fe voyant dans le déclin de la "vie , 
& prefquc à fon dernier feupir, fit ve- 
nir tous fes Enfans au pied de ion lift , & 
après les avoir attentivement confide- 
ré , il s'écria contre la dureté de la Loy, 
qui le forçoit de JaifTer pour fucceifeur 
de Tes Eftats ïcan fon Fils aifné qui 
eftoit d'vn naturel fort ftupide , au pré- 
judice de Philippcs Maria fon Cadet, 
jeune Prince , que la nature & la vertu 
avoient comblé de toutes fortes d'avan- 
tages pour commander 5 Tant il eft 
vrav que la volonté des Pères eft im- 
puiflante contre l'ordre des fucceflîons 
dans les fouverainetez , lefquelles fe 
déférant par droit de Sang , & non 
point par voye d'hereditc , il fuffit d*e~ 
ftre Enfant fans eftre héritier , & c'eft 
la Loy feule qui difpolt du rang & du 
fexe dans la famille du defFunt : Mais 
pourroit-on fermer tous ces exemples 
par quelque chofe de plus mémorable, 
que ce qui fe pafTa environ l'année 1356. 
touchant la fucceflîon du Duché de 
Brabant ? 

BuKen qui en a écrit les Annales ra- 
conte que l'Empereur Charles cftanc 
venu à Maftric , le Duc & la Duchcfle 
l'allerent faluer , & qu'en fuite Ieannc 
qui eftoit la Dttchefle fit vn accord avec 

l'Empereur, 
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l'Empereur , par lequel Venfelin fon Mi* 
ry & Elle déclarèrent que s'ils decedoierit 
fans Enfarts de leur Mariage , ils appel- 
loienr à la fucceflion du Duché & de tou- 
tes leurs Principautés, le plus prochairt 
Héritier de la Maifon & Famille de Lu- 
xembourg , & en excliioicnt Marguerite 
de Brabant Comtcfle de Flandre , Sœuif 
de Ieanne la Ducheflc * Ce que l'Empe- 
reur Je Duc & la Duchetfe firent agréer* 
& authorifer du fuffrage de tous les 
Eftats : Mais nonobftant ces précautions 
Venfelin & fa Femme eftant morts fans 
enfans , lors que l'Héritier de Luxem- 
bourg fe prefenta pour recueillir le fruit 
de la difpofition , les Eftats mefmes qiu 
auoient fîgné furent les premiers à s'y 
oppofer , & proteftant qu'il n'y auoit ny 
volonté de Souverain f t\y defir de Peu- 
ples, ny confenrement d'Eftats qui peuft 
fans caufe necefîaire changer Tordre de 
la fucceflion de la Souveraineté 5 pour 
en exciurre celny ou celle que la Loy du 
Pais appelle au Thrône ; ils inftallerent 
Antoine de Bourgogne Petit-Fils de 
Marguerite dans la Souveraineté, & ne 
voulurent point reconnoiftre d'autre 
Duc malgré tous les efforts & toutes le9 
brigues de la Maifon Impériale de Lu- 
xembourg. 

Apflî voit-on que tout fe rallie pouf 
Combattre ces fortes de renonciations ; 
fa Nature ne les peut fouffrir -, car les 

Roya» 
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Royaumes ne venant point an plus proche . 
par hérédité , mais par droit du Sang , nul 
n'y peut renoncer par quelque A de que 
ce (bit , parce qite les droits du Sang (ont 
dc&droits de la Nature infeparables de la 
pérfonne, inaliénables & inceffibles par 
renonciation ou par quelque autre voye 
que ce puifle eftre. a La luftice y refîfte a L. iuraf*** 
auffi , d'autant que la fucceffion aux » * 
Royaumes eft vn droit tout public , qui Jj*' Aptfhm 
regarde particulièrement l'intereft des ùmis, 4***8. 
Sujets ; Dieu n'ayant pas donné les T**ttU , de 
Couronnes aux Roys pour l'amour deux- 
mefmes , mais bien pour le gouverne- 
ment & la condoite des Peuples qui ne 
peuvent pas fe pafler d'vn Chef : Telle- 
ment que les paûions n'eftant jamais 
receues contre ce qui regarde le droit 
public , il n'eft rien de plus nul par tou- 
tes les Loix , que ces renonciations, b La * 
Religion ne les peut fouffrir., puis que p^ 4 * * 
le droit du Sceptre & de la Couronne u vit. de fuis 
n'eft pas comme ces polTeflîons vénales &.l*git.bà(€- 
qui tombent dans le commerce 5 & qui 
font fujettes à toutes les viciffitudes que 
produit l'intereft ou l'inconftance des 
particuliers : Mais c'eft vne efpece de 
Sacerdoce , de Vocation & de Miflion 
toute facrée , qui forme vn lien fpirituel, 
conjugal 5c indîfïbluble du Prince ou de \ 
la Princeire auec fon Eftat , & qui com- 
me vne portion prccîeufe de la Divini- 
té qui s'fcft &otïlée du Ciel en Terre, 
*■ S conferve 
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ïJSî «»^c toufiours l'immutabilité de fon 
gcs poflint P nnci pe J n'ayant point d'autre fphere 
hacrcdcm & pou* ïon mouvement que celle du Ciel 
fucceiïbrcm ou la main de Dieu Tà attachée , c'eft à 
in regno cli. Aut , la perfonne à laquelle il a commu- 

yclint om.ffo f ettc Sonvcrainetc , qui fait par* 

filio primo- nc de luy-mefme : Enfin toute la Iurif- 
genito vcl prudence de France , d'Efpagne & d'U 

ficttJo !" m0 UliC 1 & Cn Vn m0t dc toute la Tcrre 
quodefteon- c0 . ndamne ccs renonciations aux Souve- 
nt omnia rainetez. 

jura & con. Le Do&eur Palaes en Ton Traitté qu'il 
fuctudincm a fait des Majorafqu es d'Efpagne, dit que 

tiZr .£ cc feroit ,a dcrniere dc to «es les abfurdi- 
violabiliter tez de penfer que le Roy pût rien chan- 
obfcrvatarn. ger entre fes Enfans dans Tordre de fucce- 
fan. x. f.i. der à la Couronne, puis que mefme il ne 
KL %oœmio P ourroit chan g« ny altérer la moindre 
Codids. chofe dans la iucccflîon des Majorafques 
c I» l. Uga- dont la Souveraineté eft le premier, a Bu- 
m , D<g. de trigarius Bartholer, Vafquius, d Co- 
a nfua varruvias , s'en expliquent en mefmes ter- 

tms Ub.u mes - * Ceft anffi lav i s des-Canomftes, 
tâf.%.n.t & fi l'on en délire fçauoir vne raifon bien 
c ftex non folide. c'eft qu'en vne chofe auffi precieufe 

f c 0t l!î Is"& & auffi im P ortantc q ue ^ d *™ le mon- 
cLdtoones de ' c droir de commander aux hommes , il 
primogenitu- eft bien plus avantageux de ne reconnoi- 
tx in prac/u- ftre que Dieu feul pour le Maiftre Sou- 
dicîum fuc- vcrain ( & j e Difpenfatcur abfolu d'vne 
facerc quàd Couro ™e par la voye du Sang & de la 
•lius pro alio Nature, dont il eft l'A ut heur , quelle la 
fuccedat. remettre en la difpoiltion particulierje 

d'vn 
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d'vn homme facceptible de toutes les paf- 
fions>qui font capable de troubler le juge- 
ment & la volonté. 

Il eft donc confiant que ny le Roy d'EÊ 
pagne ne pouvoit point ftipuler cette re- 
nonciation^ la Reyne Tres-Chreftienne 
ne la pouvoit accorder, l'vn troubloit Tor- 
Jre de la Nature & de fon Eftat,cn renver- 
fant celuy de la fucceffion Royalc,& l'autre 
renverfoit toutes les maximes des Souve- 
rainetez , en aliénant par fa renonciation 
des droits qui eftpient entièrement inalié- 
nables. 

Mais comme fi cette renonciation devoir 
cftre vn amas & vn aflèmblage de toutes 
les nullités imaginables qui peuvent tom- 
ber dans vn A&e de cette qualité, non 
feulement le vice fe trouue dans la matiè- 
re & dans la forme : Mais il n'eft pas iuf- 
ques au ftile & aux claufes du Contraâ: 
oui ne portent leur iniuftice & leur défaut 
fingtilier. \ \ \ * 
\ Entre autres claufes , il y en a deux 
qui font capables de donner la dernière 
indignation aux plus indifèrens , & aux 
Bartifans mefmes du Confeil d'Efpa- 
gne. v * 1 

La première eft celle qui porte que 
Mnfiinte & fà Pofterité demeure exclu- 
fe à h'nfiny du Royaume & des Eflats 
d'Efpagne , & que s'il arrivoit mefme que 
la ligne Royale vint à manquer , vne Fa- 
mille Eftrangerc luy feroit préférée , par- 

Si ce 
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ce qu'il eft convenu , dit le Contrat > 
Que la Sercnijfirne Infime Marie Thercfe 
& les Enfans procréez à'£(le , fiit Mafias 
eu Femelles* (fr leurs D*fitndam> premiers ou 
féconds 5 trois ou quatrhfmo Nezcy-aprej , en 
quelque degré qu'Us fi puiffent trouver \ voir* 
à tout iamais > ne pwffent fkeceder ny Juc~ 
cèdent aux Royaumes > 0ms , Seigneuries 
& Dominations qm appartiennent & ap- 
partiendront à Sa Majefié Catholique , &c. 
encore que la fuccejfton du Roy Catholi- 
que , ou de Ses Sercniflimes Princes & 
Infantes > & d'abondant des Mafles qùil 
a & pourra avoir pour fié légitimes Suc- 
ceffeurs eufl manqué & defailly f parce 
qu'en aucun cas , ny c* aucun temps , ny 
en quelque manière qui pufi advenir , ny 
Mlle , ny Eux > fis Hoirs , & fis Défie*- 
a fucceder , ny prétendre pou- 
voir fuccedef , nonobfiant toutes Loix > Cw#-' 
ft urnes* Qrdpnnances & Difpofitions en ver- 
tu .de fquellcs on a fuccedé en tous le f dits 
Royaimes , E/tats & Seigneuriet , aufquellis 
on déroge. 

Certes , il ne faut pfcint d'autre preu- 
ve que le texte mefeae de cette claufe , 
pour faire connoiftre qu'elle procède de 
la pure ambition du Gonfèil d'Efpagoe, 
& non pas d'viie volonté libre du Roy 
Catholique ; Car fi l'on en croit les Loix» 
il n'y a que le dernier dérèglement qui 
puifle infpirer dap$ i'efprit d*vn Pere 
y ne rçfolution auflî funefte , que l'eft 

celle 
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celle de préférer des Eftrangers à fon pro* 
pre Sang dans la pofleffion de fes Biens>& 
plus encore dans la fucceffion d vn Sceptre, 
dont l'éclat ne doit fervir qu'à l'enflammer 
plus ardamment pour empefeher qu ê it 
ne forte de fa race. En effet , l'Ecri- 
ture Sainte témoignant que la Royauté 
cft le dernier trait de pinceau ,par lequel 
la main toute puifTante du Créateur , a 
marqué l'homme d'vn excellent & pré- 
cieux chara&ere de Divinité , comment 
peut-on comprendre qu'vn Pere efface lof 
mefme cette marque glorieufe , par laquel- 
le fon Sang participe de fi prés à la ptfi& 
fance Divine , & qu'il éteigne de fa pro- 
pre main dans fa Famille ce flambeau dû 
Gloire & de Puiflance ,doût la lumière 
cft vn rayon fcnfible de celle de Dieu- 
mefme ? L'Hiftoire blâme avec joftkô 
ces par ens emportez > qui Ont dit , que 
s'il eftoit permis de violer le droit* 
c eftoit feulement pour faire régner té* 
fiens Mais à parler véritablement des 
chofes , ce fentiment , quoy que très- 
inique , eft neantmoins beaucoup plu i 
excufablc que celuy d'vn Pere , qui au 
mépris de toutes les Loix du Ciel& de 
la Terre , chafle fes Enfans du Thrô- 
ne de leurs Anceftres pour y placer des 
Eftrangers. Quand vn Pere écrit contre 
fon Sang, il faut plûtoft croire, dit la 
Loy , qu'il fc foit mépris de la main 

que du cœur , & l'on doit laifïer ce qu'il 

a fait 
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at.càiw**- a fait pour fuivre ce qu'il a dû faire. 4 
tiftmi.Ctà. i/ Em p Crcur d^jac dans l'vne de fes 

de fiaeic. 1 



JNc ridca- Conftitutions qu'il faut toujours préfu- 
tur teftator mer contre l'écriture pour la pieté de l'A- 
alicaas fac- yeul , lors qu'il fe trouve quelque chofe 
" dans la lettre qui ne s accorde pas avec V A- 

»crc. antCP °" mour qu'il doit à fes petits Enfans , b & la 
L.eadem, ' raifon que la glofeen rend, cft que la cha-> 
Cod.âê fideic. rite Chreftienne ne permet pas de croire, 
nimîialtûr quil ail cft ^ a(r « dénaturé pour preferer 
pater, qui ^ ans ^fucceflîon des Eftrangers à fa Fa-- 
faorumeu- milles Mais Covarruvias enchérit enco- - 
iom non ha- re pardefTus ces fentimens , lors qu'il s'é- 
e • cric contre la dureté d'vn Pere , qui n'a- 

rfEocafumi- , i r- 

nimèrenun- yant qu vne Fille vmque,la fait renon- 

tiatio noce- cer à fa fuccelfion au profit de fes héritiers 

bit . imo filia indéfiniment } Gc grand Perfonnage con-< 

dimittetur c l ua nt qu'encore que le Pere confirme* 

omninoab r *r n. 1 

ÎDtcftaco P ar l° n Teftament la renonciation , néant- 

contra to- moins elle ne doit point eftrc execu- 

1 un ta ce m pa- tée , parce que c'èft vne injure trop 

tris,nam grande à la Nature > que de préférer 

^SoutS dcs héritiers collatéraux à fa propre: 

haeredibas Fille \d Mais qu'auroit dit cet Illuftrc* 

(oMninis de Prélat , fi on luy euft prexpofé 1 efpece 

roafcuHs in- d'vne claufe par laquelle vn Pere euft 

telligendnm a pp e j| ^ non feulement des héritiers col- : 

fir, non ta- ,rr r n. v 

men cft pr«- latéraux, 'mais melme des Eftrangers à; 
fumendara lexclufion de fes Enfans ? Il eft fans 
pacifccntcs doure qu'il euft fulminé contre cette 

dc cxrcrisin. inhiimani ^ particu l icremenc cmrc de$ 
tcllcxmcjmo r r 

tantùm de pcrlonnes toutes facrées , & dans le 
htsqaifue- cas d'vne fucceffion d'Eftats $c de Sou- 
veraineté* , 



Digitized 



de U lttyne Tres-Chrejl. 143 
veTaînctez ; que Ton fçait mefine cftrc^ nt defeea- 
affranchies de la volonté des Pères par J™ A a J2jj 
vnc cfpccc de fubftitution légale qui les ma xj roa cam 
attache au fang félon la prérogative du fe- injuria pra> 
xe & le rang de la nailfance indépendem- fcraattti fi- 
lment de toutes fortes de Contrats , de ™* 1 
Teftamens , Se de difpofitions particu- 
lières. 

Nicetas rapporte au commencement de 
(on Hiftoire , que l'Empereur Alexius 
Comnenusfe voyant extraordinairemenc 
importune fur la fin defesjours par l'Im- 
peratrice (a femme > pour obtenir de luy 
qu'il préferaft dans la fucceffion de l'Em- 
pire Nicephore leur Gendre à leur propre 
Fils , il ne pût s'empefeher de luy faire . 
enfin reproche d'vn deflein fi contraire à 
la Loy du Sang & de l'Eftat, en ces mots; 
O femme, ne celferas-tu jamais de me 
perfecuter contre l'ordre de la nature Se 
dclaraifon? &que ne confiderc-tu avec *Omulier 

moy , que fi ie faifois vnc chofe fi *"»P«'I* 

1 • 1 i»u • t a icetimci par- 

contraire à I humanité & aux mœurs t j ccps | nU(B 

de ma Nation , que de préférer mon landcro per- 
Gendre à mon fils dans la fucceffion faaderemihi, 
duThrône,je feroiVavec juftice la fa^ ? co ^ ttî 
ble de tout le monde , & menterois d e- i au< jabilitet 
ftre réputé vn fol & vn infenfé ?* C'cft à Ma/oribus 

inftitutiif perturbetur, fed potiùf mecum confiderato an vl- 
Jus fnquaoi ci fuperiotibus Romanorum Imperacoiibus cùm 
filium idoncum Imperio b a béret , co negleéto , genemm prac- 
tulcric, & nuentoeî Romàno Imper io ri fui fi m futur us , & pro 
iofano habendus , fi j n deliberatione fucceffioais germauo fiîio 
cepudiato , Macedoacm ia folio collocato* i 

j pourcjuoy 
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pourquoy vne claufcaufli eftrange que l'eft 
celle- cy , meriteroit mieux d'eftre effacée 
que combatuc , puis que le difeours fem- 
blc fuperflu , où la loy du Sang prononce 
& fc fait entendre fi clairement dans le 
cœur de tous les hommes : Et de vray » 
comment pourroit ellefubfifter contre la 
nature & l'eflènce mefme de TAfte par le- 
quel on la veut faire valoir f 

Chacun fçait que les renonciations, 
n'ont efte admifes qu'en faveur & pour h 
confervation des familles,afin d'empefeher 
qu'elles ne s'âffoibhfTent par la dîvifion 
des biens qui en font toute la force & le 
fouftien. 

Sans cette faveur il n'y auroit ny pnfei- 
put , ny droit d'aifnelTe , ny renonciation, 
les filles & le$ martes eftant également En- 
fans , la Loy ne diftingueroir point dans 
les biens ceux que la nature n'a point di»- 
ftinguez dans la naiflance, 

C'cft cette pure raifon de Politique^ 
dit vn célèbre Doûeur , qui a introduit 
l'vfagc des renonciations contre l'équité 
naturelle , & qui a fait que Ton ait facri* 1 
fié l'intereft particulier des filles au fa- 
lut & à la confervation générale de leur 
fcmilje. Cela eftant ainfi , avec quelle 
pudeur pourroit- on fouftenir qu'il fuft 
permis à vn Pere de convenir à la rail 
ne de fa famille , vn pouvoir qui ne luy 
eft accordé que pour la conferver , & de 
ftipqlcr pgc . vm renonciation que des 

eftrangers, 
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eftrangers feront préférez dans la fuc- 
ceffion à fes propres Enfans: C'eft étein- 
dre & fuppritner fa famille & non pas la 
confèruer que de tenir ce langage ; C'eft 
aller contre l'elfence des renonciations» 
& non pas en vfer, que de les appliquer à 
vne fin toute contraire^ celle de leur in- 
ftitution:En vn mot,ce n'eft plus vnere- 
nonciation,mais c'eft vne véritable exhe- 
redation,quand on appelle des eftrâgcrs 
au préjudice de fon propre Sang. Aufli 
n'y a-t'il pomt d'exemple hors de ce fie- 
de, ny par écrit ny dans la tradition, qui 
ait jamais porté les renonciations au delà 
des freres,& fi mefme les fœurs y êtoienr 
comprifes > ce feroit vnenullité abfoluc, 
parce que les renonciations ne fe font &ç 
& ne £c tolèrent jamais qu'en. faueur des 
mafles pour confèruer la famille > tant 
s'en faot qu'elles fe foient étendues juf- 
ques à des eftrangers. C'eft la Doctrine 
de Salicette > Gafpard Ba&ia,& de Couar* a In Po- 
mmas Do&eursEfpagnols. Antoine Fa- atim Notule, 
berPrefident deSauoye » Guy Pape & 
dAreentre tont aufli de m Cime fènti- de non me~ 
ment;* & I on peut dire que c'eft le vœu l ' l0r - dût.fii. 
commun* &l'vfao-c de toutes les Nati'69. c ' 6 ' inca ^ 

n ettet , pourroit-on bien s imaginer y* ^ n 
dans noftre efpece , que l'aifnée dvnq c. 'iàfm*. 
Maifon Royale ait jamais penfé à céder du. dec.iz. 
le droit d'aineflèà vne de fes puifnées, & ln & 
fon aftion ne peut tout au plus pa(Tcr 
que pour vn a6fce dépure obeï (Tance filia- w 7 .»'g. 

T le, 
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Je, qui ne luy doit pas nuire à la ruine &r 
à la confufion du droit Naturel & Ciuil 
de tout le monde ; Car enfin le courant 
des fucceflions fe faifant par le canal du 
Sang , il en eft demefme que des fleuues 
dont on peut à la vérité détourner le 
cours en quelque endroit, mais jamais il 
n'eft poflible d'en changer le li& entiè- 
rement i & fi la main de l'homme Tauoie 
entreprisja nature par des torrens & des 
inondations renuerferoit tous fes tra-< 
uaux, comme elle fait dans le fil des fuc- 
cédions , tous les defleins & les projets 
téméraires de ceux qui les veulent tirer 
entièrement de la ligne du Sang , qui en 
eft le lid & le canal naturel : c eft pour- 
<juoy ces injuftes & irregulieres partions 
ne . peuuent eftre regardées que comme 
des Comètes & des fignes de mauuais au-» 
gures fur les Eftats de ceux qui les ont 
exigées.n eftant pas poflible qu'vne per^ 
fonne du Sang Royal , laquelle fe void 
appellée au Thiône par la voye de la na- 
ture & par les Loix de i'Eftat, fe rende à 
vne exclufion fi injufte pour faire place 
à desEftrangers. 

La féconde de ces deux claufes porte, 
Que la Reyne ne renonce à tous fe$ 
Eftats ,à tous fes droits,& à toutes fes ef- 
per an ces, qu'en cas qu'Elle ait des Enfans 
de fon Mariage : Mais que n'en ayant 
pas & demeurant veuf ve fans Enfans du 
Roy Très- Chrçftien^EJlc les conférée en 
leur entier, r • Si 
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Si j amais il y eut rien de (î eftrange 
Contre la nature* & contre là raifon dans / 
vn ConituGt de Mariage que cette con* 
dition>on lelaille à juger à toute perfon- 
ne qui* quelque fentim ent d'hu mani té . 

Le Mariage n'eft étably que pour les 
Enfans î j - 

Les premières fucceffions du monde 
n'ont xfté introduites que pour les Eî* 
fans *,' > ■-"*» *i H- ■ - ■ 1 

v Toute la preaoyance des Ayeuls eft 
pour les Enfans ; ; . / : . 

Ils ftf pulent en tenir faneur dés Pro* \ 
présides Subftitutions , ô&des Doiiair^ 
En vit mât > la Nature & la ràifon don» 
nent cdus leurs vœux pour les Enfans. Ils 
font félon le langage deFEfcriture tbuce 
la Benedi&ion du Mariage j ils font ta fe» 
licite & la force desEftatSiAutrcsfois tes - 
femmes fteriles eftpient iiptces,& lcfrfe* 
condes. auoient des priuileges * queft-il ^ 
befoin d'en dire plusses Enfans font la : 
joye du Ciel & de la Terëe* N'y aura-t*iU 
que dans le plus Augufte Mariage qui 
foit (hurle CieUôù U Mère & les Enfans 
fo i en t en m al ed i ûion , où la fécondité 
deuienneodieufe&la fteriiité fauorablc? 
Si la Reyne donne *a:Rls. aifné à l'Egli- 
fe * cét Enfant facré eft exheredé auanC 
mefme qu'il ait veu leiour , & ce qui eft 
de plus étrange , fa Mere en haine de fa 
fecpndicé fera dépouillée du Sceptre & 
de La Couronne où elle a vn droit natu* 

T t u\r 
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m îpfo iure ireljmàjs fi cette ^grande Prince (le demeu- 
tcfc ? d i tur re fterile , elle jouira pour fa recompenfe 
^mdx Le^is ^ c cputes ^ es Souuerainetez. Quelle eft 
gratia effet c ^tte funeftebrecaution par laquelle le 
adfcriptum. Roy Tres-Cnreftien ne puiflè eftre Pere, 
Legcmenim q UC f on Efpoufe ne foit déshéritée, la 
vrilem Rei- R eyn e Tres-Chreftienne ne oui (Te eftre 

publicx, io- J ... . . * . r 

bolis feiliect Mere <l u e U e ne perde les Sceptres de la 
proercanda: rac.e,& qu'il ne leur puifte naiftre vn En - 
caufa latam fant qu'il n'ofte par le premier inftamde 
adiuuandam f a n ai (Tance vbe£ouronne à cellequi luy 

efleintcrpre. \ m 1 / 

tatione.L.8. donne la vie ? * 

§. Si quis, H n'y a point danfc le Droit de claufe 
J>igM con- qui foit plus vixieufe que celle par h*? 
diumfl. quelle on empefchc l'honncftcté ou la 
fub ^condi S ^b ert ^ des Mariages \ de là vient qu'en 
tione mulie- vn ^ e g s ^ a,t ^ vnc perlbnne fous condi- 
ri legatur, fi don de ne (e point marier , la condition 
non nupfe- n ' e ft p as obligatoire \ mais comme fi elle 

lit , & eiuf- à n • .°/. 11 

dem condî ft C " olt P olnt écrite , le légataire reçoit 
tiofit vtci- tequiluyd't légué, &conleruc la .liberté 
tio reftituat cfatierè de ft marierai-' : ?'b ntoî J 
finubat, c6- 1 li y avne infinité d'autres difpofitions 
modè ftacui. fe m blatles , ^ *a& dont aucun* dans 

tur & li nu- 1» > • 11 T' 1 r J . 1 

pfcriclcga. "F*** qu elle prapofe n approche de 
tum cam pe- l'itijuftice de cette claufe ; Car pourroit- 
terc poflc,& on bien s'imaginer quelque choie de 
non efle co- contraire à intégrité des mcakf s, 
ddco^mif- k QC -rfttbhgèr vnc femme à ffeuiuitter 

film praefta. ' 1 : l ' 

rc. £. Quotité Di£. rowrfiV. dwumftr. L> -S$dfi\h*c, 

1. 1. Cerf, rfr /W. toly 

1 1 ic 
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de ne pas iaiilèt de pofterité en iuy pro* 
pofànc vnerecompcnfe encâs quelle de* 
uienne veufve fans en fans do Mariagç 
qu'elle contraâe ? Et fan* Joute que non 
feulement par lar morale Chrcftiennc, » 
rtais ribefme felpales régies de la Philo- 
fophie Payenne v il eft plu» tolcrablc 
iempefcher laiibew du Mariage > v que 
de faire naiftre de la«bi%nance^tf ap- 
porter de la difficulté à la procréation 
des fînfans , paijiûtes^ndicwng tfç^cétte 

quàlitë. a j i: - "-je' :• \ / isol *tfp „ Difplicuit 

Auffi dans le Droit vois-o» b&ii& fententia, 
coup tfhypothefts V èm* lefauelles-les non «5? 
neaafe&ôu les légataires tont oblige* ris oçl ^ 
de reftitôer, en cas qrfiis meurent fani tam omino- 
Enfans, Mais la condition contraire t fàimerpreta- 
c'eft-à'are^r.teftitîier att-càsquSly ™ 4cbuît. 
ait des Bh&ni du wkciage ne feiroûiic £ C £J f £ 
^titewaiKii»4ftw parce que te* lu* c0 ^d$t. &' 

rilconftU les i n'ont pas efme o te pen fer demonfir. 
à vne co^di tion fi deshonneft c y \fc- qui 
fuit fi oLUWtenacm contre la pureté des 

tncear^^f'- ~» «uîai ai'-î ' *wp ai^U j Inhone. 
Êf dev*âf ,^éft^pisyneef^ccè* ta vifum 

dans la Loy 3 de direque par vn-Cdtttraà ^o^a 
dcM^riâgbq^î^^fon^ qu*ftffl'ef- obftringi. 
perancedes Ehfàn^vi^e^eïedattoniteÉa 1.154- Dde 
Mecefite foit itipulée^â'tfccas quitta eût vwbMiz. 
des Etifens* ^iïvr. <f;h ;*r'\Ti 
0ue Ion p ar cou r r e toute t*an tfqui té 
Chrcftienne Si P%*latt^qut l'èn rep*£ 
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fe exa&ement fur les mœurs de tous les 
Peuples de la Terre , il ne fe trouuera 
point d'exemple hors ce fiecle appro- 
chant de cette efpece. 
, Les plus grands ennemis du Mariaçe* 
& qui lappelloient le principe du mal, 
n'ont mefme iamais paflé iufques à cet 
excez,que d'ofter à lamere les priuileges 
& les droits de faNaiifance,par la raifon 
quelle euft des Enfans. 

Cependant c'eft aujourd'huy l'effet 
que Ton veut donner à cette claufe & à 
cette condition fi eftrangc. 

C'eft par ce feul raifonnement que 
Ton veut dépouiller vnellluftre Princef- 
fe de fon Patrimoine, & de toutes fes ef- 
perances. ; 

On a bien veuquelquesfois des Rey- 
nes affligées à cauie de leur fterilitéj 
l'Hiftoire fournit mefme nombre d'e- 
xepiplès où Ion yoid qu* Elles ont pet- 
du la Couronne , pour n auoir pu la fou* 
tenir par la nailfance de quelque E nfant* 
Mais que la feule raifon de leur fécondi- 
té les ait déthrpiiéjc'eft ce qui bie0e éga- 
lement les principes de la Iuftice & de la 
Religion. . p/ . 

Ce font les Enfans qui affeurent les 
Scepcres dans lés Familles. 

£à force de la Mere , & fa gloire, dit 
l'E feri ture,eft la nàiflànce d vn Fils., 

La Reyne feule entre toutes les fem- 
mes, de la Terrç , perdra- telle fes droits 

par 
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par la naiflance d'vne pofterité que le 
Ciel ne luy donne que pour les remplir , 
& les conferuer ? 

Cette iniuftice eft plûtoft faite à la Na- 
ture, & à la dignité du Sacrement qu'à la 
persône de la Reyne. Ce n'eft que la qua. 
lice de Mere, 3c celle de Fils qui font of- 
fencez,& non point les perfonnes;fi cet* 
te Augufte Princeflc n'eftoit point Mère, 
Elle conferueroic fès auancages , & elle 
ne les perd que par la benediâion que 
Dieu a donné à fes vœux. Le Sacrement 
qui a fait ce Mariage » la Nature qui l'a 
rendu fécond, & le Ciel qui en bénit les 
fruits feront les feules caufes de cette 
prodigieufè exheredarion.Sa peine eft vn 
effet de la Grâce , fa priuation vne fuite 
du plus légitime effet de la Nature: Cho- 
ie eftrange l que la fécondité qui donne 
des fucceffions aux autres luy en ofte , 
& que Ton punifle dans fbn Maria- 
ge ce qui fait le vœu de tous ceux du 
Monde ! 

Le Confeil d'Efpagne permettra qu'on 
luy dife qu'il ne pouuoit iamais tom- 
ber dans vue erreur ny plus honreufe , 
n y plus groffierc , puis que détachant 
mefme du fu jet toutes les reflétions qui 
viennent d'eftre touchées, il eft confiant 
que la claufe contient en foy des abfur- 
ditex qui ne fe pçuuent aucunement ex- 
eufer. : 

I. Çç Coqfeil iroqdroit.il bien expli* 
c . , " * «juer 
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quer en quelle main euft ptffé le Roy 
me d'Efpagne $ fi le deffunt Roy Catho 



auaht due la Reyne euftett des Enfans 
de (on tacic Mariage bLa Couronne fuo 
elle demeurée eafufpens,*. ou bien J'In-f 
fante du fécond lit l aurofceÙe ptifcà la 
charge de la reftituer dans l'échéance du 

cas l » ' « • « «.» *j « *2 * ■ • * 'iî~'*i 
Difons plus *, s'il arriuoit ouueicarc à 
la Couronne pendant le bas âge du Roy 
Catholique, que Dieu conferue>& que la 
jeune Infante > qui eft aniourd'huy l iai/ 
peratrice l'eût recueil li e.eft-cc que lé cas 
delà daufe arriuant la Reyne iroit dé* 
trôner fon E poux, ou peut-eftre leurs En- 
fans qui feroient ea paifible polfeffion 
du Sceptre? Et ce Prince cederoit-il la 
place de Roy pour reprendre le rang de 
Sujet,aprés auoir teceu les hommages & 
les fèrmens de fidélité de tous les. Eft ata 
de la Monarchie > Mais enfin quel fera le 
moment qui réplira ce vuide dâs le droit 
de la Couronne ? Et quand eft- ce qu'elle 
fe fixera fur vue Tcftc certaine contre la 
Cas de la reftitution, puis que noftre A u- 
gufte Mariage ayâc obtenu du Ciel la bé- 
nédiction des Enfans , il eft incertain iu£ 
ques audernier foûpir de laReyne ,£la 
M ère iurviura fes Enfans , ou les Enfans 
leur M ère ? A t'on iamais rien veu de fi 
eftrange dans le Monde que ce vuido 
ou cette poffeffion précaire > poutainfî 

dire, 
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dirë,dâs la fucceflïoh du Septre?Et po'ur- 
roit on rien comprendre de plus dange* 
ceux , que les effets de cette hineftefpe* 
culation,qui par vriemalheureufe prévo- 
yance rchverfe tous les droits dé la Na- 
ture & de l'Evangile dans le plus illuftre 
& le plus facré Mariage qui foie fous le 
Xlicl, qui commet" les deux plus grands 
Eftats de la Terre dans des guerrest'& des 
divifîons étemellc^cntfompaht les liens 
du Sahgr& de la Iuftice entre leurs Sou-*- 
verains yi\v& ne peut pas permettre qiïV 
ne femtne'pûàfïè fucceder à l'héritage de 
fa Famille: qu'elle ait perdu foif Mary 
& Tes Enfansj qui veut qtfvne Mercfbit 
desfierkee par autant de Eiis &ide EiiUfs 
qu'elles en mettra au Monde , & qurte- 
duit enfin vne grande Princefle â pleurer 
toute fa vie o u la fterëité de fës N opee 
qçi ÊempefcHfcroitîl'eftre Mereti^ Roy 
de France 5 oa la fecondict de fon Mariagë 
qui 1 cnlpéfcherdh^ li^etoe Reynejd'Ef- 
pagne?A -'A ï 3:»ioM<| "'.O sî> en 

Si c c ftoi t vn Bnneray. vainqueurrqiS 
abufantide & viôàirè euft iktfpofé cettè 
iniqueecànditioB k vnePiincéfle capti- 
ve , ny les: dtàids du Triomphe- Uln^rlà 
mifere éx Vaiiïcu 9 ny la licence des À te- 
rnes ne pourroienc lervir d'exeufe à cet- 
te indigne dppteflîon» Mais que ce foît 
vn Pere qui Tait ftipulé contre fà Fille, 
vn Tuteur contre fa Pupille , vn Roy 
contre fa Sujette , ceft vne prévoyance 
_i * V qui 
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qui viole toutes les Loix de l'humanité. 
Car enfin la Reyne fe trouvant dépouil- 
lée par cette daufe de toutes chofes, juC- 
ques àrefperancc mémejn'eft-il pas vray 
que ce langage cft plûcoft le ftile d'vne 
rançon exigée d'vn Ennemy vaincu que 
d'vne Dot promife à vne Fille mariée î 
N'cft-il pas vray que la fureur de la guer- 
re ne 1 auroit pas à beaucoup prés priuée 
d'autant de biens qu'on luy en ofte fous 
le prétexte d'vnTraitté de Paix / Mais 
ennn » n'eft-il pas vray que le Roy d'E f- 
pagne a fait par le Contraâ de Mariage 
de fa Fille, ce que le plus injufte Ennemy 
auroit honte dç propofer par vn Ttaitté 
de Capitulation^ntredes peuples Eftran- 
gers ? 

Cruelle Politique d'E fpagne qui punit 
la fécondité d'vn mariage qui a annoncé 
la Paix à toute la Chreftientç > & par 
la paix le Salut à tous fes Eftats ! 

Toute l'Europe fçait que la Couron- 
ne de Caftille plioit fous les Armes de 
France au temps de cette Augufte Al- 
liance , & que fi le Ciel par l'heureuTc 
conjonction de ces deux Aftres n'euft 
influé les douceurs de la Paix , elle n'e- 
ftoi t plus en eftat de fouftenir la guerre, 
cependant comme fi ce précieux Mariage r 
leur eftoit funefte , fa fterilité fera cou- 
ronnée parmy Eux,& ils en dégraderont 
la fécondité. 

-Qui ne font en foy -mefmc que no- 

L y r ftre 

X 

\ 
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ftrc Illuftre Pïinccflc euftpûdt»aveç 
beaucoup de Iuftice au deffunt Roy ion 
Pere, pourquoy conftnciez vous à mon 
Mariage fi vous en craigniez la fecondi* 
té? Ou fi vous la defiriez , pourquoy la 
puniflez-vous ? - 

Souffrez que la Nature rende à la Po- 
fterité dvn Glorieux Monarque par les 
Loix du Sang ce que la Paix luy a fait 
quitter par les Loix de l'Amour, & qu il 
recouvre dans les fruits d vn Mariage, 
à titre de Succeflion , ce que peut-eftre 
il polfederoit Tans le Mariage à titre de 
Conquefte* 

. Mais puis que les chofes ne font olus 
en état qu'elles putflïnt s'adreifer au Roy 
Catholique pour luy demander le refta- 
bliflèment de fes droits , que pouvoit- 
Elle faire déplus jufte,depius Chreftien 
ôc de plus modéré que d'en cxpofer U 
juftice aux yeux de toute la Terre , afin 
que Tin juftice d'vne fi eftrange renoncia- 
tion qu'on Pa obligé de faire eftant con- 
nue , ceux mefmcs qui en font les Au- 
theurs fuffent contrains de ta defavoucra 
Car enfin Ton fe pcrfuadc que fi le Con* 
fcil cf Efpagne'eût cnvifagé d'abord tou- 
tes les difformité* qui fe trouvent dans 
cette renonciation * il ne fefuft jamais 
porté dans vne fi fàchcufe extrémité, 
Mais aujonrd'huy que le voile qui les luy 
cachoiteft levé , & que chacun peut les 
wifidererà découvert, où cft-cé qu'il 

Va pour 
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pourroit trouver la moindre apjparécede 
luftice pour y aflbir vne défenle tât foie 

Î5eu colorée? N'at'ô pas fait voir que dâs 
es ûféûxtcsM n y eut jamais vne abfur- 
dite plu s grande ? Dans laconftitution de 
Dot,la fraude y eft manifeftejdans le pa* 
yementj'illufion eft vifible i dans Ja for- 
me , la nullité qui procède du défaut de 
pouvoir eft irréparable ; dans la matière, 
des Souverainetez échuçs & à échoir,n'é- 
toient pas fufceptibles de renociation. 

Dans fes claufes l'vne eft vn dérègle- 
nient de nature qui préfère deseftrangers 
au propre Sang ; & l'autre vne profana- 
tion du Sacrement, qui punit la fécon- 
dité dans le Mariage. 
- Dans la qualité des parties , c'eft la 
puiflànce abfoluë d'vn Roy , d'vn Pere, 
d'vn Tuteur remarié, qui agit contre 
Tobeiflance aveugle d'vne fu jette, d'vne 
fille, d'vne pupille, fans connoiffance de 
les droits, & fans confeil. 

Dans les Loix Romaines, c'eft vn A&e 
illicite. 

Dans les termes de la Decretale de Bo- 
niface VIII. c'eft vn Aûe nul. 

■ Dans les Loix d'Efpagne, c'eft vne 
contrauention àtoutes WMaximes fon- 
damentales de Tes Eftats. 

. Dans l'opinion de fes Do&eurs , c'eft. 
vneclaufe abfolument infoûtenable. 

r Enfin dans le texte Sacré, c'eft vne 
defotftiirance.formelle à la Parole & au 
j ± » Coin 
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Commandement de Dieu , qui a refer- 
vé k fa Toute- Puiflance le droit de di- 
ftribuer les. Sceptres fur la terre, avec 
très - expretfès défences aux hommes 
d'apporter aucun changement dans l'or- 
dre que fa Prouidence y a eftably. a a 
Quand vous ferez, entrez. , dit-il à fon l7# 
Peuple , dans la Terre que ie vous donne 
en héritage , & que vous en ferez. paifi- 
bles poffejfeurs y alors fi vous dites en 
vous-me fines > Nous aurons vn Roy qui 
nous gouverne comme en ont les Nations 
qui nous environnent , gardez-vous bien 
d'en prendre vn autre que celuy que le 
Seigneur vojtre Dieu aura eboifi d'entre 
vous y (fr vous rien fourrez, reconnoiftre 
aucun qui ne vous foit joint de proximité 
de Sang. ' 

DROITS EN DENIERS 
dr en Domaines. 

CETTE SECONDE PARTIE 
feroit fort courte & tres-fàcile à 
traitter, s'il n'eftoit queftion que d'é- 
tablir les Droits de la Reyne par la di£ 
pofition des Couftumes qui les doivent 
régler : Car après avoir leué Pobftacle 
de la renonciation , il ne refteroit que 
d'appliquer la difpofition du Droit 
commun , lequel eftant tout public, 
n'auroitprefquc pas befoin d'eftrc con- 
firmé: 
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firm&Mais comme il ne s'agit pas moins* 
de convaincre f opiniaftrece du Co nfcil 
d'Efpagne que Ton injuftice, qui nofant 
plus oppofer vne fi honteufe Renoncia- 
tion 9 publie déjà par avance que les 
Coutumes font inutiles & fans effet dans 
la fucceffion des Souverains , pour tâ- 
cher de faire perdre à cette grande Prin- 
cefle par la foibleffe des Loix , le droit 
qu'Elfe fe feroit conferve par l'autho- 
ritc de la Nature. Il fcmble qu'il feroit 
injufte d'abandonner à ces vaines fubti- 
litez la puiffance des Coudâmes, après 
avoir fi fortement foûtenu celle du Sang 
contre tant de mauvais artifices. C'cft 
pourquoy pour fatisfaire jufques aux 
moindres fcrupules , on seft propofé de 
prouver Pauthorité de la Loy > avant que 
de la citer , & de diuifer fur ce plan le 
chef qui concerne l'établillèment des 
Droits en trois points. 

Dans le premier ^ on traitterade l'au- 
thorité des Couftumes fur les biens des 
Souverains dans leur fucceffion. 

Dans le fécond > on expliquera en 
détail les droits de la Reyne , & on les 
prouvera tant par le Contradt de Ma- 
riage de leurs Majeftcz Catholiques 
fes Perc & Mcre,que par les Loix muni- 
cipales. 

Et le troifiéme fera voir par des rai* 
fons y car des authoritez > & par des 
exemples que le Roy Catholique n'a pu 
: * déroger 
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Kroger aux Coudâmes dans le Con^ 
traét de Mariage de l'Infâme * ny ei% 

changer aucunement les difpofitions à 
fon préjudice. 

Il y a bien de la différence à faire en- 1. p o 1 n t, 
trelaLoy & laCouftume-, car encore 
que la Loy femble plus pui (Tante, toute- 
fois elle n'a pas fa difpo fi don fi auftere,& 
k Couftumcqui parcift inférieure pro- 
cède neantmoins avec plus de rigueur; 
La 1 ai Ion eft que la Loy fort d'vne pleine 
puiftance du Prince , qui peut établir le 
Droit ne prend confeil que defoy-roet 
me : Ceft pourquoy elle plie quelque, 
fois, & fléchit félon que le fujet fe trou* 
ve interelTé contre l'équité en quelque 
cas, que ny le Souverain ny la Loy n'ont 
point préveu : Mais la Couftume au con- 
traire eftant vne Loy qui eft requifç par 
le Sujet , fie accordée par le Prince , il eft 
confiant que l'vn & l'autre ont volontai- 
rement renoncé à i'authorité de la pou- 
voir changer.parce qu elle eft faite en 
forme de ftipuladon, &reveftuë d'vne 
efpece de .Contraâ: , qui eftant vne fois 
parfait , doit avoir fon eftre immuable, 
& le Roy auffi bien que chacun des Su- 
jets eft préfumé avoir ftipulé , ce qui 
eft ordonné par le Statuts, 

Ce n'eft pas qu'on doute que les 
Roys n'ayent la puiflance de faire & 
d'abroger des Loix. ce droit eft fans difi 
ficulté l'vn des plus beaux Fleuçom do 

leur 
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leur Couronne j on ne doute pas auflS 
qu'il n'y aie certaines Souverainecez dont 
les fucceflions ont leur forme & leur 
Loy particulière diftinguée de celle des 
Couftumes ordinaires,tellequ'eft en Fia- 
ce la Loy Salique,en Pologne & en plu- 
fiems autres E tats du Septentrion la voye 
de 1 élection enfin l'on ne doute pas que 
toute Souveraineté n'ait Tes attributs 
particuliers, puis qu'il n'y en~a point qui 
ne foit indépendante, inaliénable & indi- , 
vifible. Mais il ne s'agit pas maintenant 
delà puiiîànce des Princes fur les Loix, 
ny de la Royauté vivante & animée qui 
agit & qui gouverne , non plus que de 
la Souveraineté vacante, pour ainfi dire, 
qui doit pafler d'vne Tefte à l'autre , & 
qui en cet état n'eftpas vne puirtance 
aétive pour faire des Loix , mais vn 
droit > vn héritage , vne fucceflïon pafli- 
ve , qui doit avoir des règles pour eftre 
recueillie. On n'examine pas aufli fi la 
Couftumc locale réglera la fucceflïon 
dans les Etats où il y-a vne Couftume 
& vn vfage particulier pour la (uccef- 
/ion à la Souveraineté ; car on avoue 
que les Vfages finguliers fondez pour 
l'ordinaire dans la perpétuité de quel- 
que ancienne tradition font des Loix 
faintes & facrées , pour lefquelles on ne 
peut avoir trop de reuerence , & qu il 
eft iufte que toutes les Couftumes leur 
cèdent i en vn mot , on ne traitte point 

de 
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deîa Souueraineté comme Souueraine- 
té, mais comme hérédité, & comme fuc- 
cefEon qui fe doit déférer par la mort du 
dernier Souuerain > & il faut voir fi en 
cette qualité, fuppofé qu'il n'y ait point 
d 1 Vfage & de Loy fingulicre dans l'Eftat 
qui la défère au légitime Succeffeur , ce 
ivêft pas la Couftume locale qui en dif- 
pofe & qui la règle. * \ 

Perfonne ne doute que ce ne foient les 
Coutumes qui règlent les degrez de Pa- 
renté dans la Famille des Roy s auflï bien 
que dans celles des Sujets. Ce font les 
Loix municipales qui appellent ou qui 
excluent les Enfans du Souuerain felô la 
différence de leur fexe Scdc leur âge ; ce 
font elles qui y règlent les Minorirez & 
les Maioritezjce font elles qui ydifposét 
des Tutelles & des Inuentaires qui s'y 
font;En vn mot,ce fon 5 * elles qui forment 
les héritiers , & il n'y en a point! dkutres * 
que ceux à qui elles en communiquent le 
nom,le droit & les effets.Si dôc elles font 
afTez pui (Tantes pour faire les Roys hcrf- 
tiers,par quelle raîfon ne pourroiët-elles 
pas régler vne fuccëffiô qu'elles dônent? 

Les fucceflïons des Souuerains fe fon- 
dent comme les antres fur les tiens du 
Sangjelles defcendent, « la ligne dirette, 
ou paifent en la collaterale;elles font at- 
tachées à la fuite d'vne mefme famillei& 
marchent fur les mefmcs lignes & par les 
mefmes degrez que les autres. < • . j 
> X Si 
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Si Ton demande pourquoy les Enfans 
fuccedent aux Pères dans les Souueraine- 
tez,pourquoy les baftards en Ton exclus, 
pourquoy la ligne dire&eeft préférée à 
la collatérale, pourquoy les plus proches 
précèdent les plus éloignez, pourquoy la 
reprefentationy a lieu , & pourquoy la 
prerogatiue des mafles y eft receuë ? On 
ne peut répondre autre chofe à toutes ces 
queftions , finon que la Couftume l'or- 
donne ainfi:& cependant le Confeil d'EC 
pagne voudroit aujourd'huy prétendre 
que cette mefme Couftume fuft inutile 
dans la fucceffion des Souuerains, 

Il n'y a que trois fortes de Loix qu'on 
puifle fuiure pour régler les Souuerai- 
netez ; ou celle de la Souueraineté mef- 
me^ elle en a vne particulière * ou celles 
des Couronnes voifines , ou celles de la 
Nation. 

Pour les Loix particulières de chaque 
Couronne , l'on demeure d'accord que fi 
elles en ont, il Içs faut fuiure, comme en 
France la Loy Salique,qui exclu à ttnfi- 
ny les Femelles de la Royauté *, & dans 
plufieurs Eftats du Septentrion la voye 
de l'éle&ion, 

A l'égard de celles des Souuerainctez 
voifînes , elles nspeuuent de rien feruie 
pour vne autre, parce que comme les 
Couronnes font indépendantes les vnes 
des autres, aufli leurs Loix n'ont rien de 
commun , chaque Couronne eftantren* 
llj fermée 
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fermée dans l'étendue de fa circonféren- 
ce ; & n'empruntant rien des autres. 

Quand donc il n'y a point de Loy par- 
ticulière pour vne Souueraineté, & qu'il 
s'agit neantmoins de régler fes droits & 
fa fucce(Tion , quelle autre règle peut-on 
fuiure que celle de la Loy & de la Cou^ 

ftumeduPaïs? 

Le principal honneur de la Souuerai- 
neté confifte dans les hommages que les 
Couftumes luy font rendre. 

Son principal reuenu procède des cens, 
des droits, & des tributs que les Couftu- 
mes luy établi ifent. 

Sa force & fa puitance refide dans 
l'vnion que les Couftumes forment & 
entrerienent entre le Prince & fes Sujets. 

Le bien del'Eglife,celuy des Mineurs, 
& le Domaine de la Couronne font ré- 
glez par les Couftumes. En vn mot, les 
Couftumes influent fur tous les mem- 
bres de l'Eftat,pourquoy n'influëroient- 
elles pas fur la Souueraineté qui eneft le 
Chef? 

Conftamment ou il faut que ce foit la 
Couftume qui en diipofe . lors qu'il n'y 
a point de Loy particulière , ou il faut 
qu elle deuienne comme abandom^e &c 
proftttuëe a*x hasards Se àlaconfufioiu 
fans règle, fans meCure, & fans ordre j e* 
qui fetoit le dernier de tous les déréglé* 
mens dans vn Eftat policé , & chez des 
Peuples raifonnablesiCar plus la fortune 
i_ _ «. X i d« 
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des Souuerainetez éft élcuée, 6c plus ellô 
a bc foin de fermes colomnes qui la foû- 
ciennentipluselle eft importante \ & plus- 
ci le doit àuoir de certitude aux maximes 
qui la regifsét,pius il cftnece(Taive qu'el- 
le dure* & plus les règles de fa fucceflion 
daiuent eftre fixées Se inébranlables* 

Il n'y a point de Souueraineté qui ne 
foit ou clfeâiiuè , ou héréditaire, ou fuc- 
ceffîue, . ■[:•./■ { 

Les éle&iues ont laLoy delcurEie- 
Aion qui .en fait tout le droit. 
: Xes héréditaires font de véritables Pa- 
trimoines qui fe défèrent & fe règlent 
par les 'Couftumes , comme les autres 
fucceffions. Et à l'égard des fucceffiues, 
bien que la manière de la délation en 
foit différente , elles conuiennent néant- 
moins dans le furplus des droits de fuc- 
ceffions auec les autres $ Car après tout* 
<quoy que ces hautes dignitez ayent plu* 
^eurs attributs particuliers qtii ksdi- 
tfinguent , comme d'eftre indépendan- 
tes , inaliénables » & indiui fiblcs , elles 
ont tbutesfois beaucoup de chofe^ com- 
munes auec toût jfeirefte des biens , en 
ia mefme manielre^que les Philofophes 
tlifenc, que l'homme , le plus excellent 
ouurage de la Nature , a laraifon qui 
iuy eft particulière^ & qui Féieuç au 
de f lïus de routes les créatures : Mais 
qtfitaî aufll la vie qui luy eft commune 
auecies animaux & l'eftre àuec foutes 
x î; 4 les 
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les chofcs del'Vniuers. Comme donc la 
fublimité, à laquelle la raifon éleue l'ho- 
me, n'empefche pas que pour ce qui eft 
de la vie & de leftre il ne foit fuiec aux 
infirmicez de la partie inférieure * Ton 
peut dire de mefme que la hauteur de la 
Souveraineté peut bien faire qu'en cette 
qualité elle ait des attributs & des préro- 
gatives, mais qu'eftant confiderée com- 
me Fief ou comme héritage , elle reçoit 
Jes mefmes régies que celles de lalucccf- 
fîon des Fiefs & des héritages communs: 
Car enfin > dans ces queftions il fe faut 
perpetuellemét fouuenir que toute Sou- 
ucraineté eft compofée de deux parties : 
A fçauoir , d'vn Fief qui en eft la matiè- 
re , & d'vne dignité qui en eft comme la 
forme : Tellement que pour en bien pé- 
nétrer la nature & les proprietez , on les 
doit regarder fous ces differens Afpeâs, 
& voir ce que chacune de ces parties 
porte dans fon eflenec ou dans fes priui- 
leges, afin de ne fe pas laitier furprendre 
auxfimples apparences , ou au fond'vn 
root auantageux qui ne peut iamais dé- 
truire la nature de la chofe. 

Or bien qu'il foit vray que la Souue- 
raineté influe dans vn Fief ces éminens 
attributs de l'indépendance , ôc de ne 
pouvoir eftre diuifé ny aliène \ qui eft- 
ce qui peut douter aufli que cette for- 
me nouuelle ne change point le fonds , 
jiy n altère point les qualitez primitives 
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du Fief, qui font d'eftre foûmis en tant 
que Fief à la Loy de fon inueftiture, aux 
Couftumes & aux Vfages de la Nation ? 
En effet, à bien parler des chofes,la Sou- 
ueraineté n'eft qu'vn fimple accident qui 
ne peut iamais détruire la fubftance qui 
luy fert defujet. Car combien de Fiefs 
font aujourd'huy Souverains qui ne l'e- 
ftoient pas dans leur origine ? ou plûtoft 
il n'y a point de Fief qui foit Souuerain 
par eflènee, & dans fon principe ; cette 
qualité quoy que tres-fublime n'eftanc 
qu'vne pure inuention de la Politique 
des hommes, qui foûmet à la vérité tous 
les autres Fiefs à l'hommage & à la do- 
mination de celuy-cy , mais qui ne l'e- 
xempte pas des deuoirs & des obliga- 
tions naturelles dont il eftoit tenu enuers 
les Loix de la Patrie, ou la Couftumc du 
Pais auant qu'il fuft érigé en cette nou- 
uelle dignité ; & ceft pourquoy il faut 
toûjours faire grande différence entre la 
Perfonne du Souuerain & la Terre de la 
Souueraineté y car à l'égard du Souue- 
rain fon pouuoir vient du Ciel , & n'a 
point d'autres limites que la juftice & la 
raifon. Mais pour ce qui eft de la Terre, 
elle n eft appellée Souueraine que par 
abus & par vnc pure fi&ion des hom- 
mes ,eftant impoffible qu'vn héritage, 
qui eft vne chofe morte & inanimée , 
pofledela Souueraineté , qui eft vn prin- 
cipe de tpouuemem , & de puiffance , 
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lequel confifte dans vne a&ion & vn 
exercice perpétuel du commandement 
abfolu furies Eftats : De forte que c'eft 
manquer au fens commun mefme de pré- 
tendre qu'vne Souueraineté venant à 
vacquer par la mort du Souuerain , la 
Couftume n'euft point de droit ny d'au- 
thoritéfur cette maire inanimée , fous 
prétexte qu'elle porte vn nom de Souue- 
raincté , comme fi l'excellence ou la fa- 
ueur du nom pouuoit effacer tous les de- 
uoirs & les obligations de l'eftre naturel 
D'ailleurs ou le Prince a efté appelle par 
les Peuples à la Souueraineté auant que 
la Couftume fut établie, ou il n'y eft ve- 
nu que depuis i fi depuis, on ne peut pas 
douter que le Peuple nelait inuefty de la 
Souueraineté, qu'à la charge de fa Cou- 
ftume & de fes Anciennes Loix munici- 
pales,lefquclles ayant toujours fubfifté 
dans le temps de la Souueraineté du Peu- 
ple , qui ne laiffoit pas de s'y foûmettre 
quoy que Souuerain , il ne feroit pas rai- 
fonnable que le Prince qui n eft qu'en 
fa place & dans fes droits, méptifaft ces 
mefmes Loix, pour le fecours & la pro- 
tection dcfquelles il a efté appelle. Que 
fi au contraire le Prince eft plus ancien 
que la Couftume , rien ne luy peut eftre 
plus glorieux que de s'y foûmettre , & 
c'eft en cela ne le faire dépendre que de 
luy- mefme , puis qu'il eft certain que 
dans ce cas la Couftume n'eft qu'vne 

émanation 
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émanation de l'vfage particulier de la fa- 
mille du Souuerain, lequel dans les com- 
mencemens ayant êtably vne certaine 
forme de fiicceder entre (es Enfans , les 
Nobles '& les Peuples enfuire pat fuccef- 
fîon de temps fe conformant toujours 
autant qu'ils pcuuent à l'exemple de leur 
Prince, ils ont auffi introduit la mefme 
manière de fucceder aux Fiefs particu- 
liers qu'ils poflèdent ; Et c'eft cet Vfage 
qui enfin a êtably ce que Ton appelle 
Couftnme : Tellement que ce n'eft pas 
que les Peuples fe foient preferit des rè- 
gles immuables y par lefquelles ils veu- 
lent donner la Loy à leur Souuerainr 
mais c'eft au contraire que la .Gouftume 
ayant commencé en la Famille du Prin- 
ce , & de là s'eftant répandue dans tout le 
corps de l'Eftat par vn mefme efprit qui 
a régné durant vne longue fuite de fie- 
cles , le Prince & le Peuple fe font trou- 
liez ençaçez dans Tobferuance d'vne 
mefme Couftume, dontlafource pro- 
cède de la Souueraineté. Et s'il arriue 
que Ces Couftumes fe trouuent mieux 
marquées dans la conduite des Peuples 
que dans celle du Prince , ceft que le 
Peuple eftant cpmpofé d'vne infinité de 
Familles & dé Teftes , les cas qui pou- 
uoient marquer l'application de la Loy 
ou de la Couftume s'y (ont prefentez 
plus fréquemment, au lieu que la Fa- 
mille du Prince n'eftant qu'vne feule 
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Familières changcmens & les dinerfes e{- « Tpsfi HiP 
peccs de fucceflions n'ont pu y eftre que P amatu k** 
tres^ares;En vnmot > c'eft toùjours là f^^l ' 
Souveraineté qui e(Uadominance: Mais joratum cf. 
d'autant que robfcurité des temps ou la fe;ac prarci- 
rareté des évenemens fait qu'on n« trou vb fum otd>a& 
pas tant d'exemples ny de marques de la f J 1 ™ 0 ?^ 
Couftume dans les Familles des Souve- au|cm ' t ^ 
iains,on lacherchc dans les mœurs de la uruiicft.v» 
Natiô comme dans des ruiflèauxqui font fcçmc àc t 
dérivez de cette première fource , eftant «©afidenttt, 
toujours les melmes eaux qui ccrulent & ^ jjgj. 
qui fe répandent par tout.Et de vray,pour Hifpaaia* 
ne pas s'arrefter à des exemples eftratt- mm Rc- 
gers^peut-on douter que par Tes Loixd'E- gnurti vcrû 
ipagnc,& feiolavis de tous fes Do&eurs, ^JJJJ™ 
les Majorafques n'y foient defeédus de la g 0 u^jp SÛ * 
Royauté, & que les mefmes règles qui t ff c caput ; 
conviennent à ceile*cy ne s'appliquent omniù Hif* 
£ur cetix-là dans le cas de fucceffions^Ceft panomra 
la difpofition precife delaLoy x. du titr* J^JJJ 0- ^ 

i.de la féconde partie, &Molina célèbre éoqTc'câîrc-» 
>o&eurdela Nation en fonTraitté des r *primoge* 
Majorafques,a étably pourMaximc indu- wa tan qui 
bkabie que les Majorafqucs d'Efpagne M 8 ^ dt * 



9 pef*,, c ^ 

pour celle de lautrc,patc« que le Roy au- fi de fucce- 
me cftoit vn véritable Maierafque *. ^^fc 
IaannesGmtierrez dit la mefmc chofe en "^Majorai 
termes auffi précis , ad'jouftant que dans t ib U s conté- 

ces occafions il ne faut pas que la tefte & datur, ca lit 

y les fit fecûn- 
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àùm Lcgcs les membres foient gouvernez par des cC- 

fbcfcrfoîé prits & dcs rc S lcs Rentes a. Covarra- 
ioftit U M$ vias cft dc wèmc intiment £.Mais faut-il 
deci denda. vnc preuve plus forte pour convaincre le 
l*fj s. c*f. Conieild'EfpagnedcrauthoritédesCou- 
p.x-io. ftumes fur les biens dont il s agit,que la 
. dérogation formelle & expreife qu'il a fti- 

enim hx™ P u ^ e P ar ^ c contra & <* c Mariage à toutes 
Lcx ioqai- Couftumcs contraires? Car files Couftu- 
tur in fuc- mes n'afifc&oicnt point ces biens-là,pour- 
ccflîonc Rc- quojr fe fcroit-il efforce par des termes fi. 

rc chercbezA avec de fi grands fcrupwles 

pofitio locû f fe ? C § a 8 Cr dc CC <l m n r c 1 aurolt P as lie? 
habet , & la dérogation prefuppofe l'obligation, & 

ferrâda crit l'on ne déroge qu'à ce qui oblige : En ef- 
in fucceflïo- fet,ne fcroit~il pas abfurde qu'vn Majeur 
^l'tA^' ^ r °g ca ^ parvncontrââaux privilèges 
ratas parti- dc la Mino ™ é ? qu vn Pere de famille rc- 
«uUrisHîf- nonçaft à l'exception dn Senatus-Con- 
panix, quia fuite Macédonien quin'eft introduit que 
»on licct^ pour les Enfàns de famillc,& qu vn Ma- 

"if- *l fe d< ? artift du Bencficc Vclleicn qui 



vvnvi. * ^iicu 1* un punuun , t eu vnc 

». v confequence necelTaire que la difpofition 

M™M*. lie & obli S c au defaut dc Ia dérogation.- 
' Etcertes il ne faut pas croire que ce foie 

par mégarde que le Confeil d'Efpagne a 
fait inferet>eette claufe : Car enfin il ne 
peut pas ignorer qu'en chaque Pays la 
Couftumeeft le véritable droit commun, 
& que cette Couftume eft comme lame 

dc 
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de la Nation qui s'eft inftife dans tout le 
Corps,dont elle eft tellement infeparablc, 
qu'on , ne peut aflez s'étonner qu'on 
ait ofé propofer , qu'aux lieux où il n'y a 
point de Loy particulière , foit par écrit 
ou par tradition qui déroge à la Coftume 
locale dans la délation des Son verainetez, 
ce ne foit point à ces fortes du Couftu- 
mes d'en difpofer,puis qu'il n'y a pas de 
principe mieux étably , ny qui foit plus 
vniuerfellement reccu dans tous les Pays 
couftumiers,qucceluy qui enfeigne que 
les Couftumes en matière de Fief fon ré- 
elles, c'eft à dire tellement inhérentes 
^aux Fiefs, qu'elles les fuivent & les af- 
fe&cnt en toute forte de mains & de 
porteflions: Mais au reftes'il eft vray que 
la Couftume locale foit comme lame 
qui infpire 3 & qui régit la Nation dans la 
police & la manutention de fes bien, 
pourquoy le chef ne fuivra-t'il pas le mê- 
me mouvemens , à l'exemple de ce que 
quelques Philofophes apprennent que 
les mouvemens des Cieux entrainent 
pat leur rapidité les intelligences mcfmes 
qui les gouvernent? C'eft alfez que com- 
me Roy s la fucceffion de leur Couronne 
ait fes Droits/es Loix & fes Privilèges, 
mais le refte de leurs biens demeure lous 
l'authorité de la Loy dont ils les ont ré- 
ccus. Auffi cft-ce vne Dodkrine de tousles 
Temps & de toutes les Monarchies,quc 
l'on doit toujours diftinguer en leurs Per- 

Y ij fonnes 
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formes de deux fortes de biens>& de deqrç 
fortes d'a&ions ; Car ils ont le Domaine 
Royal, & ils ont leurs biens propres ; ils 
agi fient comme Rovs,& ils agiflent com- 
me particuliers » leur Domaine Royal a 
d'ordinaire fes reges fingulieres,foit pour 
Ja fucceffion,foit pour la jouiffanceiMais 
leur Domaine particulier a fes ordres co- 
rne les autres dans les Couftumes des 
lieux$la Royauté qui les anime ne les af- 
franchitfant point de cette condition co- 
jnune , non plus que l'amc raifonnable 
n'exempte pas le corps de toutes les in- 
commoditez , & de toutes les altérations 
de la vie fenfitive:Il en eft de même dans 
leurs a£Hons,qui n'ont pour principe que 
Ja feule Royauté , comme font les purs 
TraittezdePaix>les Déclarations de guex- 
resou les reformations gcneralesd'Eftats, 
n'dtant pas atîuiettis en ces occafions 
aux Loix des Couftumes paiticuiieies \ 
- Au lieu que s'ils acquièrent des Terres* 
5'ils^cn vendent, s'ils reçoivent des legs» 
contractent des Mariages, s'ils rê- 
cueillent des fucceffions, ou s'ils en laif- 
fent, ce font autant d'a&ions de particu- 
liers qui les rendent fu jets aux Cou dû- 
mes & aux Loix ordinaires. Et c'ell fans 
doute fur ces principes que dans le Droit 
Civil, fi le Prince eftoit inftitu^ héritier 
par vn Teftament imparfait ou inofli- 
fExirop«r- cieux, faclienité ne garentifloit point U 
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La querelle d'inofficiofité s'y propo- mento lcga% 
foit contre Iny auec la mefmc liberté' ta vel 
que contre les çnkulier. 
r La wnplepoiliciration ne pouvoit luy vindicare 
déférer vne hérédité cj inverecundû 
La Falcidie , la Trebellianique , 8c la cft ; £ « *3- 

f Voconic aflfcéfcoient autant les Souve- d9 
rains que iews Sujets à ; L ' g l * , 

Mais pour ne fcpafc éloigner du point bL. p*/f- 

nque nous traitions concernant Pain ho- ****m % §, I 
rite desCouftumes fur les biens Souve- lm t' r *'°** 
rain^ pourroifon rien imaginer de plus ^/'^ 9no $ 
prétis & de pîtK formel que ce qu'en 1 
difent en faveur <fe il Reyne tous les c L.vk.Wm< 
Po&èvis Efpagnols , & les autres qui Sa* t'Bwk 

*nont parlé. , : ; • ÎTTPï' 

r AlbmusBrmm jiftenfis dit, que la uu g !rli 
Couftume s'érige tn vne efpece de Con- c$d. 

,trad, qui oblige également le Sôpve- 
rain & les Sujets e f Guillaume de Mont- 
frerrat Catelan de Nation a direft termes #Non P°£ 
encore plus formels * ^tfeii fucceflion de f "?i rcvoca J 
Souveraineté,laCouftnme locale furpaf- PrSpc? 
fe tout autre droit , parce qu'elle forme quandoqeî- 
vne efpçte de contrat entre le Prince & dcm tranfîe- 
& les Sujets donr Inexécution eft refpc- ^^c^- 
tftivementindifpenfaWe4j«4w#/<fr7>r- i^fo 
ra Rttbea décide nettement que les Ro- th. An d*~ 
yaumes fe défèrent par la force & la ver- *°g*f* **F 
tu de la couftume des lieux b. Gregorio fr # w ^A, 
Lopes troitte neftr* aueftion en propres 
termes, & réfout positivement que les In f uccc f 
Couftunits afttaeiit les biens du Prince û 0 J ç JJ^ 
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c. Mon talvc^lit la mcfme chofc fur cette 
lium digni- L°y. ?mus tient que dans les cas 

utû & feu- où il n'y a point de Loy particulière qui 
domm con- difpofe, le Prince doit fuivre la Couftu- 
f T"t c om ' mcs des lieux & qu'il .commettroit vnc 
TOcT/ett S randc injiifticc de s'en difpcnfcr d. 
cnîm con- François Hotoman écrit que dans les 
tracTu> eu- caufes de lucceffions Royales & Féodales» 
ius rnner* ^ Couftumedoit prévaloir à toutes for- 
Fnnwiuro " tcs ^ autrçs Loix e. Joannes Faber s e*- 
cùm indu' pliqne clairement que les Couftumcs 

estur decô- . # 

muni confenfu totius populi, & habet finem neceflar ium.nam 
poftquàm inducta cft confucrudo , omnes ad cius obferuan- 
tiam obligac & aftringic. TrnB. dt futc. numtr. 44. 4; « 

£ In Rcgnis , Dueatîbus , & (ïmilibus Poreftatibus fuceeflio 
haercdîcaria pacrimonialis poteft per confuetudinem locun» 
' obr i nerc , vt in vim cius regna dcfcrantui hxrcdibus. Trati. 
dêftiCC.art.i.q.+Q. 

$ Quidautem in confuetudine , an lîgec Principcm? Vid* 

Andreum delfernin in Rub. dt cenfuet. rtB. feudi. in qu* 
v ni t quod obligetur Princeps confuetudine rationabili , ma* 
xime , fi confuetudo talis fit inducla feiente Principe do- 
minante , & dicic Bal J, in capit. I. §.finalï, de bis qui f* ud* 
dtrepoffunt , quod bonac & naturales confuctudincs ligan* 
Principem. Ad l. 6. tit.\. primera partira, 
d Si ergo cafus non effet à lege prot ifus , (tare débet Princep* 
l«ngxvac confuetudini : nam fi facit contra bonarti terra; coa- 
fuetudinem non reprobatam à Lege Rcgni pro tali cafu con- 
tra iuftitiam facerct, quia tenetur adillius obferyantiam. I* 

Spec.Princip. cap.ï.n.9. 

e Vateat igitur illa Iuris Feudalis régula , Tt in caufa Re- 
giarum & Peudalium Succeffionum verus cuiu feumque Ott- 
tis Inftimtum Romanas Loges rinça t. Lftr* t, tituL if. 



* • 

Digitized by Google 



de l* Reyne Très Chr. &c. i . 

W & obligent le Prince,* Balde & Bar- JicaStïit 
batias b> Paul de Caftrc , Bartole & Aie- reditas.con- 
*andrc font de mefrae avis c Mais afin fuctudo ter- 
que le Confeil d'Efpagne ne s'imagine 
' jpas que ce foit l'opinion des fimples Do- Jje^^ 
dteurs > qui etabliile cette maxime con- non ç C tipto 
tre l'intercft , l'honneur ou les droits de lnflit.de iu~ 
la Souucraincté, qui ne peut eftrc réglée re **t*G$»t. 
ny dimktiée par de fcmblables avis:qu il * 

fil i tl i r D Aadtt, 

voycsilluy plant ce que les Empereurs f uf 1h g^; 
Romains,qui fçavoient affeurément très fiùd* dari 
bien maintenir le droit de leur Souuerai- fof. 
neté, en ont eux-mcfmes écrit : Que no- c « 
fire Procureur , dit l'Empereur , prenne JjT £ 
bien garde de rien entreprendre fous Lê ^ 
noftre Nom,corttre la difpoiîtion des an- d Si manife-» 
ciennes Couftumcs d. Et en vn aotrçen- rte doccri 
droit, Tout eft licite au Prince, pourveu P offit > usa - 

U T • g . . 1 r ?• / aux ex yete* 

Loy Municipale loit coniervee r \ mQtt 

C'cft donc vne vérité confiante que par obfermt o- 

la raifon & félon les âuthoritez, la Cou- /leper cerra 

ftume des lieux doit eftre gardée dans la Ioca P ro * B 

facceflion des Souverainetez , lors qu'il ?. U ™V? l u J 

, • i t ^ i« • j ' iitacem cer- 

n y a point de Loy particulière qui y de- cis fundisir. 
roge ou qui y foit contraire : Mais les rigandicau- 
exemples qui appuyent cette vérité font & m exhibe- 
fi frequens & fi illuftres.tout enfcmblc, re > Pro ™* 

,.t^ i ..-r ji r tornofter 

quils ne pcuuent lailler que de la con- nçquid emm 
fufion à ceux qui oferoient la contredire. tra veterem 

forma atq> 

folenncm morem !nnouerur,prouidcbit. Cod. di *qu* frc. 
e Hoc ica * erum eft,(î non Lcx Municipalis Caratori Rcipu- 
blicxamplius concédât. 
l.yj.PlanèquoU *nt eUm. 

L'Efpagne 



Digitized by Google 



jj6 Trtittédtt Dro Us* 

L'Efpagnc pourroit - elle réplique* 
quelque chofe de légitime au propre tc- 
moignagede l'Empereur Charles Quinti 
dans la Pragmatique du mois de Novem- 
bre 1 5 49. où il fe void que ce Prince ayant 
conceu la penféede faire que la repreféta- 
tiô euft lieu a l'avenir dans la Famille Ro- 
yale y pour les Souverainetez des Pays- 
Bas^nonobftant la difpofition contraire de 
plufieurs Couftumes des lieux, quin'ad- 
mettoient point ce droit dans les fuccef- 
fions 3 il en aflembla tous les Eftats , & 
après y auoit propofé & fait approuver 
fon deflein j II refolut de leur confente- 
inent , que déformais on fucccdcroit par 
ireprefentation dans la Maifon du Sou- 
verain feulement * dérogeant pour céc 
effet à toutes Couftumes Locales qui 
portoient vnc difpofition contraire. Cé 
qui eftant prefuppofé, refte-t'il apparen- 
ce de doute , que dans l'efprit de cetic 
PragmatiquejU Succeffion des Souuerai- 
tictez ne toit fujette àlaloy des Couftu-* 
mes , comme les autfes fucceflions ordw 
naircs.Car enfi»,poutquoy ordonner que 
la Couftume ne fera plus exécutée à l'a- 
venir en ce qui concerne le droit de ré-* 
prefenration dans la fucceffion du Sou- 
verain , fi cette Couftume n y &oit point 
obfeni<?e par le pafle,& à quel deflein fai- 
te vné Loy exprefle pour déroger à fon 
authorit^ fur les Souveraineté^ elle n'y 
«n auoit point * 

■> Èuf 
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Eut-on aflemb!é les Eftats>& fc fuft-oft 
donne Ja peine de rédiger vnc grande Pra- 
gmatique pour faire vnc chofe inutile eh 
changeant vne difpofition qui n'auroit 
point efté obligatoire? Etn'eft-il pas au?, 
jourd'huy indubitable de conclurre, que 
puis qu'il n*a efté dérogé qu'à ce qui re* 
garde la reprefehtation Jans la fucceflion 
des Souvcrainetez, la Cotiftume Anciéne 
demeure toute entière pour le furplus de 
fes difpofitions fur la fucceflion de ces 
mefmes Souvcraiftetez î 

Le Confcil d'Ef pagne en dira tout ce 
<juil luy plaira : Mais quiconque pefera 
ectexem pic dans toutes ces circojiftances 
1 y trouvera deqtioy fe fatisfaire entiere- 
mentiur la certitude de noftre propofi- 
tion 5 Car à le confident premièrement 
dâs la quatité de fo» Autheur* on ne peut 
s'en imaginer vn plus célèbre & moins 
fufpeû que l'Empereur Charles Quint * 
qui nemanquoit ny de lumière pour con-> 
i^oiftrc fes droits > ny de puiflfance pour 
fouftenir fon authorité , ny d'ambition 
pour la porter jufques à fes derniers tefi* 
mes*. - - * 
: Que fi l'on fait réflexion fui la matiez 
re Se le fujet de cet excmpleien pouïroit- 
on defirer vn plus naturel à la queftion 
qi>i fc prefente , puis qu'il s agifloit mefw 
me des Souveràinctéz des Pais- Bas • 
; Si enfin l'en -cft regarde la forme 3 il 
tien fut iamais vn plus foltnn'el > l<?s 
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Eftats ayant efté Aflemblcx , & la chofc 
délibérée par les fuffrages des Provinces. 
Tellement que ce qu'on peut defirer d'it- 
inftrc,dc fort& d'authentique dans vn té- 
moignage public, fe trouve en-celuy-cy. 

Le fécond exemple fe tire des Annales 
met mes de Brabant , de n'a ny moins 
d'éclat ny inoins de folidité que le pre- 
mier, puis qu'il eft fondé fur vn iu gé- 
nie ne du Roy Saint Louis, &c d'vn Légat 
du Saint SiegCiCntre Marguerite Comtcf*. 
fe de Flandres , & fes Enfans du premier 

lift. ; : ' r 5 

Le fait eftoit , que h Comtcflc Maiv 
guérite ayant cfté mariée deux fois ; la 
première avec le Sire d'Avellies , & 1* 
seconde avec le Sire Dampicrre , elle 
eut des enfans des deux lifts -, Mais com- 
me elle découvrit pendant fon premier 
Mariage que le Sire d'Avefnes fou 
Epoux avoit efté promeu à l'Ordre de 
Soûdiacre , Bile fit prononcer par TEgli-r 
Te la nullité de fon Mariage , nonob- 
fiant qu'Elle en euft deux enfans mafler 
vivans , & en^onttada vn fécond avec 
le Sire Dampicrre, dont Elle eut auffi 
des enfans , iefqùelsElle voulut cftre fes 
feuls héritiers , prétendant que fes pre- 
miers enfefts n eftoient point légitimes ? ■> 
ce qûi forma vn très - grand différend 
entre Elle Se fes Enfans du fécond lift 
d'vne part î & Ican Se Baudouin d'Avéf- 
jncs fes deux filsdu prcmicriiâ* d'autre ; : 
< • * m ^ Ceux 

^ - 
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Ceux-cy foûtenans querla bonne foy de 
la- Comtefle Marguerite au temps de fon 
premier Mariage lcsrendoit légitimes , 
& qu'en tout cas la Couftume des lieux 
portant que tous les Enfans de quelque 
conjonâion qu'ils fuirent nez eftoient 
les véritables héritiers de leur Mere, par- 
ce qu'il n'y a point de bâtards à l'égard de 1 
la Femme j on ne pouuoit fans violer la, 
Couftume leur difputcr la qualité d'heri- 
tiers:Surquoy les vns & les autres fefoû- 
mirént au jugement du Roy Saint Louis , 
& du Légat du Saint Siegejefquels cftans 
entrez en vne parfaite connoilfance de 
çaufe, & confiderans que par la Couftu- 
me l'Enfant mefme illégitime fuccedoit à 1 
fa Mere , ils adjugèrent les Comtez de 
Hainaultjde Valencienncs &c d'Oftrevant 
aux Enfans de Sire d'Avefnes ; Se le h 
Comté de Flandres à ceux.de Sire Dam* 
pierre , fans rien prononcer fur la que*- 
ftion de légitimité , ou illégitimité des - 
Enfans du premier li£t qu'ils referverent 
au Saint Sicge,tant il cft vray qu'ils ne fe h 
font fondez que fur la pure & Ample dif- 
pofition de la Couftume > puis que fans 
fçavoir quel feroit le fuccés de la que- 
ftion de légitimité , ils ne. laifierent pas 
d'adjuger partie des biens conformément 
à la Loy municipale aux Enfans du pre- 
mier lift. 

Les mefmcs Annaks rapportent , que 
la Couftume de Brabant. ayant introduit 
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vn droit de Dévoitition,par lequel les En* 

fans dés le moment de la moit du Père 
ou de laMere font faifis de la propriété 
detous les Fiefs qui appartiennent au fur- 
vivant des deux conjoints j En forte que 
d£ propriétaire qu'il eftoit il devient fim- 
ple vfufrui&icr. Il arriva qu'en l'année 
1 1 jo. fe mût difficulté entre le Duc & fes 
Enfans, pourfçavoir (1 ce droit de Dévo- - 
lîHion pouvoit s'appliquer à l'égard de la ' 
Souveraineté , de manière que la Femme 
du Duceftant decedée,il ne pût rien alie- : 
ner de fon Domaine au pieiudice des En- » 
fans: Lequel différend ayant eftépropo- 3 
si devant Henry Roy des Romains 5 il ju- • 
g;a avec tous les Princes de l'Empire que 
ce droit fe devoit obferver dans la fuccef- 
(ion de la Souveraineté auffi bien que - 
dans celle des Sujets , & prononça fur ce ; 
fondement,que fi le Duc entreprenoic d'à- 1 
liener quelque partie de fon Domaine^ il 
feroit libre au Prince fon Fils de le reven- 
diquer comrae fon propre & légitime he- • 
ritage , en vertu de ce droit de Dévolu- 
tion , quiofte au furvivant & transfère à : 
fes Enfans la propriété de tous les Fiefs 
qui luy appartiennent, 

<îuife récite dans fes Annales deHay- : 
natilt , que le Comte Baudouin qui fut 3 
Empereur de Conftantinople 3 jura fo- • 
lennellemcnt dés l'année noo.à laface 
de tous fes Prinres & du Peuple ; avant 
jnefrac qu'il y euft aucune Couftume ré- 

S. digée 
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iigée f ar écrit , qu'il obfcrveroit in vio- 
lablement en tout temps , comme pou- 
voit faire le moindre de fes Sujets , les 
Couftumes de (on Eftat, & particulière- 
ment celles qui regardent le droit de fuc- 
ceflion. 1 

Vignicr dans fon Hiftoire de Lorraine 
rapporte que s'eûant mcu,il y a environ 
deux fiecles , vn différend fort confidera- 
bie fur la fucceflion du Duché de Lorrai- 
iie 3 i'Empereur Sigifmond qui eftoit alors 
au Concile de Bafle , le décida à la veiïc 
du Concile,fur les feuls principes de l'v- 
fage & des Couftumes de Fiefs , qui 
ctoient obfervées dans le pais. 

FroifTart & Gudelin font mentiô qu'en 
Tannée 1 340. il fe forma vnc noble & II- 
luftre queftion dans le Confeil du Roy 
Phiiippes VI. entre Iean Comte de Mont- 
fort d'vne parc, & Charles de Blois Mary 
de Iean ne de Brctagne,de l'autre^ touchât 
la fucceflion du Duché de Bretagne, que 
Iean Comte de Montfort fouftenoit luy 
devoir appartenir en qualité de plus pro- 
che Mafle , par le droit des Fiefs qui ex- 
cludles Femelles, & queCharlcs,Com- 
tc de blois maintenoit au contraire eftrc 
déférée & appartenir à Ieannc fa Femme, 
fondée fur la Couftume de Bretagne,qui 
portoit que les Femelles plus proches fuc. 
cedoient par droit de représentation, à 
Texclufion des Mafles^ce qui fbt ainfi dé- 
cidé en faveur de Ieânc de Bretagne,con- 



1 8 2 Traiitè des Droits 

formément à la Couftume, après neant- 
mpins qu'il eut efté fait vne enquête fo- 
lenpelle, pour connoiftre i'vlage des 
lieux, &c sc\\ alfurer plus preciféruent, 
. Qui/ie fçait cette illuftre & fameufe 
conteftation qui fnrvint après la. mort, 
de Robert Second Ceinte d'Artois,entre 
Robert III. Fils dePhilippcs,& Mahault 
Femipe d'Otton Comte de Bourgogne, 
pour la fucceffion, du Comté d'Artois ; 
Mahault: fille de Robert IL & Tante de 
Robert III. alUgupit.la Couftume d'Ar- 
tois par laquelle il n'y a point de repre- 
fent^on en disette 3 & que c'étoit l'hé- 
ritage de U Reypç ifabeau, dont par 
coitfcquent les femelles étoient capables, 
Robert III. Comte de Beaumont le Ro- 
ger Fils de Philippes, mort avant Robctt 
àçcond Comte d'Artois , fon Pere , di- 
foit que l'Artois a voit efté apporté par 
Lours V 1 1 1. à la Goiironne,& fait Do- 
maine Royal,mefme qu'il avoit efté don^ 
né depuis en Appanage à vn puifné de 
France.Mais la forçe & l'authorité de la 
Couftume qui n'admettoit ppintlarc- 
ptefentation Vcmporta pardefliis toutes 
ces ra*fons;Ec par. Arreft de Philippes le 
Bel du 9.0£tobrc 1 309.U Comté fut ad- 
jugé à Mahault,faus queny la faveur de 
la ligne dire&e/ny la prérogative du fexc 
aip pu rien faire obtenir a Rohert contra 
le. Texte de la Loy municipale. 

Le fcrupule extraordinaire qu'apporta 

Iean 
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Ieand'ÂvéWïcs Comte de Haynault, lorfe 
<}u'il futquefHoh de recueillir ce Comté 
-dans la fucceffion de Marguerite foh 
Ayeule, ne marque-t f il pas anfli manifei- 
' ftement combien la Cbuftumca toûjobrs 
cfté reverse dans ta fùéceffion mefaie dà 
la Souveraineté? 

Ce ifeùrieTrince éftoit pétitPils de là 
ComteflfeMargnefite.Mcre de Iean d'A- 
vefnes foh Pere,lequel éftant mort avaht 
fa ftîerejeâ d*Avefnes Fils,aprés ledecés 
de la Comteffè Marguerite f on Accule l 
hay fucceda à Ct Càmté en vertti cTvne 
clatife partkûîietè qûi i^flèrrtôit à Iean 
d'Avefocs ï>ere & à ft$ EWfans : Maté 
pïtee ^tte ce)tutoe P«ncê craignit *u ori 
fi'eftiitîaft <|tf il y Vètféft Mrtepr^efita- 
tiondefon Pere ata J^iidicc de la Cou- 
ftotfle, qm**aâm*tpôifttie àwît dete- 
préfettotioh > îl c«t cette ïetigîoh p6wè 
montrer à tous lés Peu pl es q^'H À'kglÇ+ 
fbit point contre làÔftiftume , <êèfi\œ 
porter le corps de foh Pere , qûby qfcb 
mort5,& de le laine înftalldr dans tou* h& 
liéta oà it entroit péta prendre pôlftffiô, 
difartt qtTil en vfôitaïnfi , pour mon Wét 
qu'il tenoit le droit par fafcccffion dte foh 
Pere , & non point par la reprtférttttffcft 
de fa perfonne dans î h&edîté de la CoWi- 
ttfk MarguéHte fon Ayeule. 

Oh void dans lè procès Vérbâl dé* 
Gouftutnes dé Flandrès qh'ert Tannée 
145 7. te Bon Bric Pirilippcs de Bourgo- 
\ gne 
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gne ayant eftc informe que les Flamant 
vouloienc faire rédiger leors Couftumes 
par écrira l'exéplc de ce que Charles VIL 
avoit fait en France de toutes les Cou- 
ftumes fix ans auparavant,il leur fit enter*.- 
dre que leurs Couftumes ne feroient d'au- 
cun effet à fon égard,s'ils ne differoient à 
en foire la reda&ion iufques à ce qu'il y 
euft envoyé des perfonnes de fa part, pour 
yreprefenter & foûtenirfes droits. 

Enfin cette matière fourniroit des Volu- 
mes entiers,fi Ton entreprenoit de la for- 
tifier par tous les exemples qui peuvent y 
efcnvenirjMais comme les giandcs Maxi- 
mes fe rendent plûtoft fufpcâes qu'elles 
ne s'authorifent par des confirmations 
trop exa&cs & trop fcrupuleufes,on im- 
pole filence , s'il faut ainfi parler , à vne 
foule inombrablc d'authoritez,de témoi- 
gnages & d'exéplcs qui fe voudroiét pro- 
duire icy de toutes parts & de toutes Na- 
tions pour le fait des Succeflions > des 
Douaires 5 des Partages, desAppanages & 
des Aflignats fur des Souverainctcz , & 
l'on fe latisfera deconclurre tous ces rai- 
fonnemens par deux obferuations fingu- 
lieres de l'Hiftoire Romaine>l'vne eft de 
l'Empereur Augufte, lequel dans le plus 
haut degré de la Puilfancc Souveraine , 
fe crût neantmoins tellement lié par la 
Loy municipale , qu'ayant deffein de 
difpofer en faveur de l'Impératrice de 
quelque chofe au delà de ce que cette 

Loy 
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Loy luy permettait, il alla Uiy-mefme Dion ' 
en plein Sénat pour y demander & ob- 
tenir, comme il fit, deftre difpenfé de la 
Couftume. 

L'autre cftde l'Empereur Tra'jan , le- 
quel pour confondre la flatterie de ceux 
qui luy vouloient infinuer qu'il ri'cftok 
point obligé d'exécuter le Couftumes du 
Païs , monta exprés dans la Tribune, 8c 
y prononça cet Oracle qui fait vne fi bel- 
le partie de fon Panégyrique dans Pline, 



qu'il n avoit jamais connu rien de plus t; 
leur , ny trouvé de plus jufte ny de plus Id e g a qoo a 
honncftcàvn Prince que de fe conter- feropertucif. 
mer en tout aux Couftumes des Villes fi mumeftic* 
& des Lieux de fon Empire. quendum 

Ce qui fc rapporte à cette ancienne 
Loy des douze Tables, qui impofoit gcm puto . 
à toutes les perfonnes publiques Se par^ L. i*. T*b. 

ticulierès la neceffité dobeïr aux Cou- Ritus fami ~ 
ftumes. - ... Il* Pacri*- 

Comme donc le Roy d'Efpagne pof* ^ lQty * n * 
fede piufieurs Eftats diftinfts & feparez 
de fa Couronne , chacun de fes Eftats a 
fes Couftumes différentes , félon lef- 
quelles la fucceflion en doit cftre ré- 
glée ; Car encore qu'ils fe trouvent tous 
en la polfeffiçn d'vn fèul & mefme Prin- 
ce , il ne les poflede pas neammoins' 
comme les parties d'vn mefme cotps 
mais comme vn alfemblage de diverfes 
chofes fortuitement amàflecs , en forte- 
que chaque Couftume domine dans 
fon détroit fur tout ce qui s'y trouva 

A a corn 
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compris , en la mefme manière gue ta 
fortune d'vn particulier compolée de 
piufieurs héritages epars & rependus en 
différentes provinces feroit régie par au- 
tant de Loix qu'il y aiiroitde différentes 
Couftumes où les chofes fe trouveroient 
fituée.*. 

C'eft pourquoy après avoir fi claire- 
ment étably par raifons , par authoritez, 
& par exemples, que la Couftume règle 
la fucceflion des Souverainetez , quand 
il n'y. a point de Loy particulière qui la 
défère, il eft temps d'entrer dans le détail 
des droits de la Reyne , & de finir ce 
premier point de la dernière partie , en 
priant le Confeil d'Efpagne de ne pas 
reputer à injure ou à melpris, qu'on op- 

Î)ole au Roy Catholique la neceffité d'ob- 
erver les Couftumes locales de fes Eftats 
particuliers i Car c eft gloire & non pas 
foibleffc à vn Prince de ne pouvoir com- 
mettre in jtïftice,en renverfant vne autho- 
rité qui eft ou la fource ou le ruiffeau de 
la fienne ; parce que toute puiffance 
eftant vnc émanation du Ciel, elle ceffe 
d'eftre puiffançe quand elle s'empioye 
pour le mal : & de mefme qu'vn Pcre de 
famille qui exécute dans la maifon les 
ordres qui y font établis de longue main; 
ou quvn Mary , qui obfcrve les Con- 
trats & les conventions qu'il a faites 
avec fa fcmme,ne diminuent rien de leur 
authorité domeftique,l'vn ne ceffât point 
J'eftre Perc , &; Vautre d'efttre Mary par 

la 



Digitized by 



de U Reyne Tres-Chr, &c. 1 87 

U religion qu'ils apportent à exécuter ce 
qu'ils ont eux-mefmes cftably ou approu- 
vé dans la fondation de leur famille-,qu'au 
contraire ceft par cette religion mefme 
qu'ils remplirent plus juftement les fen- 
timens &-la fon&ionde Pere & de Maryj 
aufli le Roy qui fe foûmet à la Couftume 
de fes Eftacs ne fait qu'éleuer la Gloire & 
(on Authorité,parce qu'il fe doit éternel- 
lement fouvenir que la Iufticc eftant la- 
mede la Couftume,& n'y ayant point de 
Souverain qui ne fe doive foûmettre à la 
luftice , il n'y en a point aufli qui ne le , 
xloive eftrc à la Couftume. 

Les Droits de la Reyne deri- Droit*. 
vent principalement du Contrat de Ma- 
riage de leurs Majeftez Catholiques fes 1 
Pere & Merç,& fe diftribuent en trois es- 
pèces de bien s; A fçauoir, en Deniers, etV 
Ioy aux , & e n Fonds >C hacu ne Jefquclles 
ayant fes confiderations particulières > il 
cft neceflaire autant pour Tordre que pour 
la dccifion de les examiner & de les li- 
quider feparcmen t. 

La Reyne Elizafabeth a.portéla fomme Droits en 
de cinq cent mil cfeus d'or fol en Dot. 

Le Roy Catholique luy a conftitnè 
centfoixante &fix mil fix cent foixante 
fix efeus aufli d'pr fol en augment. 

Cette Dot neft point encore reftituee 
ny laugment payéj& par confequcnt,on 
ne peut douter que la fucceflion du Roy 
Catholique ne doive à fon premier lia* 

u . _ A a 2 cinq 
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cinq cent mil efeus d'or fol d'vne part, 
& cent foixante fix mil fix cens foixan- 
te & fix efeus d or fol de l'autre.' 

Outre le principal de ces deuxfommes, 
l!intereft en eft dû*,la première eftant vne 
Doc,& la féconde vn Doiiairc, dont cha- 
cun fçaitlcs privilèges, il faut feulement 
régler le temps de ces interefts. 

Quant aux deniers Dotaux ils portent 
naturellement intereft au profit des En- 
fans du iour que leur Mere eft decedée. 
Mais on reconnoift qu'en Efpagne> le Pè- 
re en ioiiit par droit de puiiîance Pater- 
nelle iufques au Mariage ou à la Majorité 
de fes Enfans,à la charge de les nourrir & 
entretenir:C'eft pourquoy laReyneTres- 
Chrefticnne ne les demande que du 4, 
iuin 1660. qui eft le jour de la célébra- 
tion de fon Mariage. 

Pour ce qui eft des interefts de l'augmet 
de Dot>onnen fera point icy d'etat^d'au- 
tant que ne commandant qu'à la mort du 
Roy Catholique arrivée depùis peu , la 
confequence en eft trop médiocre pour 
mériter fa place dans vn affaire de cette 
haute importance,ainfi ces interefts étant? 
retranchez Je refte des droits en deniers^fe 
trouve monter à la fomme de onze cent 
mil efeus d'or on" peu s'en faut fçavoir, 
cinq cent mil efeus d'or pour le prix de la 
Dot , & cent foixante & fix mil fix cent 
foixante & fix efeus d'or pour le princi- 
pal de l'augment 9 cent miiic çfeus en 
.j j. Pierre 

, Digitized by Google 



de U Riyne Tres-Chrejl.tet. \ $j 

Pierreries données & apportées , & le 
refte pour les interefts de ces fommeipcn- 
dant pluficurs années. 

Il s'agit maintenant de difcutet-quel- 
le part la Reync peut prétendre dans cet- 
te fomme. 

Pour connoiftre diftinébcment fes droits, 
on la doit confidcrer en trois qualitez. 

Elle cftoit héritière pour moitié aucc 
le Prince Baltazar d'Elizabeth de France 
leur Mcre $ 

Elle eft héritière vnique du Prince Bal- 
tazard fon frerc ; - 

Et Elle eft enfin héritière du feu Roy 
Catholique fon Pere. 
• Comme héritière de fa Mereil luy ap- 
partient moitié de fon chef dans le prin* 
cipal & les interefts de la Dot. 

Comme héritière de Dom Baltazar El- 
le a l'autre moitié qui en appartenoit à ce 
ieune Prince fon frère. - 

Et comme heritiere^ou en quelque an- 
tre qualité que ce foit,du chef de (on Pe* 
re^Ue a laugment entier decentfoixan- 
te & fix mil fîx cent foixante & fix efeus 
d or , parce qu*Ellc eft feule du premier 
Lit qui l'ait furvefeu y tellement ou en fa 
perfonne tous ces droits fç ra<rembIent,Sr 
la rendent aujourd'huy créancière de la 
fucceffion du Roy fon Pere pour la refti- 
tution de la Dot & pour le payement de 
Taugment de la fomme de 1 

Par le Contrat de Mariage le Rt>jM 

Catholi 
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Catholique donne pour cinquante mit 
efcus de Piereries àla Rcyne Elizabeth 
lots fa future Epoufe.avcc claufcs quel- 
les demeureront Propres & aux Tiens. 
„ , La mefme claufe contient que tous les 
loyaux quelle apportera, demeureront; 
pareillement Propres pour Elie,fes Hoirs, 
;ucce{Teurs^& ayant caufe. 

Que ii au temps du Mariage,ou depuis 
le decés de la Rey ne Eiizabcth,on euft fait 
Inventairede toutes les Bagues & Pierre- 
ries, & qu'on les vouluft auiourd'huy re- 
ftitucr en efpece , la Reyne Tres-Chre- 
içiuie en pourrok efperer pour des fom . 
les ïmmcnfcs:Mais puis qu'on n'a point 
gardé cette fofmàlitc,il eft neceiTaire d'en 
venir à vne évaluation honnefte ôc rai- 
onnablc. ; . ■ ', - J ■ 

A l'égard des loyaux qui ont efté don- 
nez par le Roy Catholique,le prix en eft 
fixé pat le Contrat à cinquante mil 
excus. * t » , t f* * r $ 

II n'y a donc que ceux qui ont efté 
apportez par la Reyne Elizabeth , dont 
le prix foit incertain. Mais il eft allez 
facile de le régler par deux ou .trois puif- 
fantes conie&urcs , & de faire voit qu'il 
rie peut eftrç moindre que de cinquante 
mil efcus. . 1*1 . 

\ La première .eft tirée de la dignité des 
P£rf6ncs>n'eftant pas à prefumer qu'vne 
Fille de France que l'on marioit en Efpa* 
gne ait çu moins en bagues & joyaux, 

1 : . j La 
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La deuxième eft , que comme Ion à 
gardé dans ce Contradfc toute l'égalité 
poffib!e a & que le Roy d'Efpagneendon- 
noit pour cinquante mil efeus, il eft af- 
feuré que delà part de France on en a 
donné autant. 

Et la troifiéme refultede ce qu'Anne 
d'Auftriche, dernière Douairière deFran- 
ce, en apporta pour cette fdmme au Roy 
Tres-Chreftien ,qui l'époufa dans lç mei- 
me temps que la Reyne Elizabeth pafla 
en Efpagne ; après quoy Ton jugera fa- 
cilement que le prix de tous cèSjoyaux 
tant donnez qu'apposez ne peut eftre 
moindre que de cent mil efeus , dont 
vne moitié appartient conftamment à 
la^ Reyhe de fon chef ; & l'autre moi- 
tié comme héritière du Prince Balta- 
zar fon Frère avec les interefts du iour 
de fon Mariage, parce que ce font droite 
fucceflifc qui prodnifent naturellement 
interefts au profit des Mineurs entre les 
mains de leur Tuteur. 
/ Voilà fuccirijaement à quoy fe ré- 
duifent les droits de la Reyne eh De- 
niers & en loyaux -, il n'y a plus que 
ceux en Fonds & en Souverain etez qui 
foientà examiner. Mais comme ce der- 
nier Article eft le. plus important , 8c 
qu'on a gardé cet ordre iufqncs à prefent 
dans ce Difcours de ne iamais pafler 
dvn point à l'autre , qu après avoir plei- 
nement 
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jiement fatisfait non feulement aux dîffi-. 
cultez qui pourroient eftre formées * 
mais mefme aux fcrupules & aux fubti- 
litez qui feroient capables de faire ou de. 
laiilèr des ombres à la vérité , Ton a en- 
core eftimé à propos avant que d'entrer 
dans ce dernier Article, qui pout fa con- 
fequence ne doit fournir le mélange 
d'aucune obie&ion eftrangere , de pré- 
venir dqrux moyens que le Confeil 
d'Efpa'gnc pourroit oppofer contre les 
droits qui viennent d'eftre cftablis, quoy 
qu'à vray dire ces deux moyens bien en* 
tendus dégénèrent en des pures cavilla* 
tions, qui ne pourvoient impofer qu au* 
foible^ & aux ignorans. ~* 
Le premier eft qu'on dira peut - eftré 

2u'cn Efpagne le Pere fuccede à fes En* 
ins à l'exclufion des Frères & des Sœurs* 
& confequemmét que la moitié du Frin * 
ceBalthazar dans les Deniers Dotaux 6ô 
dans les autres droits de la fucceffion Ma- 
ternelle , appartenoit au Roy Catholfr 
que fon Pere , & non pas à la Reyne fa 
Sœur. ; 

Mais en vérité cette obie&ion nt fçau-* 
roit eftre faite de bonne foy pour trois 
raifons. 

t • » tié 1 1 La premicre eft , que par les Loix: 
de las Votes. d Efpagne le Pere après la diffolunott 
4. fart, tn du Mariage eft obligé de garder la Dot 
% j JM, aux Enfans qui en font iffus pendant leur 

Minorité, 
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Minorité,Sc de la leur refticucr quand ils 
font en âge. I 

La féconde* qiie les Pères n'y fùccei 4 
dent point aux propres de leurs Enfansj Jj"JJ fI f 
hy par confequent à là Dot de leur Mcre, tftrtm 
qui eft réputée le propre Patrimoine de * 
la Femme par les Loix du Païs. Il ajoulté 
que la Dot & lc$ loyaux dont il s'agit 
ont cfte ftipulez ptopres par le Con- 
trat pour la Reyne& les Siens ; fi bieii 
qu'on peut aujourd'huy qualifier la Dot 
vn double Propre Maternel auquel ltf 
Perc ne peut jamais rien prétendre- 1 

La trôifîéme eft , que fuppofé mefmë 
que le Roy Catholique euft feul recueil- 
ly la fùcccflion du Prince Baltâzâr foii 
Fils, il a cfté oblige dé la reftituer à l'In- 
fante du jour de fes fécondes Nopccs 
fbivant l'vfage formel d'Efpagne m qui i covahavi 
s'eft en ce point conformerai rifî que tous in cap. 
fes Do&eurs l'attellent , à la difpofition fi***n*, 
du Droit Civil, félon lequel le furvivant in 
quife remarie eft chargé de reftituer tous 
les avantages qu'il a receu du predcçede, oidrade cb*+ 
& toutes les fucceffions qui luy font ve- JÏ/.94. Êèn*- 
hues par lst mort des Enferis,oû de quel- dtft cap.Rtjr* 
qnes autres parens de !a Femme b.Cc qui ****** * * 
paroift mefme avoir efté réglé de la for- J'J* j|£ 
te par la Loy 1 5^ Torre , lanuelle dif- ^gg. 
fcofe qu'en totales cas ou les femme* en 'pannes 

Lupus i 

t. ii, tort, de Us berencias for. L L 

L< tocmJn* , Coi. Difccund nupt.L. Èd$&*& Coi. 

Bb paflànt 
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paliunt à-dc fécondes Nopces , font oblî* 
géej> de referver à leurs Enfcns du pre* 
tnicr lit la propriété de ce qu'elles ont et» 
du premiei Mariage , en ces mefmes cas 
le Mary qui pafle à de fécondes Nopces 
eft obligé de referver la propriété aux En- 
fans du premier Mariage. 

L'autre des objc&ions feroit de dire 
que la Reyne ne peut rien prétendre en 
l'augment de Dot, parce que n étant dû à 
la Femme qu en cas qu elle furvive foiv 
Mary, il n'a point eu de lieu en cette oc- 
cafion, puis que la Reyne Elizabcth eft 
morte avant le feu Roy Catholique f<m 
Efpoux : Mais la réponfe y eft aufli faci- 
le qu'à la première j Car encore qu'il 
foitvray qu'en Païs de Droit écrit J'aug^ 
ment n'eft point dû ny à la Femme ny 
aux Enfens, fi la Femme ne lurvit point 
fon Mary, ncantmoins quiconque pren- 
dra la peine de voirie Contract & de fai- 
re refle&ion fur les circonftances natu- 
relles du fujet , fera facilement perfuad4 
que le prédecés de la Reyne Elizabcth 
n'a pas cmpefché que cet augment n'ap- 
partienne à la Fille vnique du Mariage 
qui a furvefeu fon Pere. 

La claufe fe trouve conceuë en ces 
termes. 

Eft convenu qu'au lieu de Douaire >dont 
on a accQuflumé £vfer en France , ladite 
Dame Elizjtbeth aura peur augment de 
Det dhdit Mariage , félon ïvfage des 

s- Roy m* 
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Royaumes audit Roy d'E /pagne , ta fimme 
de cent fiixante fix milfix cens fiixante fix 
cfcus dor deux tiers, qui reviennent au tiers 
de ladite fimme en titre dudit Dot % pareille 
Évaluation. 

Lequel augmentde Dot e fiant ledit Ma- 
riage diJfolu,& ladite Dame fnrvivantc>U- 
dit Prince £ Efpagne fin Mary, luy finir* 
nature £ héritage four E lieues fiens,& ayas 
confiseur en pouvoir di/pofir,fiit entre-vif % 
ou par dernière volonté, conformément a IT+ 
fige & Coufiume d E (pagne , & lors que U~ 
dit Mariage fera confornmé , fera baillé afi 
fignation à ladite Dame de ladite fimme 
de cent fiixante fix mil fix cents fiixante fix 
efeus deux tiers rfeur en fouir ledit cas d'au- 
gmeht de Dot avenant % & ce en la mefmo 
forme & marner e que les deniers & rentes 
dudit Dot luy fer ont affignez. 

Ce texte ne confond-il pas nettement 
l'obie&ion , & pourroit - on encore per- 
fifter bonneftement après des claules fi 
formelles ? 

U cft dit , que l'augment eft accordé 
pour tenir lieu de Doiiaire,dont on a ac- 
couftumé d'vfer en France, & par confe- 
qucnt,il faut , puis qu'il eft fubftitué an 
Douaire, & qu'il en doit produire les cf-, 
fets,qu'ii en ait les qualitez : Or bien loin 
qu'il lçs enft s'il n'eftoit donné qu'en cas 
defurvie de fa Femme , il en auroit de 
toutes contraires : Car il n'y a rien do 
plus cCfentici aux Douaires de France^ 

B x que 
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due deftre propres aux Enfans du jour 

du Mariage,nonobftant lç prcdçcés dcl* 
Mere. 

, La claufc aioqfte que ce't augment eft 
çonftitué félon lesvfages des Royaumes 
d'Efpagne. Cçft donc cét Viage qu'il 
faut confiderer & auquel on fc doit rap- 
porter : Mais les Efpagnols oferoient-Us 
pien avancer ce Paradoxe contre leur lu» 
riiprudence^qneles Enfans n'ayent point 
a augmcnt/i leur Uçtç n'a furvefcu lem; 

P ere? 

\ Il eft côftarit parleurs Loix & parleurs 
moeurs, que ce qui eft donné par le Mary 
four cautes de Nopces à la femme , ôc 
qui s'appelle Arrhcs,en langage du Pais, 
appartient tellemét à la Femme & aux En, 
ifansjdujourdu Côtraft de Mariage,quil 
nefe trouve rien de plus clairement cfta^ 

m 1. %.th.\u dans toutes les Ordonnances s. 

u.deUsDo- * La Loy 87. titre x8, de las Efcrittura$ 

* Ê artic M' pariant de * a forme de la Dona- 

toAnbmï ?ion p * Arrhcs <î uc le Mary fait à fa 
a.part. * Femme, çlle la conçoit çn ces termes. 
L.i.delM VoEtroyç en donation pour caufe de 
Arth*. Mariage à D> M, tel héritage , de m*. 
L yfirt.LL. tiere qu'Elle & \es Enfant <jue Nom 
' ' aurons enfemble le puijfent avoir & te r 
pif four en faire comme de leur choft 
propre. Et la Loy 51. de Toqre partant 
fins ayant,ordonne , que fi la Femme 
n'a poinç dlinfans du Mariage dans 
Jçquel la promefTe des Arrhes eft inter- 
[\ ' venue. 
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f enuë , & qu elle n'en ait point difpofé 
cxpreiréraent,les héritiers, & non leMa<* 
ty, en difjpofcront 5 tant il cft vray que 
ces fortes de Donations ne peuvent ia* 
mais retourner au tyary. Ccft pourquoy 
Von voit évidemment que ce feroit vnç 
pure cavillationde dire, que fous prétex* 
te de c e que par la difpofition du Droit 
Civil, 1 augtnent n'eft deu à la Femme 
qu'en cas de furvic » que celuy do x eft 
queftion ne foit point deu à la Reyne* 
parce que fa Merç a predecedé : car étant 
ftipulé par le contraû de Mariage que cet 
augment eft félon i'vfage d'Efpagne, 
pourquoy aller chercher V Vfage de Droit 
écrit contre celuy de leur Nation , dont 
mefme on s'eft fait vnc Loy par le Con- 
trat . Et de qu elle grâce le Confeil d'Ef- 
pagne peut-il fouftenir cette proposition, 
puis qu'il ne peut pas dcfniçr que mcfme 
en Efpagnc le terme d'wgmew n'y foie 
absolument inconnu » ne fç trouvant 
\ray-fcmblablcment inféré dans le Con- 
ti ad de Mariage que par la fantaifîe de 
quelque Do&cur de Droit que l'Efpagnç 
a confulté là-deflus, qui s'eft fçrvy du mot 
d'augment plûtoft que de celuy d'Arrhes, 
parce qu'il luy cftoit plus familier ? 

bonnes Lupus a écrit en termes bien 
formels , que ce que le Mary donne 
à la Femme en frveur de Mariage , & 
qui s'appelle par les Loix Romaines 
Donation à caufe des Nopces ou au g- 

ment 
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* la hit Re- mcnt ^ Dot, fc nommoit Arrhes en Ef- 

gms iccun 

du^morcm pagnC 

Htfpaoi* Montalve a dit nettement la raelme. 

appeilamus chofe b. 

cas donation £ r Covarruvias encore plus cxpretTé- 

^x^n'ut mcnt V* c ^ cux auCres > qualifie toutes 

a vTro vxo- donations que le Mary fiait à la Fem- 
ri , tcI dari me en faucur de Mariage du Titre d'Ar- 
prarfuman- rhes,ajoûtant que tes Arrhes font acqui- 
tta in prx- fcsaiaFemmcdésrinftantdclaconfom- 

n»Sï gU *»* on dD Maria g c > P arcc «F* 1 !* foî î r 
padiciti*,& données pour le prix de la virginité f.Maîs: 

propterd qaoy qu'il en {bit, quand les chofes s'ex- 

mulrùm fa- pliq UCn t d'elles -mcfmcs les mots font 

Su w • & p uis <î u ' on a dic \y?&~ 

tionibus fi- mcnr c ^ oit P our tcrtir * 1CU de Douaire, 
re arrhis, & qu'il fe régleroic félon l'Vfage d'Ef- 
Kub.dtVôn. pagne, c'eft cét Vfage qu'il fout fuivre 
ï" f * vniquement * & non pas s'arrefter à va 
t S/lt tcrmc V* P c ™ bien Servir à éclaircir hj 
gnis noa chofe quand elle ne fc manifcfte pas fur- 
« une ift* fifamment i mais qui ne peut iamais eftre 
dooationcs, employé pour en détruire la nature ny la 

fed dantur forcc & ^ cfet$ d « vnc conV erttion fo^ 
arrhx.ft ai- . 

cit Lex Ro Icmnclle. • 
gni. & fie in 

cfFcftu ift* arrfia foccefferunt loco donationîs propter nm- 
ptias./ifcffB $ 14. 

i QuoJ. vir vxori dat eft donacîo propter nuptia$,quar rocan- 
tur in Hifpanîà mh*.AdL.i.iit.ti. +.p*Tt.fr *dL.%7. tin 

c Arrhas vulgô appeilamus donatiôner faftas Txoribus ante 
▼cl poft matrimonium, vt eo confummaro flarim eis açqni-. 
rantur in prxrnium pudicitix Jn Lib.4.D9cr.f*r$.x.§.7.cy. 

Il 
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> % II cft encore dit par la mcfme claufe ± 
que cet augraent lors que l'ouverture 
s'en fera par le prédecés du futur Efpoux, 
fera propre à la future Epoufe > & 
aux Siens : D'où il refulte neceflaire- 
ment quclef>rédecés de la Femme n'env 
pefchc pas ledtoit des Enfans.Car pour- 
roit - on ectter vn fcul cas où la ftipu- 
larion d'vn Propre ayant cfté faite pour 
la Merc Se les En fans , la mort de la 
Merc fafle décheoir les Enfans > puis 
que cette mort les rend encore plus 
favorables ; tant s'en faut qu'ils per- 
dent leurs droits par fon décès ? C'cft: 
aflez , fdon tons les principes de Droic s 
que les Enfans foient nommez dans 
la condition pour eftrc repitez com- 
pris dans la difpofition ; Se fi cela a 
lieu dans les legs , dans les fideicommis, ' 
& dans les lubftitutions ordinahes, 
combien plus fortement le doit - on efta-. 
blir en faveur d'vn Douaire & des 
Enfans par vn contraék de JMatiage* 
qui n'a en veuë que la naiiTance, lafub- 
liftanec & i'établifTemcnt d vnc légitime 
fofteritc dans les Enfans. 

Enfin , Ton ne peut obmettre vne 
dernière confiderarion importante qui 
cft , que la France & TEfpaçne s'e- 
ftant particulièrement appliquées dans 
ce Mariage , pour faire que ces cho- 
fes y fuflent de part & d' autre dans la 

dernière égalité , cette intention qui 

faifoic 
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faifoit, pour àinfi dire , vn des grandi 
Myfteres da Contrat , fë trouverôic 
fruftréc dans L'vn des plus ctfentiels ' 
points de conte la convention j puis qud 
les Enfans de la Reync Ëlizabeth n au- 
foîent pas d'augmcnt de Doc , leur Mcre 
jkedecedant le Roy Catholique, & qu'au 
contraire * ceux d'Anne d'Àuftrichtf 
cftoient affeurez d*vn Douaire tfi France, 
quand mefme Elle feroit morte avant 
le Roy Trcs-Chicfticn fon Efpoux; 

Il refte donc de voir fi ce fera vne rai- 
fon affez forte pour oppofcr à la faveur 
des Enfuis, àu droit commun jàl'vfa* 
ge de U Nation , à l'égalité & à la reli- 
gion d'vii coatraû authcntiquc,de dire^ 
qu'en Païs de Droit écrit Taugment neft 
dû à la Ferrime que en cas de fur vie , & 
qu'il n cft point ftipulé que le prèdecésl 
de la Reyne Ëlizabeth arrivant , fes En- 
fans iouvcont de l'augment. \ 



volontaires qui fe pûUcnt biffer fur- 
prendre à ces iniuftcs fubtilitez j car 
outre qu'il cft honteux d alléguer TV* 
fage du Droit eferit contre les claùfcs 
formelles! d'vii Contraéfc de Mariage * 
& contre les propres Loix du Pays » 
ne fçait-on pas qu'en cecy il y * toute 
raifon de différence encre le Droit 
eferit SC le Couftumier , puis qu'en 
Païs de Droit eferit la Femme après la 
ttort de fon Mary , ou les Enfeas après 
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U mort de leur Mcrc, retirent la Dot eiu, 
ticre des mains ou de la fucceffion du 
Mary , au lieu qu'en Paï\ Couftumier il 
demeure toujours vne partie de la Dot 
cmmeublicau profit du Mary ou de fes 
héritiers ; & c*eft pourquoy comme la 
femme régulièrement perd vne partie de 
fa Dot,auffi le Douaire ou l'augment qui 
luy en doit tenir lieu , appartient par le 
fcul Titre du Mariage aux Enfans pour 
les recompenfer en quelque manière de 
cette diminution deDot:cc qui eft fi veru 
tablc,que quand mefme il n'y a point de 
ftipulation de Douaire, la Couftume ne 
laifïe point d'en donner à la Femme, ou 
è fes Enfans, fans entrer en confidcration 
de fur vie ou de predecés. 

Quant à ce qu'on dit, qu'il n'eft point 
ftipulé par le Contrat qu'en cas de 
predecés 4e la Reyne Elizabeth , les En- 
fans du Mariage iouïront de l'augmenta 
la réponfe eft qu'il n'eftoit pas necelfai- 
re de ftipuler ce cas,puis qu'il cftoit dans 
le Dçoit Commun. Mais au contraire 
fi on vouloit faire cefler ce Droit , il en 
falloit vne ciaufe précife , & le défaut; 
de l'avoir cxprimé,produit vn argument 
invincible pour dire qu'il doit avoir 
lieu : Ainfi qui ne void vn concours pref- 
que vniverfcl de toutes fortes de raifons, 
de droit , de faveur , de luftice & d équi- 
té, pour conferuer cet augment à h) 

Çc, Rcy 



%oi frtitté les Droits 

Reync Tres-Chreftienne : Mais après 
tout, cette grande Princefle plus feverc 
contre Elle-mefme,que*ne le pourrôient 
cftre les plus aufteres Arbitres du mande, 
fe contente d'avoir étably ce droit fans 
en vouloir profiter ; au contraire pour 
faire connoiftre qu Elle défend plus fes 
prétentions pour l'amour de la lufticc 
que de fes propres interefts , & qu'EUc 
préfère l'honneur de la vi&oire aux dé- 
pouilles du vaincu i Elle déclare que 
non feulement Elle confent que cet Ar- 
ticle ne foitpas compris dansl'eftatde 
fes droits , mais mefme Elle abandonne 
la moitié du lit quotidien qui luy ap- 
partient en Efpagnc , l'intereft des 
loyaux qui luy font deus inconteftable- 
ment>& renonce à demander aucune 
légitime en deniers fur la fucceffion 
du Roy fon Perc , afin que toute la ter- 
re foit informée par cette conduite, que 
fi Elle defiie qu on luy faflè raîfon de là 
pot & des loyaux de fa Merc ,c'eft par- 
ce qu'vnc Fille ne peut honneftement 
iabandonnev ce précieux gage de fa Naif- 
fance, & quen Elle demande à rentrer 
dans les Eftars& les Souverainetcz qu'on 
luy retient, ceft d'autant qu'vne Princef- 
fe ne peut légitimement refifter à cette 
vocation du Ciel ; & qu*en vn mot, El- 
le fe relâchera toujours volontiers quand 
|l ne s'agira <juc du plus ou du moins : 

J Mais 
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Mais qu'Ellc ne peut iamais céder des 
£>roits & des Souverainetcz donc lade- 
fenle interefle également le falut de fes 
peuples , fon honneur & fa religion, . 

Après avoir cy-devant ctably par vnc Droits in 
demonftration cértaine & infailible.fon- • o n d s if 
dée fur la raifonjaufli tien que fur les SOTV EK *'" 
Loix,les authoritcz,i'Vfage & les Exem- H E 1 1 * 
pies , que les Souverainetez fe deferefct 
& fc règlent par les Couftumes com- 
tne tous les autres Fiefs , lors qu'il n'y 
a point de Lôy finguliere dans lUftas 
qui les confère ou qui en difpofe autre- 
ment > il ne refte que de propofer celles 
que La Reync pretend,& d'examiner s'il 
ieft vray qu'elle y ait droit par la difpofi- 
tion des Couftumes* 

Pour entrer d'abord en matière, & fa- 
tisfairc tout d'vn coup à la curiofité dil 
Confeil d Efpagnc > le Roy f res-Chre^ 
itien déclare qu'il prétend &c demande 
pour la Reyne fon Efpoufe le Duché de 
• Brabant avec tous fes annexes qui fe^ 
ront cy-aprés explique^ , la Seigneurie 
de Maîines 9 Anvers* la Haute Gueldre,- 
Namur , Limbourg * Dalen » & les au- 
tres Places d'au-delà la Mcufe > le Hai* 
iiault , l'Artois , Cambray , la Bourga. 
gne , & le Luxembourg -, 8c quoy qu'or* 
dinaircment les droits de fucceflion s'é? 
xercent plûtoft qu'ils ne fe prouvent,par- 
ce qu eftant fondez fur la Naturo& fur H 
JLoy>ils faififfent l'héritier d<c pleindrok,& 

C c i pro 
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produifent comme les rayons du Soleil, 
leur lumière en vn inftant ; neatitmoins 
ce Grand Prince veut bien pour l'amour 
de la Paix qu'on defeende dans le détail» 
en appliquant les Articles de la Couftu- 
me fur chaque -chef de fes prétentions 3 
& d'autant que le Duché de Brabant eft 
fans contredit le plus noble de tous les 
Eftats en queftion > puis que mefmc fa 
Capitale a toujours efté le lieu de larcfi- 
dence du Prince , c eft aufli par celuy - là 
qu il eft a propos de commencer la dif* 

Brajant ; cu ffï° n des droits en Fonds. 

Ceft vnc Loy tres-ancienne & vn 
Vfage inviolable dans ce Duché , que 
par la mort de Tvn des conjoints, les 
Enfans iflus du Mariage font faits Pro- 
priétaires de tous les Fiefs du furvivant 
en vertu d'vn Droit qu'on y qualifie 
Droit de dévolution ; tellement que f\ 
ceft la femme qui predecede * non feu- 
lement les Enfans font héritiers de fes 
Fiefs , mais encore ils deviennent Pro- 
priétaires de ceux de leur Pere,qrçi par ce 
moyen démeure feulement vfufruitier 
héréditaire de fon propre bien. 

Si ce Droit eft trop dur contre les Pè- 
res, ou trop favorable pour les Enfans % 
on laiflè à chacun la liberté d'en croire 
ce qu'il luy plaira. 

Il eft pourtant vray de dire en gene* 
rai qu'vhe Loy qui donne vn frein à 

- — LUI 

h 
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l'incontinence des fécondes Nopces > 8c / 
qui par de fages précautions arrefte ou 
tempère les dereglemens de ces nouvel* 
les alliances, ne peut eftre fufpede ny 
d'iniuftice ny de dureté : Car enfin,quel- 
que foin qu on y apporte,le fécond Ma- 
riage n'en ofte toujours que trop aux 
Enfans du premier, puis que fouvenc 
avec les biens il leur ravit encore le cœur 
& les affeftions de leurs Paiens.Mais fans , 
entrer plus avant dans ces^conïïderations, 
c eft allez que la Loy foit écrite pour 
eftre exécutée. S j ? . ye j 

Il faut donc voir s'il y a vne Couftu- yxor jb<( 
me qui contienne cette difpofirion en fa- Hbcri fupeu 
veur desEnfans, & fi l'application qu'on funt>mori- . 
6it à la Reync eft îufte.Voicy l'Arti- *»» F*i 

, ' J Icra vnam 

* , > t ~ velplurcs 

Si vn homme oh vne femme m des En- pcr f e p ar a* 

fans>& qucVvn des deux vienne à mourir tioncm tho- 

par la Je p tirât ion du Mariage U proprie- ri,propriccai 



ié des Fiefs venus ducojlédu plus vivant ^SSSl 
pafe a l Enfant oh Enfans nez du mefme [ ium ex ^ 
Mariage > & le plus viuant na plus aux tC rc fupet- 
mfmes Fiefs quvn vfufrnit ^héréditaire. Ai tii devol- 
Ce Texte eft fi clair qu'il n'a befoin v,tu f r ' fc £ a : 
ny de glofe ny de commentaire ; on ajou- folura r modà 
tera feulement que la Nation eft telle- cor undcm 
ment prévenue en faveur de ce Droit de feudorum 
dévolution , qu'il nen eft pçintde plus *iWru<fta 
vniverfellement répandu dans les Arti- r h ^ cdlta " 
des de la Couftume.ny que iesDo&eurs Ca p tl%arU% ; 
du Païs ayent plus curieufemétexaggerc?. aliàs %%.HK 

U Article 4e fut , fend. 
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to(S <ïr&ttté des Vriiti \ 
L'Article 15. porte, que fi vne fcmmé 
. devient veufve fans Enfans, elle aura i'v- 
fufruit de la moitié des Fiefs qui appar- 
tenoient à fon Mary -, Mais que fi elle 
lailfe des Enfans , elle perd la propriété 
des fiens mefmes , & n'en referve quvn 
s Vidua vfufruit héréditaire a , lequel eft ainfi 
monuoma- qualifié à la différence de lvfu fruit fim^ 
rico fine le- p j c e C€ l U y_cy n a aucun retour 

le ?fumfr. a ia P ro pncte 3 au lieu que 1 vlutruit he- 
firaplicé ha. icditaire fe reiinit à la propriété , quand 
bec in femif- tous les Enfans du premier lit qui eftoient 
fc bonerum propriétaires font morts, 
marici^fed ^ c * CS Articles I7*âu mefmeCha- 
fuorum'feu- P itrc portent > que pour les Fiefs acquis 
«forum ince- pendant le Mariage appartenais pour 
grum yfnra- initié atlx Conjoints * le plus viuant des 

H- dCUX 7 Mra l ' vfufruit fim P lc dâns vnc 
beri fuper- * lïl °tàé.& l* vfufruit héréditaire dansTau- 

funt, c*p.ï. ttc moitié, fçavoir lVfufruitfim pie dans 

*rtti$ «* Su- la moitié qui appartenoit a a défont , & 

perftes cr 1* vfufruit héréditaire dans l'autre moitié 

feudorum la P r opnete paile aux Enfans du jour de la 

conftâte ma, diflblutton du Mariage b. 

trimooio 

quxfitorum proprîetaté feu plénum dominium habet,& qua- 
tum attinet ad reftantem femi/Tem iftius vfusfrudusattinct, 
fi neque filu,nequc nepotes ex filiisin?enientnr ; fed fi iftiu9 
marrimoni j proies vnus vel plures,vel eorum liberi fuperfint, 
advenienre thori fcparauQne.co cafu apud fuperfti icm coniu- 
gum in femiffe feudorum nudus vfusfruftus , & pro alre^ 
10 femiffe yfusfruaus haereditarius remanebit. Csp. I*. 
& 17. 

Enfin 
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" Enfin cet efprit eft pour ainfi dire tel- 
lement infos dans les mœurs de la Pro- 
vince , qu'il a mcfme patTc iufques dans 
les rotures en beaucoup d'endroits parti- 
culiers y ainfi que l'obicrvent Criftiné a 
&Kinfchot*. f Mnh&n 

Mais fila curiofité vouloit porter i6.art.14jn 
quelqu'vn plus avant pour fçavoir fi ce *M*t* 
n'eft point quelque ancienne Loy qu'vn * Sim\- • 
Vl'age contraire ait abrogée, ou qui par lltcr pro " 
fa propre dureté fc foit anéantie d'elle- ferorum bo- 
mefme, comme autre-foi> celle qui per- norum de- 
mettoit au créancier de déchirer le corps volviturai 
fon débiteur po^r fe payer en chair & P r ° lcm dit 



en fang quand il ne le pouvoit eftrc en foluco co 



argent^ eft tres-faciic de le fatisfaire plei- nicquo ttU 
nement,nonfculemcntenluy feifantvoir w bona îllà 
que tous les Doéteurs du Païs,& particu- vniu s 
lierement les plus Illuftres d'entre les ™l/ lrcrius 
Modernes qni ont écrit dans ce fieele ont ™!T 

ht .* , . . , »oxra con- 

onore cette Loy -, mais encore que le* foetudinem 

Nobles l'ont exécutée dans leurs pavta- particularc 

ges, que les Ducs l'ont obfervée dâsleius Jf"**^ * 

familles, que les premiers Tribunaux des ^"J?*'** 

lieux 1 ont fume dans leurs lugemens , fi $j( ^ % 

que les Empcurs l'ont authorisée par des 

décifions folennelles > & enfin que les 

Roys d'Efpagne l'ont çux-mefnaes con- 1 

firmée par leurs Edits. . . 1 

Kinfchot Chancelier de Brabant 3 qui l 

mourut en l'année 160%. 8c que l'on peut 

nommer juftement l'Oracle de faNa- 



W » 4 
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tionjécrit que parla Couftume gênerait 
de Brabant la propriété des biens féo- 
daux cft dévolue aux Enfans aufli-toft 
après la diflblution du Mariage, foirque 
ces biens foient patrimoniaux ou ac- 
quefts -, de telle manierez dit-il , que les v 
Enfans dufeconilit n'y peuvent préten- 
dre aucune chofe a. 
a Corfuetu- Criftiné célèbre Do&eur du Païs a dit x 
dine gênera* parlant de ce Droit, que la dévolution, 
Ii Brabanti* qui fe fait par la more de l'vn des Con- 
propnetas j 0 i nts , arrive par forme de fucceffion an- 
d^um £c" fripée aux Enfans du premier lit, & que 
voMtur ad cette dévolutiô procède en leur feveur de 
proleir^dif- ce que les fécondes Nopces altctent d*or- 
fojuto cp. dinairc les fentimés de la Nature au point 

" o ftTntc' 0 ^ u wnc fecondc Félilc non c <Wcte dedé- 
bona eiuf- tri " re l'Amour des Fnfàns du premier lit^ 
modi fucre die le fait mefme fouvent par fes blan- 
vnius tcI aU dices & fes ftratagémes convertir en hai- 
terias côiti- nc & cn av erfion b. 

Emonia' Lc mcfme Dodcuff apporte en vn au-, 
lia , fiveac- endroit, que pour ce qui regarde les, 

quifua.ita 

▼c proies feeundi mattimonii in fuceeflione parentis qui fu- 
perdes fuit nihil ex talibus bonis confcquatur.R^.^5.».i. b 
Bona fuperftiris coniogis hîc pro média parte rnacrimonio fo- 
lutodevolvuntur adliberos prirni matrimonii,quia cum tran- 
finir ad fecunda vota foretcura eorum ncglig/,& illectbris fe- 
eundi matrimonij amor priorum extinguitur, imo in odium» 
plcrumque convertitur. ' 
In ConfMechlin fit. 1 6. *ft 14 .in adilt, 
Norandum hîc eft qaod devolutio bonoru que fit per mor- 
temaiterius coniugum fieri cenfetur quafi per anticipation 
nena fucceffionjs quoad ptopricutem tantum. Ibid.firt.i\* 

fiefs 



Digitized by Google 



de U R ey»e tm~chreft. &c v 

Fiefs de Brabant , le Mariage «ftant dU-, Fttl 4 a a*- 
fout par le deecs du Mary ou de la Fetn- K m Bf »ba»-^ 
me > tous fes Fiefs tant ceux du fnrvi- tia mauj- 
vant que ceux du défunt font acquis à — ^ 

leurs Enfans*. gum mono 

Mais fe pourroit-il tien concevoir de , 0 i gio iara 
plus formel que le témoignage de Fred«- fupcrftios 
rie de Sandé dans vn chapitre qu'il a fait S à J" £ C *T. 
exprès des points principaux & indubi- J^-J ^ 
tables de la Couftume de Brabant î ^ tia aC(Jui , 

Pour la reverence,dit il,des premières rantur. 
Nopces , & en faveur des Enfans qui Deeif B*/g. 
.en (ont ilfos, c eft vn V fage receu en Bi a- ■< .*M< 
bant que le Mariage eftant diflout par la b o £ hon ' 0 ,g 
mortde l'vn des deux comoints,!es Fiefs pri^rû mu- 
tant du furvivant que du défunt font dé- ptiarom * 
ferez à leurs Enfans communs, fauf ton- favorem 
«sfoisau plus vivant des Conjoints l'v- 
fufruit des Fiefs qui viennent de fon co- hiMix mo . 
(té , foit qu'ils Iny foient écheus par fuc- f ,b ut indw 

ceflion, ou qu'il les ait acquis par fon in- âom eue. « 
iuftrie y ? mauimonio 

. rMUj^<tew*te Au->^2 

toritez de refte pour eftabhr noitre dioit iuguIn ç^. 
dedevolution.Examinons encore néant- 10 , tam fu- 
moins fi l'Vfage & les exemples ne le fou. petftiiis 
{tiennent pas avec toute la rigueur & ton- g-» ggj 
te l'aufteiité que peut defirer v n e fcoy. fttartuï cô _ 
Il feroit difficile de trouver dans les ^Avs H- 
Maifons particulières vn exemple plus beris . faW* 
noble que ecluy du Comte de B«- taaitn Cwt- 

ftiti vfoftoa» feudorom ab if fo prpfc^of fl.ûve «* »«3 
tate fibi obrencrint , five ex induftiia qu*fi«it /»C»»/, 
/«nf .G*/rfW* £ ZntfhtnU, tr.x. th. t. 5. >. 

Dd g«s, 
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* Secundùm gués, a dans la famille duquel procès s'tf- 
eonfuetudi- ft ant meo a p r ^ s f on d cc & f nr \ c Partage 

ncm Braban. d ç biem cntfC fa Enfens Qn 

tia? corum- - ri i> •/• / • *• 

dcm patcr(/# P°f a P our fondement que 1 aune qm avoit 
Comté dê iurvêcu fa Mcre » avoit efté faifi parte 
B$rg*ts{(o- droit de Dévolution delà propriété des 
luto marri- j^fc j c f on p crc . & la queftion qui fat 

SS ï raittée ? p* n i P"^ dc , Ma ; 

vfufruaaa- lines , n aboutifloit qu à içavoir 5 fi cet 
ri us omniû aifné eftant tnort avant le Pere > le cadet 
bonorum, & avoit recueUly cette propriété de la foc- 

^rieîas P crat Ccffi ° n de f ° n Frcrc > OU hïé dc cellc de foa 

VcyoÎÛm P crc > * e Pri nc ip c eftant toufiours demeu- 
ad omncsli ré pour confiant , félon que le rapporte 
bcros f & ficCriftiné, que Taifnc fans doute avoit 
quod pro- eu [ a propriété en vertu du droit de dé- 

dSautioaè volution. 

diclorum ODC L'exemple delà Comtcfle d'Auver- 
bonorum in gne n'eft pas moins iliuftre, & eft beau- 
Brabantia fi* cou p plus recent.Cctte Dame ayant efté 
torum faite a C claréc depuis peu par la mort de fon 
parte Trat° rC Pere Propriétaire du Marquifat de Ber- 
dcvoiuta ad gobfon , quoy que ce Marquifat vint du 
diéium Phi- chef de fa Mere , la famille mefme des 
Jippum tan- Dù CS nc s » e ft p as c rcuë affranchie par fa 
JJJ"«*- fouveraineté de cette toy commune & 
quam morte & ordinaire des Fiefs de la Province. Il 
iua tranfmi* ne faut que ietter les yeux dans le Livre 
fit ad pro- intitulé les Trophées deBrabant, &lon 



pteif. io^. l cu ts Femmes n'ont jamais difp 
T>earet. *n. cune partie de leur Domaine,foit par dô- 
M7J. na 
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natiôs & cfchanges,vcntes ou fondations a 
fans le conforment exprés de leur FUs^J*^ * 
aifn^jufquesà ITlmpereurC Wes-Quint 
raefme , lequel après la mort de ilmpe- 107 '.187.189. 
ratrice confidcrant que Phiiippcs fon fils 190. 138. 
cftoit devenu par ce Droit de dévolution £73 & 44 8 - 
propriétaire du Brabant, ne voulut point /# Jg^J 
entreprendre de confirmer les Vlagcs & vo £j du 
les Priuileges du Pays jque de concert souverain 
avec luy & en firrompagnie a. Confeil de 

Quoy qu'il en foit , c'eft vn Vfage fi \ fah * nt \ & 
trivial & fi confiant dans la Province àJJ^T 
l'égard de. tous les Fiefs , que le Roy souveraine 
tres-Chrefticn ayant fait propofer fous Cour Feoda- 
«des noms inconnus le mefme cas qui k*n Brabât 
fc prefente à l'vn des^ plus célèbres Ad- 
vocats du Païs > il répond nettement 3 ^uT'laf la 
comme il paroit paç fa confulation b. mort de la 

première cô- 

pagne deTitiusJes Fiefs fuccedez audit Titius far la mort de 
fa Tante, tantfituez par delà le Bois de Soing que par deçà fot 
dévolus in tnaffa fivc globofur les filles dû premier lit,enfui- 
te du ti.art.de la Couft urne Féodale de Bradant, obferuée 
tant par deçà que par delà ledit Bois. ayant demeuré ledit XV- 
tius de fes propres biens feulement vfufruitser kereditaire\la~ 
quelle dévolution après la mort dudit Titius eft convertie 
an fuc ce Jfto\de forte que le fd. biens pour deux tiers après la mort 
die Titius font fuccedez à fa Fille aifnée du premier lit, ou fes 
Enfans par reprefentation , enfemble le droit de prérogative 
FortereJfe,Chafteaux t 8ccJe droit & pouvoir d'eitablir moyens , 
tec.ér *u* deux autres Filles du premier lit le refiant tiers 
de f dits biens Jmolumens revenus, enfuite du 1 1. article 
de f dites Couft urnes à Vexclupon des Fils & Filles du fécond 
Httdr ce à caufe que le Droit de dévolution eft obfervéib iru 
teftato inviolablement au regard des Fiefs ifitue^ en Bra~ 
bant , ainfi avisé en Bruxelles le j. de May i**4. 

Dd 1 * rappor 
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> rapportée en la m*rge,qtie la Dé voltttion 

cftoit vn Droit inviolable date les Fieft 
de Brabant, Se que la Caufe de la &eyne 
qui luy eftoit à la vérité propsfée fous vn 
autre nom, ne recevoit âuainè difficulté* 
En effet, à conférer les chofes depuis la 
jrtns haute Antiquité jnfques auxderniers 
Temps, cft-il rien qui fôit mieux juftifié 
dans les Annales du Duché que cette Dé- 
volution * (% \ - 
Oh y voit c6mc par v n abrégé de toutes 
lés preuves imaginables , que les Empe* 
rturs & les Princes de l'Empire l'onteon- 
firme, mefme dans laMaifon dn Souvc- 
rain 5 & à l'égard de la Souveraineté pat 
deux célèbres ilbftreslrgcmfns,quiferls 
, potïrroient fi>ftire pour confondre toute 
ï'injuftice d'Efpagne fur cét Article. Le 

premier cft de l'ânée 1 1 2 i.rapporté das.vn 
manpfcrit en LangneThioife ou Flaman* 
dc,& allègue par l'Empereur H.nry dans 
fa Lettre du mefme-temps à Henry Pre- 
mier Duc de Brabant, & par l'Empereur 
Raoul Premier ,en fa Lettre de 1*7$, ait 
Duc Iean Premier. 

Et l'autre de l'année 1 1 jo. inféré par 
JJuKen dans fon Hiftoire des Tjirophees 
a Èuken de Brabant *,qui eft fijufte au fuiet,& fi 
Troph. de illuftre,que ce feroit aneurément dérobe* 
fr*b*nt. quelque chofe à la force de noftre preu- 
ve,quc de ne pas rapporter icy ce luge- i 
ment Impérial dans toute fon étendue^ 
& tel qu'il paroift encore auiomd'huji 
- - - - dans 
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dans les Archives deBrabant. H*nrtcv8 ' 

HENRI par la grâce de Dieu Roy des Dei gr^ia 
Romains tefifiours Augusle , A tous ceux JjJ^gJ 
qui verront ceprefent eferit Salut , & tout ^S** 
bien : Mousfaifins Ravoir que puifquela omnibus ad 
M ère de Henry Fils aifné de l'Illuftrt quos pr *- 
P rince Duc de Lût raine fCeft adiré de Lor- Scnptfi 

raine brferieure , qui ^^^S^" 
Brabamtft decedee* tl a efié tugepar Sen- & omnc bo _ 
t ence des Princes en neftre Cour \ que fi et num : No* 
Dncaiierjoit aucuns des biens quil pejjede, r y m faci- 
oh qu il voulufi les faire pafer en main 
efirangere.tlfitt permis a Henry Fils de cu < œaiorfi- 
s'emparer de cesmefines biens ide les retenir \\ ns m^tis 
tir de tien feruir afin propre vfage en tente Principis 
liberté. Donné a Frideberge l'an de gract Duci . s 
ii^o Je premier Dimanthe après Pafyms> 2St>- 
Jndi&ion}. bucm,&il- 
Que fi de ces anciens & précieux jtno* la fit mor- 
nnmens on veut dcfcendre iufques aux tua,per fen- 
temps qui nous approchent , ou oaefimc t * ncia p . rm * 
qui iicxus touchent , pour y chercher des c ^ ria no _ 
exemples de la perpétuité de ce Droit de ft ra cftiadi- 
dévolution, TEf pagne ne nous €n donne- catum,quoA 
telle pas de bien précis & de cres-fatni- fi idem p u * 

* de bonis, 

Qui neiçaitdans ocs Provincts <ju en ahquid alic w 
Tannée 1570. Régnant Phiiippcs II. il naret, Tel m 

fut fait vn Recueil fous Ion authoritc rranna vel- 

, let transfer- 
re aliénas, dic"hw Henricusfe île iifdcm bonis poffet intro- 
mitrere, & occupire iicenter ad ?fos fuos , & tenerc. Datum 
ïrdbcrg* an.gratra» 1 1 $ u.pioiuna Doîîïinpoft fcftum Pafch, 
Cako<LMêij,tedia.5, 

de 
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de plufieurs Couftumes desPaïs-Bas qnï 
porte dans fa Préface, que Ton n'y a com- 
pris que les C on (lûmes les plus vfitées & 
les plus reccucs dans le Païs, parmy lef- 
quelles la noftre fe recontrant , c'eft vnc 
confequenec certaine qu'elle y eftreceuë 
& vfitée par le fnffrage mefme de l' Au- 
thorité Royale. 

Qui ne fçait auffi ce fameux Edit de 
l'année 1611. par lequel l'Archiduc Al- 
bert ordonne que déformais il aura préfe- ~ 
rence fur le bien de fes Receveurs & fa- 
jets comptables, pour raifon du «uni- 
ment qu'ils auroient eu des deniers pu- 
blics,nonbftant (porte l'Edit) le Droit de 
dévolution de propriété, qui par les Cou- 
(lûmes d'aucunes Provinces eft intro- 
duite en faveur des Enfans par le trépas 
de Tvn des Conioints / comme ne le 
pouvant faire qu'avec la charge fufdi- 
te pour & à concurrence de ce que leur 
Eere feroit redevable ; ce qui marque 
encore l'authorité & l'vfage de ce 
Droit que l'on oppofoit mefme aux pri- 
vilèges du Prince oontre l'ordre des hy- 
potecques , auparavant que cet Edit ait 
remis à cét égard les chofes dans le 
Proit commun : Et n'eft-ce pas encore 
vne vente toute publique qu'en Tan- 
née 161). deux ans après la mort de 
l'Archiduc Albert , le Roy Philippes 
I V. fit publier vn Edit dans les Païs r 
Bas , par lequel vfant de t^utc la feverit^ 
. ^ qui 
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tpi fc doit en vers les En fins qui fc ma- a Avons en 
rient à Tinfceu ou contre la volonté de intre permU 
leurs parens, il confifque , pour ainfidi- àf"»*ta* 
rc,ies proprietez qui appartenoient à ces CJ^^j 
Enfans ingrats en vertu du Droitdc De- mHUmial 
volution par la mort de leur Pereoude / roderont 
leur Mere 3 & rend ces proprietez au fur- formait ton* 
vivant pour en difpofer àfa volonté,fans tfgré oh 
prejudicier neantmoins' au droit des au- 
très ,aufquels les biens pourroient eftre màêmftHf. 
affeûez en vertu de la Dévolution a. Ccr- ,*> four teù 
tes, il ne pouvoit mieux confacrer noftre I* imvericê 
Droit qu'il l'a fait par cet Edit,en ne per- f» P» 
mettant pas qu'il foit prophanef par Un- 'Z*ou Z 
gratitude des Entans defobcïflans , & en chacun 
le confervant au mefme temps à ceux qui feux exhe~ 
demeurent dans Tordre de la Nature &c 
desLoix. faefiirZ 

Mais qu'cft-il befoin d'en dire davan- fa n \ \ 
tage pourlauthorifer?il n'y en a déjà que pouuoie «*- 
trop pour ceux qui veulent bien eftre in- cmement 
ftruits, & il n'y en aura iamais allez pour l«* r ' a ' r 
ceux qui ne le vculét pas eftrcion ne par- 
le point aux lourds , &onn écrit point f eY * faite y ny 
pour lesavenglcs-jC'eft aflèz qu'on fatis- ptetedte 
farte aux Efprits juft es & raifonnables. dites f m "f- 

Où feroit donc le prétexte pour dou- "JjT* 
ter encore que la Reync eftant vnique T>ot\ 



Alimenta- 



tion , ou Dévolution Coufiumiere des biens frocede^du dernier 
viyMt defdits Vere ou Mere.aul pourra priver [on Enfant ai»* 
fi ingrat defobeygant du droit fruit ficelle, fans frein* 
dice neantmoins f autres, aufyudi lefdits liens pourroient eftrê 
tfffâex. en vertu de la mefme Dévolution. 



Digitized by 



de U XeynVtïes-Ùhrejl.Zcc. 3 1 7 
aucune différence à faire en cecy encre 
le Fief propre ou acqueft. Ce qui fe * F 3 * ?t0m 
contorme a ce célèbre lugement de rc fiiij ve i 
l'Empereur Henry ï & des Princes de filiorum dc- 
l'Empirequi à dlé rapporté puis que nuo dcvo *- 
la Dévolution y fut exécutée contre vn ad 1 
Duc a qui le Duché eftoit propre |>ar corumdcm 
lucceffion dé ion Pere. libero*,* iii 

S'il dit qiïe la Dévolution n'eft qu'en deficentibus 
faveur des Màftesy& non pomVdês F6^i^ atrci 
melies , c'eft vn Paradoxe évident con- Je c fic°Hbc- 
ttékArfc.2, du premier Chapitre de fa ris , nepoti- 
Couftulme, qui donne <te droit âtuf En- bus vcl fta* 
fans fans diftin&ion. & pitifc : p*ticù- £*? tut /*" 
lietettent encore contre TArtitlë fi^SSLg Î3 
vant,où il fe lit que par la mort 'des En- deficienti- 
fans & petits Enfans, cetre mefme pro- bus antc 
prieté qui hiy eftoit arrivée par la Dé- f crfticcm 
volution retourne aux Frères Se aux JcnïJ cura 
Sœurs. 4 Auffi la Glofe fur cet Artkie vfufmau 
comprend-elle également les delix Se- con f° lid a- 
xes.^ b Et Sandé âu lien cy-4Sflus cité, tu *' * c ? rQm 
dit nettement que la Dévoiutioh pàfTe Stï* 
aux Frères & au!x Sœurs. * Dequby Te- proprieraris 
xemple mefme de la ComtejflTed'Auver- hçreditarius 
gne, touchant le Marquifat de Bérgob- vfusfruau » 
lon.donneroit vn témoignage bien fof- J^bcïis 
mel s'il en eftoit befoin. ' deccdrnti- 

S'il dit que la Dévolution ne s'ap- bus ad ne- 
plique point dans la Famille du Sou- P° fcs » vcl 
verain > ny fur la Souvenaireté \ On r** y val 
réplique, que le lugement de l 'Em- traofnicci. 
pereur & des Princes de i'Emf ire eft Loc.fupMt. 

E e vue 
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vue preuve inuincibledu contraire,fou« 
ftenué par vne infinité d'autres exem- 
ples rapportez dans BuKen,& que d ail- 
leurs c'eft vne erreur dans les Principes 
de douter que les Souvcnairetez ne 
(oient réglées comme les autres Fiefs par 
les Couftumes , quand il n'y a point dç 
Loy fingulière dâsl'Eftatqui en difpofe. 

S ; il die enfin , qu'en tous cas la Fille 
du premier lit ne peut prétendre les 
Fiefs par Dévolution , quand il y a vn 
malle héritier , quiy que du fécond lit, 
& qu'on ne peut Faire voir que jamais 
en Brabant vne Fille du premier lit ait 
exclu yn Mafle du Second j On luy ré- 
pond que la Loy , le fens commun , ôç 
la vérité dç l'Hiftoire font abfolument 
oppofez à cette obie&ion ou pluftoft 
à cette cavillation. 

Ceft entièrement ignorer la nature 
5C les effets du Droit de Dévolution, 
que de propofer qu'vn Mafle du fe- 
côd lit puifle exclurre vne Fille du pre- 
mier dans la fucceflion des Fiefs : Car 
s'il eft certain , comme on ne peut en 
douter , que par la Dévolution, lés en- 
fans du premier Mariage foient faiiîs 
dés le moment que l'vn des conjoints 
eft decedé de la propriété de tous les 
Fiefs du furviuant , comment peut-on 
concevoir que les fécondes Nopces 
puiftentles dépouiller par lanaillance 
d'vn Mafle d'vne propriété dont la 

Loy 
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Loy mefme lés auoit reveftus long- 
temps auparavant. 

Il cft ordinaire, & c'eft le Droit com- a L. Ed\8. 
mun, a qu'en faveur desenfans du pre- 
mier lit autant que par averfion contre ^ 
les fécondes Nopces , la Loy retranche Codt a t rf**\ 
au furvivant qui fe remarie la proprie- 
té dvne partie de fes biens pour la 
tranfmettre à fes enfans par vne eipece 
de compenfation de préjudice que leur 
porte le nouveau Mariage -.Mais que 
les fécondes* Nopces ayent jamais ofté 
aux premiers des Droits qui leur font 
déferez ou par la Loy ou par le Con- 
trat, ny les enfans de la nouvelle Fem- 
me à ceux de la defun&e des biens qui 
leur e(l oient acquis par le decés de leur 
Pere ou de leur Mere , c'eft ce que jnf- 
ques à prefent perfonne n'avoit encore 
ôfé propofer , puis que ce feroit contre 
la pureté des mœurs aufïi bien que con- 
tre lesfentimens de la Religion élever 
les féconds Mariages au deflus des pre- 
miers, & renverferla fortune de ceux- 
cy pour encompofer le Patrimoine des 
autres. 

En vérité il feroit à defirer que ceux 
qui avancent ces fortes depropofitions, 
fe donnaient leloifir d'y faire quelques 
reflétions avant que de les produire 
en public ; Car affeurément pour peu 
qu'ils les meditaffent la feule pudeur 
les retiendroit de les expofer. " " ' 

E e î En 
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En erfctipounait on bien, s'imaginer» 
rien de plus oppofé an ton fens , que 
de dire qu'vn Pete qui cft dépouillé 
d vne propriété long-temps avant fon, 
fççond Mariage , la conlerve néant- . 
moins toute entière pour la tranfmet- 
trc à l'Enfant Mafle qui en naîtra au 
préjudice desEnfans du premier lit que 
la Loy en a revcftus dés i'inftant de la 
difTolution de fon premier Mariage , & 
quvn Droit de dévolution qui n eft in- 
troduit qu'en faveur des premières 
Nopces contre les fécondes , devienne 
le préciput & l'avantage des fécondes 
conge lés premières. - 

Il ne faut pour comprendre toute 
l'iniuftice de cette prétention , Se en 
jnefme temps toute la force du raifon- 
nement qui la doit détruire, que ferê- 
prefenter que le Droit de dévolution 
eftant introduit en faveur des Enfans 
du premier lit contre céux du fécond, 
il eft neceflairement impoflible que les 
Enfans du dernier lit en profitent ja- 
jnais a ï u préiudice de ceux du premier, 
parce qu'il y~a vne répugnance natu- 
relle que la peine fc convertifle en re- 
compenfe s que la Loy puiffe eftre 
pppofée à elle niefme , pour luy don-* 
ner vn çiffet tout contraire à fon motif» 
9 Ion lens ^ oc a la parole. 

Et dc.vray.quelle étrange abfurdité ne 
fefoit-fce j>as que la Gouflume qui a eu 

! 1 vj'"" P our 
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pour vnique objet , en introduifant la 
Dévolutions d'e'rnpefcher les féconds 
Mariages , ou de garentir les premiers 
du préjudice qu'ils en pourroient rece- 
voir , fupprimaft neantmoins ce mefme 
Droit en faveur des enfanî d'vn fécond 
lit , & oftaft ce quelle anrcfit donné à 
ceux du premier par forme de dédom- 
magement contre les fécondes Nopces 
pour le rendre à ces derniers par la plus 
honteufe de toutes les incon (lances à la 
ruine » au préjudice fie à la confufion 
du premier Mariage? 

Certes>il auroit elle bien inutile d'ac- 
corder aux premiers Enfans là proprié- 
té des Fiefs du furvivant,fi l'on avoit 
la penfée de la leur foire reftituer aux 
Enfans qui pourroient naître dVn fé- 
cond lit, «3c ce feroit pour ainfidire,toïir- 



produire des effets fi binaires, & fi con^ 
traires à fa propre prévoyance, vf?^ 

Quand elle a retranché les biens au 
furvivant pour luy ofter le defir & la 
penfée de fe remarier ,.afleijrément que 
ce na point efté dans le deflein de les 
luy rendre lors qu il feroit a&uellemerït 
remarie; . 

Quand elle a donné les mefmes 
biens aux Enfans du premier lit dans 
la feule veu'd de les protéger contré 
des fécondes Nopces qui pourroient 
arriver, fans doute ce n a point efté 

4 ' * ' ' ' : • pour 
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pour leur arracher ce remède des mains, 
lors qu'ils auroient effe&ivement receu 
la playe du fécond Mariage* 

Quand enfin elle a pourveu à l'in- 
demnité du oremrer lit avant mefme 
que le defletn des fécondes Nopces 
pûteftre encore dans la penfée du fur- 
vivant, tres-certainement ce n'a point 
efté pour révoquer cette indemnité, 
lors que par la naiflance des enfans 
d'vn fécond Mariage , ceux du premier 
fouffriroient le dommage a&uel qu elle 
a voulu prévenir : Car enfin quel fe- . 
roit cet eftrange procédé de punir le 
defiv du fécond Mariage ^ &: d'en re- 
compenfer les effets , d'indemnifer les 
enfans d'vn premier lit,lors qu'ils n'ont 
point encore fouffert de préjudice , & 
de les priver de cette indemnité au 
moment que ce préjudice fe confom- 
me par la naiflance des enfans d'vn fé- 
cond Mariage ? En vn mot , d'intro- 
duire vne dévolution en faveur des pre- 
mières Nopces contre les fécondes , ôc 
de la détruire en faveur des fécondes 
contre les premières. 

Le Confeil d'Efpagne agréera qu'on 
luy demande quel autre motif il cfti- 
me que la Couftnme puifle avoir eu 
de reveftir les Enfans du premier lit 
de la propriété de tous les Fiefs, &C 
d'en dépouiller abfolument le furvi- 
vant,fi ce n eftoit pour empefeher qu'il 

ne 
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ne la pûft faire pafler par la voye d'vn 
fécond Mariage au préjudice du pre- 
mier en la pofleffion d'vne nouvelle 
Femme ou de nouveaux Enfans, & pie- 
fuppofé que tel ait efté le motif de la 
Loy,comme on ne peut fis en douter, 
comment eft-il poflible qu'il s'imagine 
que ces mefmes Enfans contre qui la 
difpofition eft conceuc s 'en appliquaf- 
fent le fruit au préjudice de ceux en fa- 
veur dcfquels elle eft faite ? 

Prefuppolons s'il luy plaifl qu au lieu 
quec'eft la Couftume qui par le Droit 
de dévolution donne & confère la 
propriété des Fiefs du furvivant aux 
Enfans dn premier lit, ce foit le Pere 
ou la Mère qui leur ait donné cette 
propriété 3 ou par leur Contrafb de Ma- 
riage y ou par vne Donation fubfe- 
quente , eft-ce qu'en ce cas ne reftant 
qu'vne Fille du premier lit > le Maflc 
d'vn fécond luy raviroit cette proprié- 
té de Fief qui luy auroit efté donné 
par fon Pere & p a r fa Mere ? Certesson 
ne croit pas qu'il y eût perfonne qui 
voulût avancer vne abfurdité fe mani- 
fefte : Or quand la Loy a donné el- 
le-mefme , n'eft-il pas vray que fa 
Donation eft plus f<?rte , plus légitime, 
& plus irrévocable que la Donation 
de 'l'homme quvne fimple furvivance 
d'Enfans peut révoquer» & qui n'cft 
pas toufiours exempte ou du foupçon 

d'avoir 
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d'avoir efté fnggerécou de celuy de foi- 
blefle ou d'imprudence en la perfonne 
des Donateurs î Ce qui ne tombe ja- 
mais dans les Donations de la Loy , lef- 
quellcs par cette vaifon font toufiours 
fixes, inébranlables > & indépendantes 
du caprice des hommes aufli bien que 
des hazardsdc la fortune , & particuliè- 
rement des effets & des révolutions d'vn 
fécond Mariage quelle ne permet qu'à 
regret , & dont elle ne regarde les En* 
fans que comme les fruits d'vne légiti- 
me incontinence , au lieu qu'elle confi- 
dere ceux du premier lit , comme les 
fiens propres. 

On peut encore ajoûter,qtul eftfi peu 
vray que la propriété des Fiefs du lurvi- 
vant puifle appartenir au Mafle du fé- 
cond lit au préjudice de la Fille du pre- 
mier,que ce n'eft point pour l'amour 3 n'y 
en conhderation de ce Mnfle,que la Loy' 
empefche le furvivant de l'aliéner de 
d'en difpofer. Car il eft conftant,que Ci 
la Fille du premier lit eftoir decedée , SA 
qu'il n'en reftaft point d'Enfans ny de 
Defcendans > le furvivant recouvre- 
roit pleinement la propriété de fes Fiefs- 
qu'il avoit perdus par le Droit de dé- 
volution en faveur de fan premier lit,-. 
& nonobltant qu'il eut desEnfans du 
fécond , il auroit pleine liberté d'en 
difpofer à fa volonté ; Si donc c'eft la 
Fille qui les conferue & qui foûcienne 

la 
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la prohibition qtie la Gouftùme a faite 
aufumvant d'aliéner, y auroit-il appa- 
rence que ce fût pour vne Maflc d'vn 
fécond lit qu'elle confervaft ce > Fiefs, 
ôc non point pour elle mefmef Sur et 
fondement il faudroit dire , que le fur* 
▼iuant auroit efté interdit d'aliéner eu 
faveur de celle qui ne fuccederoit point, 
& qu'il auroit eu toute liberté de le 
faire au préjudice de celuy qui fucce- 
deroit , ce qui eft fans couleur auffi 
bien que fans raifon : C'eft pourquoy 
quand le Chancelier Kintfchot a par- 
lé du Droit de fucceder aux Fiefs qui 
eftoient déferez par dévolution aux 
Enfans du premier lit, il n'a fait au- * * ta vt : m 
cune difficulté que ceux du fécond n'en 5[ma!rimo- 
fuflTent abfolument exclus > décidant n ij in fuc- 
affirmati vement qu'ils ne pouvoient ccfllonc pa- 
prétendre aucune chofé dans cfctte na- rcnris 
ture de biens a. Ce que le Doétcur ^. c *. 
Sande n a pas eftime moines indubi- do , 
table , lors qu'il a dit que les Fiefs àfcS nis confc- 
quis au premier lit par le Droit dé quatur- 
dévolution appartenoient aux Enfans V r °, pncras 

» 1 1 5 ... . x n \ dcvoluitut 

communs des deux conjoints, ceita j.bcriscom- 
dire , aux Frères &c aux Soeurs Ger- munibus, & 
mains, & qu'ils y fuccedbient reciprer iisdcccdcn- 
quement les vns aux aûtres b. Mais tibusadne- 
fans s'arrefter davantage aux raifon- ' v ^ 
nemens ny aux amhoritez , tveft-il p.rs fororestrîf- 
certain que la Couftume mefmea de- mittirur. 
cidi le cas que nous e*aroinons en fa • Lcco Cit * 

F f veur 
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veur de la Fille du premier lit contre 

le Mafle du féconde 

Si ï Enfant ,porte l'Article j. du pre- 
mier Chap. qui a fueccaé à la propriété 
des Fiefs du furvivam par Droit de dévo- 
lution, meurt fans En fan s, cette propriété 
retourne à fes Frères & à fes Sœurs. 

On voit afTez nettement par la dif- 
pofitionde cet Article, que les Enfans 
du premier lit fuccedent réciproque- 
ment les vns auxautres>& excluent ab- 
folument ceux du fécond des Fiefs qui 
leur font arriuez par le Droit de dévo- 
lution *, Mais pour en tirer vne confe- 
quence qui foit encore plus claire, il efb 
neceflaire de fçauoir que 1a Couftume 
diftingue de deux fortes de Fiefs entre 
les Enfans du premier & du fécond lit. 

Les vns font les Fiefs qui appartien- 
nent au furvi vant des Conjoints dans le 
moment de la difTolution du Mariage. 
Les autres font ceux que le furvivant 
a recueillis ou acquis pendant & depuis 
fes fécondes Nopces. , 
Quant aux premiers > les Articles i. 
& du mefme Chapitre portent, que 
la propriété en appartient incommuta- 
blement aux Enfans communs du pre- 
mier Mariage , & que fi l'Enfant qui 
a fuccedé à cette propriété decede fans 
Enfans , fes Frères & fes Sœurs en hé- 
ritent. 

Pour ce qui eft des autres qui font 

acquis 
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acquis où écheus pendant le fécond 
Mariage,il n'en eft pas de mefme, l'Ar- 
ticle fixiefme portant>que les Enfans du 
fécond lit n'y peuvent rien prétendre 
quand il y a vn Mâle du premier. 

Cela prefuppofé, examinons la pré- 
rogative prétendue du Mafle du fécond 
lit fuu la Fille du premier pour les Fiefs 
qui appartiennent aufurvivant dans le 
temps de la diffolution du Mariage. 

Il eft dit par l'Article i. que les En- 
fans du premier lit auront cette pro- 
priété par Droit de dévolution ; & le 
troifiefme contient , que les mefmes 
Enfans fuccedent les vns aux autres à 
cette propriété \ Comment peut - on 
concilier la prétention du Mafle du fé- 
cond lit avec cet Article? 

Si le Mafle cxcliioit la Fille du pre- 
mier -de la fucceflion de ces Fiefs , il ne 
feroit donc pas vray 4«e 1e* enfans du 
premier lit fe fuccederoient les vns aux 
autres dans cette propriété > Car cette 
Fille ne fuccederoit point à fon Frère 
ou à fa Sœur , & cependant c'eft le 
Texte formel de la Couftume aufli 
bien que l'Vfage > & le fentiment de 
tous les Dodeurs qui ont efté cy-def- 
fus rapportez ; mais il y a mefme ne- 
ceflité abfoluë que cela (oit de la for- 
te , parce que la Dévolution que la 
Couftume accorde aux Enfans du pre- 
mier lit eft vne indemnité quelle 

Ff 1 leur 
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leur donne contre le préjudice des fé- 
condes Nopces , à laquelle par confè- 
rent il eft impoffible que le Mafledn 
fecôd lit fuccede au préjudice de la Fille 
du premier puis qu en ce cas elle feroit 
fruftrée de l'indemnité que la Loy luy 
a donnée, celny mefme contre qui cette 
indemnité eft adjugée la recueilleroit; 
ce qui forme vneabfurdité & vne con- 
tradition invincible dans Tordre & 
félon Tefprit de toute la Iurifprudence 
du Monde ; Car mefme , afin que le 
Confeild Efpagnene s'équivoque pas, 
il ne s'agit point icy d'vne comparaifon 
de iexe àfexe pour difeuter les préro- 
gatives du plus noble contre le plus foi- 
ble, mais bien de Mariage à Mariage 
pour examiner les avantages que la 
Couflumc a voulu donner aux premie- 
rs Nopces par defTus les fécondes- En 
effet, dira- ton que la Couftume ait 
voulu réparer moins le defavantage 
que fouffi noient les Filles par le fé- 
cond Mariage que celuy que les Mafles 
en pourroient recevoir , vu qu au con- 
traire les Loix ont d'ordinaire plus 
de tendreire & d'indulgence pour ce 
fexe.qui mérite d'autant plus de pro- 
tection qu'il a moins de force, de con- 
feil & de talent , ou pour fonftenir ou 
pour réparer les playes que Ton fait 
à Ces intereftsr' 
P^flons plus avant > la Couftume a 

eu 
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en fi peu d'intention que le Mafle du 
fécond lit pût rien prétendre fur les En- 
fans du premier , qu'elle ofte mefme à 
ce Mafle les Fiefs écheus pendant le fé- 
cond Mariage au cas qu'il y en ait vn 
du premieriTant il eft vray qu'elle a eu 
prédilection pour les premières Nopces 
contre les fécondes. Et certes perfonne 
ne doutera que fi elle euft voulu que le 
Mafle du fécond lit euft jamais pu ex- 
cluree la Fille du premier , elle ne s'en 
foft expliquée par l'Article 6. dans le- 
quel en ordonnant que le Mafle du pre- 
mier lit auroic mefme les Fiefs du fé- 
cond , il n'étoitrien de plus facile que 
d'inférer aufli que le Mafle du fécond 
auroiteeux du premieriquand il n'y en 
auroit point de Mafle : Mais comment 
l'auroit-elle pu faire après avoir fi clai- 
rement eftably par l'Article que les 
enfans communs du premier lit, Mâles 
ou Femelles fe fuccederoient récipro- 
quement fans que iamaisj comme parle 
le Chancelier Kintfchot , ceux du fé- 
cond lit pûlfent rien efperer ny préten- 
dre dans cette nature de Fiefs arrivée 
par dévolution au premier lit? 

Enfin, ou il faut effacer l'Article z.de 
la Couftume qui faifit les Enfans du 
premier lit de la propriété des Fiefs du 
furyivant dés l'inftant de la mort de Tvn 
des conjoints , on il faut avouer que la 
prétention du Mâle eft vue injuftice 

toute 
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toute évidente ; car en quelle qualité 
pourroit - il demander de fucceder à ces 
Fiefs du premier lit à l'exclufion de la 
Fille qui encft iflu'c ? 

Si c'eft comme héritier de fon Pere, 
on luy répond que la chofe efl impoffi- 
ble & en droit Se en fait ; car dans le 
Droit iamais le Pere qui fe remarie ne 
fuecede aux biens que la Couftume ou 
la Loy refervent aux En fans du pre- 
mier lit » finon lors que tous fes Enfans 
le predecedent-,c eft la difpofition tres- 
exprefle du Droit Civil, & l'opinion 
commune des Do&eurs ; la raifon 
qu'en rapporte Antomm Faber premier 
Prefident de Savoye eft qu'en ces 
occafions il fe fait comme vn accroif- 
fement de la portion de l'Enfant qui 
decede à celle de l'Enfant qui fnrvit; 
Tellement que ecluy qui n'a point de 
portion ne peut efperer aufli d'accroif- 
îemerit , de mefme qu'il s'obferve dans 
tous les Pays Couftumiers à l'égard 
des droits de continuation de com- 
naunauté , eftant certain que les por- 
tions du premier lit accroiffent aux 
feuls Enfans qui en font nez , & que le 
Pere ny la Mere n'y fuccedent point 
tandis qu'ils ont des Enfans du premier 
Mariage. 

Mais dans le fait , comment le Roy 
Catholique pourroit il prétendre com- 
me héritier de fon Pere , puis qu'a- 
vant 
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Tant même le fécond Mariage dont il 
eft né , la Loy avoit dépouillé fon Perç 
de cette propriété pour en revêtir Tes 
Enfansdu premier, & confequemment 
n'eftoit point dans fa facceflion , mais 
bien dans celle du Prince Balthazar, 
fuivant l'avis de Guy Pape Adatth. de 
jiffl. RolUndus à Vallc* & à'Jntomué Fa- 
ber \ ce qui mefme eft tout conforme à 
l'Article troifiéme de noftre Couftume, 
qui dit que les Enfans fuccedent mu- 
tuellement les vns aux autres à cette 
propriété. r • 

Et s'il veut dire que ce foit comme 
héritier du derniçr Mâle du premier 
lit , outre que cela ne fe peut encore 
dans le Droit , les Frères & Sœurs 
Germains du premier lit eftant tou- 
jours préférez aux demy - Frères Se 
Sœurs du fécond pout ces fortes de 
biens , qui font comme des peines des, 
fécondes Nopces * Témoin ce que le 
célèbre Dotteur Merlinus en a dit fiex T 
preifément, fondé fur ce que les biens 
ne font pas moins donnez aux Enfans 
du premier lit en haine du furvivant 
qui fe remarie > que par averfions des 
Enfans qui pourroient naiftre de ces fé- 
condes Nopces. Au fait , la Couftume 
en l'Article j. qui vient d'eftre rappor- 
té , exclut nettement le fécond lit ; en 
quoy elle fe rapporte à celle de Hay- 
nault , qpi préfère en termes formels 

les 
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les Frères & Sœurs Germains aux cori- 
fanguins:Et d ailleurs ferôit-ii poffibld 
dans la nature que le Roy Catholique, 
qui n'eft âgé que de ans, fuccc- 

da(^au Prince Balthazar Fils du premier 
lit, qui eft mort il y en * plus de quinze. 

- Après cela , il feroit contre toute ap- 
parence d'alléguer encore la faveur du 
Mâle d'vn fécond lit contre tant de 
Droits de la Fille du premier : Car 
bien qu'on avoue qu'entre Frères SC 
Soeurs Germains le Mâle foit préféré 
dans la fucceflion des Fiefs à la Fille, 
néanmoins la Couftume par vne pfcu- 
4ence tofcte particulière , ayant diftinl 
gué fes droits & les biens de divers Ma- 
riages, îl eft tres-injufte de vouloir 
forcer la prudence Se Tauthorité de 
la Loy pour confondre de nouveau 
ce qu'elle a (î fagement diftingué > la 
différence des fexes ne produisant fort 
effet , & la Mafcutinité n'ayant fon 
avantage qu'entre les Enfans d'vn meC- 
me lit. ♦ : - 

Ainfi que le Roy Catholiquè jouïf- 
fe à longues années Luy ôéfaPofteti- 
té par la prérogative de Ton fehe de la! 
Couronne d'Efpagne , & de tant de 
Royaumes qui en dépendent \ Cette 
grande Princeffe ne luy envie pas cô 
bon- heur , puisque la Loy de l'Eftag 
le luy donne mais qu'il ne luy envie 
pas auffi qaEUe iouMe par k.preroga- 

tme 
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tive des premières Nopcesfur les îtCùnA 
des du Duché de Brabant > puis que U 
Couftume Municipale l'ordonna ainfi,ta 
que la Religion & l'Humanité mefmê 
iemblent le defirer'Car enfin ce n'cft pas 
la feule Couftume de Brabant qui a inw 
pofé quelques peines aux fécondes Nop-t 
ces en faveur des premieres^les anciens 
Canons de l'Eglife > les confiderant fui- 
vant la penfécde TApoftre, comme va 
remède à la concupifcence des hommes^ 

1 f * Y* 

les fouffroient à la vérité , mais en met- 4 
me-temps ils les puniilbient par quelqud 
penitence,& rciettoient , comme on fait 
encore iuiourd'huy,du Miniftere de T Au* 
tel ceux quiavoienteu deux ou jluficurs 
Femmes* 

Quoy quii en foit,ces fécondes Nop-f 
ces ont toufiours efté confiderées dans 
tous les Eftats comme des intempérant 
ces légitimes * contre lesquelles la lu- 
ftice &c la Politique fe font vnies pouf 
maintenir l'honneur & les droitsdes pre* 
miers Mariages , foit en retranchant 
les avantages & la liberté de ceux qui les 
contractent, foit entraittant leurs Enfan» 
moins favorablement : Et pour ne point 
s'écarter dans des exemples ou des lenti- 
. mens tirez des Nation* éloignées* qui nd 
fçait combien de Couftumes en Flandre 
& dans tous les Païs-Bas ont tenu cettô 
tigueur aux fécondes Nopces, que de lés 
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priver de la Garde Noble & de la ïttf 
telle de leurs premiers Enfans , ou de 
les déclarer incapables des donations du 
premier lit, ou de leur ofter les meubles 
aui leur appartenaient par le Titre de 
uirvie ou viduité, ou mcfme comme cel- 
le de Haynault,de ^donner à la Fille du 
premier lit , à lexclufion du Mafle du- 
lecond, tous les Fiefs acquis durant le 
premier ou pendant la viduité du fur-* 
Vivant i tant il eft vray que cette pré- 
dilection des premières Nopces eft dan» 
k fentiment de tous les Peuples raifon* 
nables & bien polices. 

point d'exemple qu'en la Mailon Ducale 
de Brabant , que la Fille d'vn premier lk 
ait exclu le Mafle du fécond , on fe pour- 
rait contenter de répondre qu'il n'y en 4 
point auffi , que iamais vn Mafle du fé- 
cond lit ait efté préféré à la Fille du 
premier : mais pour entrer vn peu plus 
avant en matière 5 quiconque prendra 
h peine de iconfulter la Table Généa- 
logique de la Maifon dés Ducs de cet- 
te Province, verra facilement que cet- 
te objeéHon eft vn purfophifme ou vnef 
caviliation cvidente,puis;quil ne fe trou- 
ve pas que iamais \ne Fille & vn Fils 
de divers Mariages fe foient rencon* 
trez eu concurrence pour la Souverai- 
neté. _ „ 

' »• : Toui 
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Tous les Ducs 4c Brabant qui ont eu 
j>luficurs Femmes avant Philippes 1 1. 
dont nous parlerons maintenant, font 
Gcoffrov 1 1 L Henry I. Henry 1 1. Iean 
J. Antoine de Bourgogne & Philippes 
le Bon, 

Or après la mort de ces Ducs mariez 
plufieurs fois , ça toufiours efté ou vn 
Fils du premier lit qui, a futeedé au Du- 
ché,ou vn Fils du fecorid,n'y ayant point 
eu d'Enfans du premier y comme a efté 
ïean II. 

Ou vn Fils du troifiefme lit , le pre-^ 
mier ny le dcuxiefme n'ayant point laifr 
fé d'Enfans , comme a efte Charles le 
lîdLtày Fils de la troifiefme Femme de 
Philippes le Bon -, Tellement qu'il cft 
également abfurde ic captieux d'obie&er 
à la Reyne y qu'en Brabant vne Princdîe 
du premier lit n'a pôint efté préférée à va 
Fils du fécond. 

Mais pour foire voir combien c'eft vne 
maxime enracinée dans le cœur & danj 
les mœurs des Peuples du Brabant,quV.. 
ne Fille du premier lit a droit à la Sou- 
veraineté,nonobftant qu'il y ait vn Ma- 
fle du fécond , pourroit-on defirer vn 
exemple & plus itiuftre &-pius confois. 
me à ce fuiet que ce qui pafla dans les 
Pays-Bas , fous le Règne de Philippçs 
Second Roy d'Efpagne* : > 
Ce Prince avoit des En fans de ideux 
Ut , à fçavoir l'Infante Ifabelle & Cfc- 

6g x therine 
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therine de fon premier , & le Prince 
qui depuis a efté Philippes 1 1 L de ion 
fécond. 

Il fe fentit obligé par des confide- 
tions Pollitiques de donner les Pays- 
Bas à .l'Infante ifabelle , ce qu'ayant 
fait , & la Donation ayant efté portée 
dans tous les Eftats pour y eftre enregi^ 
ftrée & exécutée , ceux de Bruant tou- 
jours jaloux de la conservation de leurs 
Privilèges , & voulant donner des té^ 
moignages de leur fidelité,auffi bien quç 
# de leurs affections à leur Souveraine , 

craignirent tellement qu'on ne crût que 
l'Infante ifabclle , à qui ce Duché ap- 
partenoit par le Droit de dévolution , ne 
fût eftimée l'avoir recueilly en vertu dç 
la * Donation , parce qu'il n'y eftoit 
point fait mention d'autre droite qu'ils 
proteftçrent par écrit , ainfi que le rap^ 
porte Meteren dans fon Hiftoire des 
Pays - Bas fous l'année 1598. que cet- 
te Donation ne pourroit nuire ny pre- 

kiotfchBt, j udicicr aux Droits & aux Privilèges 
Çrift$né t Bu- Duché , & en mefme temps prefque 
fa. tous les po&çs <lu Pays s'excitèrent à 

j'envy Tvn de l'autre , d'eftablir puif- 
Tamment & d'exagérer le Droit de de-» 
volution en faveur de l'Infante Ifabel- 
le, pour lu y faire connoiftre qu'elle 
êtoit leur Souveraine par la Loy du Pays, 
- JBc.'XUXï point par la libéralité du Roy 
~ is Sccondjfoh Pere*C'eft ainfi que 

: ~9 * «I 
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ces Peuples non contens d'avoir leur Sou* 
vcraine naturelle a curent encore cccte de- 
licatdfe de contcfter fur la manière , afin 
que la Couftume de leur Eftat fe concis 
liaft toufiours aucc le Droit de leur Sou- 
verain. 

Concluons donc après avoir ainfi levé 
iufques aux moindres fcrupules,que tout 
parie prefcntcment en faveur Je la Reync 
Trcs-ChveftienneJaLoy , le fentiment 
des Docteurs, les jugemcns des premiers 
Tribunaux, les decihons des Empereurs, 
& des Princes de l'Empire , les exemples 
dans la Mailon Ducale, les Edits du Roy 
d'Efpagne, & qu'enfin fa Nailfance, fon 
Mariage, & fa Vettu adiouftez à tant de 
Droits,font les trois plus grands avanta- 
ges que la Souveraineté de Brabant pût 
- iamais defirer pour l'honneur , la gloi- 
re , la richerte,& la fermeté de fa Cou- 
ronne. 



■ • 

. SEIGNEVRIE DE MALIN ES. 

m 

LE Droit de dévolution qui fe pra- 
tique dans la Couftume de Bra- 
bant Vobferve encore avec plus de vi* 
gueur dans celle de Malines , & Ton 
peut dire que fi la première n eft point 
favorable aux fécondes Nopces , cel* 
le-cy y eft mefmc tres-con traire. Car 
elles ont cette différence entre - elles, 

• v qu'en 
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#Poft ïtera- qu'en Brabant le furvivantquoy que dé-. 

coniugum conferve neantmoins 1 viufruit : mais a 
icgitima Malincs on ne luy en laiffe que la moitié, 
fucccffionc & qui plus eft, les Enfansdu premier lit 
dciara,bcnc- Mafles & Femelles indiftindement y pré- 
JJ toîS^ ftcnt %<m \c$ Fiefs >mefme ceux acquis 
mîmatrimo- ou écheus pendant le fécond Mariagc-,ail 
niiliberis lieu que dans le Duché de Brabant les . 
deferuntur. Enfans du fécond lit ne font exclus que 

lïêc*"* »x8 ^ ar vn ^ a ^ e ^ u P^P 1 ^* ^ es F ie f s avenus 
suic 3 aut l durant les fécondes Nopccs^ G eft pour- 
nmlierqui- quoy tous les raifonnemens du Chapitre 
busliberifu- précèdent ont leur confequence in failli- 
perfune reiî- y c dans celuy-cy, & il n eft plus defor- 
1^ cm fuum ™** s ^ e ^ oin ? OVLt confirmer les Droits de 
obcat.tûTx laReyne fiir cette Seigneurie, que de vc- 
maritîs, îs rifier fi la Dévolution y a lien, 
qui in vita Si le Mary oh la Femme y A\t la Couftu- 
n n l C - V ^ Um nic > m€Hrent dis enfans Ja propriété 

5Î?Ï *J1 Fiefs appartiendra aux enfant,® U fur\ 
ommacom- . J j r L . . r i i • 

moda acci- vivant des Contants aura feulement la mot* 

dcntariajpa- fié dos revenus ordinaires , outre & pardef- 

tronatusfea. f HS l es p ro fits extraordinaires & cafuels dm 



dales,Kio p AtronaS r g J c Fie f 
arces feuda- ^ * / 



les, ncc-non Deux doutes peuvent eftre formez con- 
femifTem in tre les indudions que Ton tire pour la 
obycntïones Reyne du texte de cet Article, 
cmas , pro-^ £ e premier que les Fiefs patrimoniaux 

prieras tame • i . . * n. 

corum feu- n Y doivent point eftre repuçez compris, 
doium fta- fuis qu'ils n'y font point exprimez". 

tim ad libe- : 

rosdtvolvitv.ïlrMx.^c. , „..j c 

Es 



Digitized by Google 



de la Reyni tm-chrejl.ilé. 

Et le fécond , qu'il ne faut entendre 
l'Article que des Fiefs quiappartenoiené 
au predecedé , & non point de ceux dtt 
furvivant. 

H eft jufte de fatisfaire à i'vne & à 
laucfe de ces objc&ions* & l'on ne croit 
pas le pouvoir mieux faire ny plus effi- 
cacement que par le fentiment raefme du * NotâMotn 
célèbre Criftiné dans fon Commentaire * cnit 5 r oAd 
fur cette Couftume, qu'on appelle avec KlkE 
jufticç le Chef-d'œuvre de tous fes Ou- ij n . Confti- 
vrages , ayant eft© prés de quarante an- tutiones, & 
nées à le compofer. fcrc P cr 1 

Il eft àobferver,dit cet Àutheur > qu à J^Jj^, 
Malines de mefme qu'en Brabant , Yyn f upcr ft C s ai- 
des conjoints eftant decedé, le furvivant tero coniu- 
demeure feulement vfttfruiticr de fes gfi mormo, 
biens foitacquefts ou propres ,1a proprie- ^ f \ u c jjJ" 
te 




lùy , la propriété qu» _ 
cftoit dévolue retourne en fa perfonne*,& h*re<fitate 
fe reunit à fon vfufruit,qui par cette rai- 
fon eftoit nommé héréditaire 4. ftriaquxfita 
Certes vne authoritc fi formelle^ qni finr, corutn 
procède d'vn Perfonnage fi confommé proprietacc 
dans la Matière qu'il traittoit, eft irne .fé-ftaiimad li- 
ponte qui contient en abrège tout ce que mos ^ c{ { 
l'en pourroit apporter dans vne réfuta- hxttâcs fu- 

* turifuntde- 
▼oîura , qui fi âftte eum moriantur,proprictas denuo ipfi cura 
irfufmâuepnfolidatur, & ideirco propeer fpcm rediturx pro- 
prietatis hîtedicarius voczw,drcJn CmfMtcbL fit. i6.*r/< 

tion 
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oftcr le libre Vfage de fes Propres* 
qu'il n'a ce fcmble,hericcz de fes An-» 
ccftres que pour les ttanfmcttte ï leur 
poftericc>par ce vœu commun de la na- 
turequi lie les perfonnes &c les bien* 
d'vnc mefmc Famille, & qui n'en fouf- 
dc jamais la feparation qu'avec violéce* 
D'ailleurs combien eft-il plus raifon-, 
riablc de conferuer aux Enfans les he- 
rirages de leurs Ayeuls que non pas les; 
acquefts fimples.de leurs Pères qui font; 
à peine connus d^ps la fami le, & qui 
n'y ont iamais fait fouchc? 

C'cft pouiquoy toutes les fois quV~ 
ne Loy a pour but & pour objet U 
conferuation des biens en faueur des 
Enfans,cile porte premièrement fa Vf ufi 
fur les biens propres,cn interdifanr au^ 
Perçs U liberté de les ^aliéner , ou da 
ipoins en ne leur permettant de lefaire 
que iufqncsà vne certaine concurren- 
ce, & laiflantaurcftepour l'ordinaire 1$ 
liberté des acque£h,afin qu'vn homme 
gui a eu la peine de les alfembler , aie 
{uuïila iove &c U confolation d'en 
pouvoir difpofcr à fa volonté : Quoy 
qu'il en foit les Couftnqies qui incro r 
duifçntla Dévolution ne le faifanr que 
pour affairer aux .enfans du premier bp 
les bïerr> de h Famille cône les prq,fu r 
fions' o« les affeaions.mdifcrcttcs. des 
fécondes Nopces, il cil: certain de dirç 
que leur ' difpoYuio*! s'applique biep 

. : F" P la$ 
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plus neceflairemét & plus natureilemet 
fur Les biens patrimoniaux qui font à la 
Famille de long temps , que non pas 
furies acquefts qui n'y font que d'en- 
trer. Auflî nôtre Couftume traînant de 
la Dévolution particulière des biens 
a!lodiaux,ne s'exprime que de ceux 
qui font propres > parce qu'en effet c'e- 
ftoient ceux-là qui avoient plus de part 
dans fon intention ,& ne parle point 
des acquefts comme luy eftant plusin- 
differens. De forte que l'Article de la 
Couftume deMalines, nylefentiment 
des Dodteur s qui l'ont commenté, ny 
laraifon naturelle ne peuvent fouffeir 
qu'on dife que les Fiefs patrimoniaux 
ncfoientpas compris dans la Dévo- 
lution. 

Il n'y a pas moins de Cauillation à 
prétendre que ce mcfmc Article rte 
doive cftre entendu que des Fiefsjef- 
quels appartenoieht à celuy des coa. 
joints qui eft decedej Car ne feroit - il 
pas ridicule que la Couftume euft fait 
vn Article exprés pour dire que la 
propriété des Fiefs du defunr appar- 
tiendroit à fes Enfans>puis que le Droit 
commun la leijr deferoit fuffifaramenr? 
Et d'ailleurs, pourquoy auroir-elle fait 
ync cla(Te particulière des Fiefs , com- 
txte Ci tous les auttes biens de quelque 
nature qu'ils fuffent , #'appa«ejioient 
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Maïs qu'elle auroit efte la pensée 
delà Loy , pour donner au furviuant 
non feulement la moitié de rvfu fruir 
des biens de fesEnfans,fans.mefmc le 
charger de leur nourriture,ny du paye- 
ment d'aucune debte,mais encore pour 
ki y en laifler ,1c droit de Patronnage 
entier ; l'authorïté fur les Places fortes 
& Chafteaux qui en dependcnt,& vni- 
verfellement la i oui (Tan ce de tout le 
cafuel,& de tous les droits -extraordi- 
naires,qui font toutes referves d'hon- 
neur & d'authorité, qui marquent que 
la Loy en dépouillant le furviuant de fa 
propriété , luy a voulu conferver le 
rang % & en vn mot,tous les veftigesdç 
fon ancienne propricré:Cequ'cllc n'au- 
roit pas fait fi fa difpofition s'appli- 
quoit fur les biens du predécedé ? Car 
eft-il imaginable qu'elle eût privé des 
Enfans héritiers de leur Pcre ou de 
leur Merc de la moitié de U'vfufruic do 
leur Propres» Se de tous les avantages 
d'honneur & d'authorité dans leurs 
Fiefs,pour le donner au fur vivant 3 qui 
leporteroit peut-eftre incontinent dans 
de fécondes Nopces,i la honte,au mé- 
pris , à la ruine & à la confufion du 
premier? 

Enfin la Couftume établiflant cetta 
différence entre la Dévolution des 
Fiefs & celle des Alleux i qu'à l'égard 
des Fiefs du fur vivant , la totalité en 

Hh a 



144 • *fr*Utê dit tôfift "h 
appartient entièrement aux Enfans Au 
premier lit des Vinftanc d* la diflolu- 
tfanjàû Mariage , & qu'ai* contraire^ 
ils n'ont que moitié dans la propriété 
des bierisafiiodiaux.ilfa^df-oit donc di- 
te Ci V Article s'appliquoi t fu r le s bien s 
du premier décède , qu'elle donnetoit 
au fut vivant l'autre moitié des Alleux 
qu'elle ne donne point au* Enfans ; 8c 
Cependant n'cfUl pas certain que tous 
les Alleux aittfi bien que tous les Fiefs 
du predecede appartiennent en totalité 
aux Enfans ou a fes Héritiers? Et peut, 
on douter qtrtfce ne&èt ftthét contre 
tous W^îftcipctdeltfrtifon^uflTi bié 
que côntre la nature du Droit de dé* 
volution,de penfer que Idfbrvivac pût? 
fucceder à cette moitié dés Alleux du 
défunt, puis que ce Droit ne s'eftant 
introduit qu'en faveur des Enfans dit 
furvivant , pour empéfeher qu'il ne 
diflîpefes biens par de fécondes Nop- 
ces;, laLoyeft bien- étonnée de lu y 
en damier de ceux des enfans du pre- 
mier lit, pour les porter dans vn fc* 
cond > C*eft donc vne vérité invinci- 
ble que par le bénéfice de la Dévolu- 
tion , & la Seigneurie de Malin-cs effi 
entrée dans les mains de laReyne % 6t 
que nrefme le femx prétexte de la pré- 
rogative des Maflcs qui a cfté détruit 
dans le Chapitre de Brabant , cefTe en 
çduy^jr 5 1 pvîi^ $0% Àôftrçf ëouftun^ 
& 'fi il - ■ prefç 
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préfère les Enfans du premier lit indi-' 
ftin&emcntà tous ceux du fécond, 
iufques dans les Fiefs écheus durant 
les dernières Nopces, ce qui forme vu 
droit fi certain qu'il ne laifle pas mef- 
ipe de couleur ny le moindre prétexte 
du contrairj. 

1 ■ ■ m m i ■ 

ANVERS, 

ïmitulê Marquifat du Saint Empire 3 & 
le Comté d'Alofl, ou la Flandre 
Impériale* 

T)Lvs on avance dans la matière , 8c 
*" plus les railons auffi bien que le$ 
Droits de la Reyne fc multiplient; 

Iufques à prêtent Elle n'a eflably ion, 
titre fur le Duché de Brabant te fur 
h Seigneurie de Malines que par la De- 
volutionque leurs Coufcumcs ont in- 
troduite en faveur des Enfans du pre- 
nïier lir ; Mais outre qu'Elle a ce mef- 
hic Principe pour prétendre la Ville 
d'Anvers,puis que la Couftume du lieu 
admet auflî la Dévolution > Elle s'y 
trouve encore fondée fur deux moyens 
principaux, chacun defquels pourtoic 
mefme fuffire pour luy conférer le 
droit tout entièr. 

Le premier eft > que la Ville d'An- 
rets eft vn annexe & vn membre du 

Duché de Brabant , auquel elle eft tel- 
lement incorporée , qu'elle n'en pfcuc 

eftrc 



34^ Trâittêdes Droits 

cftre fcparée fuivât la règle des vnion s, 
qui dans la Morale comme dans laPhy- 
fique.meflcnt & confondent tellement 
le* chofes qu'elles aflemblcnt , que les 
deux n'en font plus qu'vne , & perdent 
chacune en particulier leurs qualités 
primitives pour ne côpofer qu'vn feul 
Tout, qui a toufiours vne partie fupe- 
rieure laquelle domine fur les autres, 
a In perpe- & qui leur influe, s'il faut ainfi dire, U 
tuum An- mouvement & la vie. 
toerpia & L a yuie d'Anvers , dit l'Empereur 
quidquWad^ Charles- Quint , & tout ce qu on pourra 
rc oftcodi * **fttf er c& re de [es dépendances demeure- 
potetic civi-; ra perpétuellement vmt & inséparable du 
tatibus com- Duché de Brabant 3. 
inoniquc Long-temps auparavant, Philiphcs 

Roïncî ,e Hard y DllC de Bour g°g nc 

coniunaa fait la mefmc vnion dont celle - cy 

manebir, n'eft qu'vn renouvellement b. Mais 

ChtpioJe pourroit-on defirer vn plu* précieux 

v rtSa?*" monument de cette vnion que ce qui 

S.*** s cn ' ic dans * es O cuvrcs du Grand 
Trinceies Kintfchot , où il en parle comme 
Taïs-B*sen dVn lien indiflbluble , qui faitmefme 

l S*9- partie des Loix Fondamentales de 
bDinonem r£ft d Couronnement des 

cftMcttopo Ducs ? Joignent cela y dit.il, après 
Jis Amucrpia avoir amplement difeouru de plu- 
Brabanr* fieurs grandes & éminentes Preroga- 

theuffob tivCS dc CC ® uch *' 1 m l vn * ^es prince 
mlwok*.fd€sr$fos de Brabant , ff avoir An- 
d*ccjol.4 9 . Virs , avec la plufpart de jon Tmitoirt 

ou 
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ou font fituées les Places de Lyre & d' tit- 
rent al, eft honorée de la Dignité de Mar- 
quisat du Saint Empire /Iftqnel Marquifat 
nos Ducs ont io'ny vn fi long temps , que 
cette mefme dignité cft déformais infepa- 
rablemet vnie a ce Duchê,fuivatlcs Pafts' 
arreftez. aux Couronnement des Dues a.Et a Hisàccedlt 
ce(l encore fur le fondement de cette ^ uod ? lxcim 




pour 

quelques Villes du Duché feulement piacum ma- 
pour les Ruraux, il met Anvers au nom.. S 11 * f? 1 ccr " 
bre de celles qui dans le Duché u'ad- quaTompîc'- 
mettentla Dévolution que pour les henditw ly- 
Fiefs/uppofant toujours que cette Vil- ranum & 
le eft vn membre indivifiblc & indilTo- Hercntaliucn 
lubie du Duché. 

Le fécond Moyen eft , que par vne impcrii quo 
Maxime conftante les Fiefs mou vans Brabantisc 
du Brabant , quelque part oà ils ©ucestam- 
trouvent fituez , foit dedans ou dehors P°" CI 
le Duché , fc doivent rcglcr pour la sTviïm**- 
fucceffion félon la Couftume Feudale rtidi^mcas i 
du Duché: Oc il eft de toute certitude Brabantiar 
que la Ville d'Anvccs Se le Comté d*A- Docatoiax» 
loft font des Fiefs relevans de Bca- '™8 u " t! °- 

• ♦ , . _ nis patta iiu 

bant , témoin ce qu en rapporte Bue- fq> a rabilis 
«en touchant la mouvance d'Anver* effevidearur, 
dans fon Hiftoire de Flandre fous Tan- Au premier 
née iu6. & dans les Thrôphccs fous 
1 année 1 209. concernant lç relief du * #x tm p rîm9K 
Comte d'Atoft^. de forte que fi racfme àUfin de (a 
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la Couftume d'Anvers n'avoit point 
d'Article particulier qui introdmfit la 
Dévolution, celle deBrabant fuftiroit 
.à la Rcyne,mais l'vne & l'autre en con, 
tenant vne difpofition precife, & d'ail- 
leurs ce membre ne pouvât eftre feparé 
de Ton Corps fans vne violence que le 
droit &la Re^lc des Vnions ne pour- 
roit foufFcir,il eft neceftairc de conclure 
que ce concours de la Couftume géné- 
rale avec la particulière, foufU nu d'vne 
relntio fi intime du piembte à /on chef, 
& du Fiefinferieur à Ton dorpinant,for- 
me vn triple noeud , qui feu e cS: qui 
cttaint fi puillamment le Droit de cette 
Princcfle fur la Ville d'Anvers & fur le 
Comté d'AlofiSqu'il ne peut eftre rom- 
pu ny relâche. 

4 

' HAVTE'GVELpRÉ, 7 
éùGyklàrè Sliperienh, dont ta Capitale eji 

2 la F die de Ruremonde* 

: . . "... ; : 

r , - • 

CE Pais appartient encore à la Rcy- 
ne par le mefme Droit. cLc dévo- 
lution qui luy vient de donner le Bra* 
banc , Mnlines & Anucrs, puis qu'en 
ecluy-cy , comme dans les autres V la 
Couftume introduit cxprcffemçnt la 
Dévolution 3 pour ce <jni regarde S 
fe Livre des Droits de L'outré quartier 
de Gucldjce , les biens héréditaire/ fâff 

4 
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patrimoniaux ou acquefls>lc dernier vivant 
des mariez, en demeure feulement pojfef- 
feur pour Vvfufruit* en cas qu'il y ait des 
Enfans , & la propriété en appartient aux 
mefmes Enfans. La Couftume de la Hau- 
te Gueldre n'en demeure pas là , mais 
elle adjoûte comme celle de Brabant en 
faveur des premières Nopces , que les 
Fiefs mefmes qui feront écheus pen- 
dant le fécond lit , doivent eftre refer- 
vez aux Enfans du premier ; Ainfi qu'il 
fe voit en la Glofc du fixiéme Article 
du premier Chapitre de celle de Bra- 
bant. Sande' confirme tres-pofitivement 
la certitude & la vérité de tous ces Vfa- • 
ges dans fes Commentaires fur les Cou- 
tumes Féodales de Gueldrcs & de Zut- 
phen. 

Selon ITfage de certains lieux , dit cet a quorum-^ 
Autheur , fçawnr en Brabant , dans la ^ 
Gueldre Supérieure , & autres , les En- Brabantos 
fans nez. du premier Mariage font pre- videlicet in 
ferez, a ceux des Mariages Poflerieurs, ^? ct ' lOÏ } 
tant pour les Ftefs que pour les biens Allô- que a]ibi cx 

diaux. a , \ primo matri- 

• Et il ajoufte peu après au mcfme en- monio fuf- 
droit , Que le Baron de Tantimbourg c ^ r J^5 ri 
l'ayant ainfi fouftenu contre des En- *^ l ~- m 
fans d'vn fécond lit qui luy conte- f CU(io quam 
ftoiem ce bénéfice de la Dévolution, in alîodiis 
il prouva premièrement l'Vfage de la imm °^ 
Couftume , & enfuite obtint fon avan- ^JJJJ 
tape par Aneft conuadiûcire du Con- IJItJ# 
6 1 Ii feil 
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* Quod au- fcil impérial ; a fi bien qu'il fe peut dire 
tem Baroni Q Ue i a Couftume & les Arrefts pronon- 
Tantinbur- ccm aujourd'huy en feveur de noftre 
hco° Skcnk" Pnnceflb, & luy adjugent cette partie 
visu fotiiqui Supérieure de la Haute Gueldre , que le 
in concradi- R Q y Catholique fou Pere pofledoit au 

ao li0 mbÏâ raoment da dccés de la Re Y ne Eliza * 

ha°c confuc- beth fa Mere , & du Prince Baltazar fou 

tudine fecii- Frète. 

du m eam in > 

Impcrij Co- — — - 1 — — 
fiftorio fe ad , 
ftipulantc 
judicatum 



COMTE 1 DE NAMVR- 



fuifle refert . ir • £ Droit de la Reync fiir ce Comté 
Idem ibtd. JL,derive des Articles 79. & 81. - de la 
Coultume, dont l'vn introduit la Dévo- 
lution , & l'autre attribue fpecialement 
aux Enfans de chacun lit,les Immeubles 
delcur temps,c*eft à dire, au premier lie 
1 ceux que le furvivant poffedoit quand 

il s'eft marie' la première fois,ou qui luy 
font écheus ou acquis durant ce Maria- 
ge ; & au fécond les Immeubles auffi ac- 
quis , écheus, ou apportez du temps des 
< fécondes Nopces. 

v" Ces deux Articles ont leur applica- 
tion fi jufte en faueur de la Reine, qu'on 
peut dire qu'il y enavn de fuperflu, 
parce que l'autre fuffiroit pour fonder 
fon droit. Mais puis que la Loy du Païs 
nous les prefente tous deux , il ne feroic 
pas raifonnable de rien négliger de ce 
quf eft offert de fi bonne part , ny d'en- 
trer 
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trer dans vn Eftac par le mépris d'aucun 
ne de fes Couftumes : Ccft pourquoy. 
on les examinera feparément avec toute 
la briefveté que le peut defirer l'expofi- 
tion d'vn droit fi clair,finatuiel,& fi in- 
vincible tout cnfemble. 

Quanà deux conioints apporteront biens 
réels en Mariage ( c'clt l'Article 79/) & 
fvn defdits conioins termine vie par la 
mort, delaifant Enfant procréez, d'eux, la 
propriété des biens fuccedera , & fe devol- 
veta par & incontinent ledit trépas avenu 
aufdits Enfans , fauf m fmvivant fin 
vfufruit en iceux. 

Il ne faut point de paroles pour faire 
valoir vnc difpofition fi claire ; c'eft 
allez pour bien raifbnner de dire , Na- 
mur eft vn bien réel que le Roy Catho- 
lique a apporté en Mariage > & par con- 
fequent , la propriété en a appartenu aux 
Enfens de ton premier lit désïinftant 
du decés de la Reyne Elizabeth fa pre- 
mière Epoufè. 

On dira peut-eflre que l'Article fe 
doit entendre des biens du predecedé 
feulement , & non point de ceux du 
furvivant : Mais il y a trois réponfes à 
cette obje&ion qui font également fou- 
veraines. 

La première , que l'Article difpo- 
fant de l'vfufruitfde tous les biens réels, 
& non pas des Fieft feulement , il eft 
contre le bon fens de croire que la 

Ii 1 Couftume 
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Couftume eût voulu dépouiller des En- 
fans de la jouïflance de tout leur Pa- 
trimoine en faveur du furvivant , (ans 
tncfme le charger, ny de les nourrir , ny 
de les acquiter d'aucune debce de la fuc- 
ceffion. 

La féconde, qu'il auroit cfté fort inu- 
til de dire par cet Article, que la pro- 
priété des biens réels du predecedé ap- 
partiendroit à fes Enfans , puis que cela 
cft de Droit commun , & que mefme 
pnr l'Article immédiatement précèdent 
la Couftume avoit dit que la moit faifit 
le vi f de fa fucceffion. 

La dernière eft , que le droit de dévo- 
lution ayant pour objeft d'afleurer les 
Enfans du premier lit contre les fécon- 
des Nopces â il ne fe peut jamais appli. 
querque contre les biens du furvivant, 
puis que c'eft de celuy-là feul qu'on 
peut craindre vn fécond Mariage $ Se 
non point du predecedé. 

Que fi par vnc autre chicane on vou. 
loit encore obje&erque l'Article parle 
feulement des biens apportez en Maria-* 
ge,& confequemment qu'il ne peut com- 
prendre le Comté de Nam'ur , puis qu'il 
eft écheu au Roy Catholique en l'an- 
née 1 6 ii. depuis fon Mariage par la more 
de l'Archiduc Albert ; la réponfe n'eft ny 
moins prompte ny moins indubitable 
que l'autre. 

Car en premier lieu > le terme d'ap~ 

porté 
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forte s'entend fouuentdans la Couftu- 
me autant des biens écheus pendant 
le Mariage , que de ceux qui y ont cfté 
apportez , la deraonftration en cft éui- 
dente dans l 0 Article 51. conceu en ces 
termes: 

Si la femme fttruit à fort mary , elle au- 
ra pour Douaire coufinmier Ivfufruit de 
tous les biens réels Alloàiaux m Corners 
apportez, en Mariage par fendit Mary*& 
aujfi des acqm fis faits enfemble. 

Or qui doute que le Douaire coûtu- 
mier d'vnc Femme ne fe prenne autant 
ou raefme plus fpecialement fur les biens 
écheus au Mary pendant fon Mariage , 
que fur ceux qu'il pofTedoit auparauanr. 
De forte, que le mot d'apmézn l'efpece 
de ce't Article comprend indubitable- 
ment les biens écheus. , : ; 

D'ailleurs , il eft tres-abfnrde de pen- 
fer qu'vne perfonne n'apporte en Ma- 
riage que ce qu'elle y porte quand elle 
le contraûe : Car puis qu'en effet elle 
fait entrer dans ce Mariage ou ce qu'el- 
le acquiert ou ce qui luy échoit pen- 
dant fa durée; D'où vient qu'on ne di- 
ra pas qu'elle y apporte ces chofes qui 
n'y font que parce qu'elle les y mer , 
ou qu'elles y viennent de fon chef? 
& de mefme qu'il feroit fort furpre- 
nantde dire qu'on n'apportaft dans vn 
lieu que ce qu'on y fait entrer quand on 
le conftruit , auffi cft - il très cftrançe 

qu'on 
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qu'on vouluft aujourd'huy fouftenir 
que ces conjoins n'apportent en Maria- 
ge que ce qu'ils ont & ce qu'ils y font 
entrer lors qu'ils le contra&cnt. 

De plus , la Couftnme ayant difpo- 
sé par l'Article 54. des acquefts dans la 
fucceffion des conjoins , & ne re- . 
glant par ccluy-cy qui eft le 79* que 
les biens apportez au temps du Maria. 
ge,ilfaudroit dont conclurre que la 
Couftume n'auroit rien définy fur la 
fucceffion de tous les biens qui arri- 
uent , & qui échoient aux conjoins 
pendant leur Mariage * qui eft d'or- 
dinaire & prelque toufiours , ce qu'il 
y a de plus important dans leur héré- 
dité. 

Enfin, il faut diftineuer les fujets , 
les temps , & les perfonnes à l'égard 
defquels la Couftume fe fert du mot 
d'apporté: En effet , s'il s'agit de régler 
la fucceffion de l'vn des conjoins, il 
eft certain qu'au lefped & à l'égard 
de cette fucceffion , tout ce qui luy ap- 
partenoit dans le Mariage , eft censé 
auoir efté apporté dans le Maringe, fans 
diftinguer les temps , puis que celuy 
de la mort eft la dernière Datte, iufques 
à laquelle la nature par les fucceffionsja 
fortune par le bon-heur , ou l'induftrie 
par le trauail , ont toufiours apporté 
pour former cette fucceffion ; Et fi par 
exemple il eft queftion de régler vn aug- 

ment 
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ment de Dot entre les conjoins , ou vnc 
Donation à caufe des Nopces, en ce cas 
le terme d'apportée réfère au commen- 
cement du mariage , parce que la mefure 
certaine de ces chofes fe prend de la Dot 
qui a efté apportée, & non pas des biens 
qui ont efté acquis , ou qui font écheus. 

Mais pour détruire entièrement tou- 
tes ces illufions, il n'y a qu'à lire l'Arti- 
cle 82. de la Couftume , qui cft le fé- 
cond de ceux qui forment le Droit de 
la Reyne fur le Comté de Namur ; Car 
cctArticle difpofe precifément des biens 
apportez en Mariage écheus ou acquis 
pendant fa durée , & ne laifle pas le 
moindre prétexte aux fubtilitcz d*£f- 
pagne. 

Item y les enfans du premier lit fucce- 
deront aux biens immeubles apportez, en 
mariage , écheus au acquis pendant celuy 
Mariage par Pere & Mère , à Vextlu- 
fîon des Enfans d'autres mariages fubfe- 
quens> & femblablement les Enfans du fé- 
cond lit fuccedent es biens écheus > acquis on 
apportez comme dejfus audit fécond Maria- 
ge, à lexclufion des premiers. 

Il ne refteroit plus au confeil d'Efpa- 
gne finon de dire , que les Fiefs ne doi- 
uent point eftre reputez compris fous le 
mot d'immeubles : Mais pour le preue- 
nir & empefeher mefmede former cette 
objc&ion , on y répondra par auance , 
que cet Article eftant fous le titre qui re- 
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enimnocte- . , ^. £ 

porc ftatutag arc *e particulièrement les Fiers , qu in- 
& confuera- dubitablement il les enferme , joint que 
dincs ahorû n y ayant point d'Article fous le titre 
locorum ge- p art j cu ij er fe s Fiefs que règle le cas dont 

ctiam habet>" s agit, il eft neceflaire lelon la pensée 
nifi fpeciali-de Cnftiné,dcles conformer à la Loy 
ter Mis ft a - générale qui difpofe des fucceffions : « 

tutis 1 Se cou- 0 r * . 4 1t 1 

fuetûdinibus mals ne feroit ce pas aller contre le lens 
contra fie commun *de dire que ce Fief qui eft ce 
difpofttum> qu'il y a de plus noble dans les Immeu- 
prout alias bles,& qui pour aitifi dire, en eft le chef, 

iudicatum n • r* 1 j«» 

fuit in Su- ne * 0,t P aS com P r,s * olls ' e mot d * m " 
prerro Con- meubles >Aufli le mcfme Criftinédans 
filio Me- fcs Additions fur la Couftume de Ma- 
chlinîcnd 1 3 . lînes , tirant en preuue la difpofition de 
$cpt.anno ce n c j e Namur en l'Article que nous 
b^Libcri pri- examinons > pour en induire qu'à Ma- 
mi matrimo- lines les acquefts cftoicnt compris 
nii fuccedutj ans j a Deuolution , il ne dcmcaoco» 

inquxfua j e J» Immeu blcs qui 

matrimonii, eft dans noftre Article, ne compren- 
& filii fecun-ne les Fiefs , £ & ce qui ruineroit ab* 
di matrimo- f 0 i llmçnt ccttc obieftion, , c'eft le 

ni * in qu * fentiment mefme des plus célèbres & 

ta durante _ , , * « 

fecundoma-ft^eux Aduocats de cette Provin- 
trimonio, ce , que le Roy Très- Chreftien a 
quod etiamf a j t CO nfultcr fur noftre mcfme efpe- 
fecundacô- f d empruntez, & tef- 

fuetudincm vv . j 

Namurcenf. quels vnanimement ont répondu , Que 

obtinent quoad feuda,ac proinde fi Namurci in fecundis nu- 
ptiis Feuda aliquafunt acquifita,licèt prupogenitus eleéHone 
m Feudis habeat,non habebit tamen in Feudis acquifnisftate 
fecûdomatrimoniorillaeni ad proies fecudi matrimonii per» 
tincnt>vt iudicatû intcllexi in C6fiî.Mcchi.i8.Scpt.an 1 y 90. 
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fuivant les Articles 79* & 8*- delà 
Couftume de Namur , la Caufe de la 
Fille du premier lit cftoie indubitable 
contre le mafle du fecond.Aprcs quoy, 
peut on douter que la Reyne Très- 
Chrettienne ne foie Comteflfedc Na- 
mur parlaLoy du Pay«, 5c par le fentù 
ment de ceux qui en font les Ocganes 
&les plus fidèles Interprètes envcrsles 
Peuples, qu'on tafche de luy fouftraicc 
enimpofantàlcur ignorance pour les 
corrompre, jufqucs dans la fidélité, 
qu'ils doivent à leur Souveraine con- 
tre toutes les Loix du Ciel & de U 
Terre. 



DVCHE* DE LIMBOrKG ET 
Seigneurie de Dalem , Vdcpenlbwrg* 
: ou Pïkqnemonty Rodez, le Duc , & 4H- 

• très Places du Pays d'au delà U Men- 

♦ < 

. P> »• « • ^ ** »•*- ♦ • , • a * _ ■ 

# . « * «j » ■ 

IL n^ cut * ama * s vnc Vnion plus in- 
time , ny vn nœud plus étroit , que 
celuy qui attache le Driché de Lim- 
.bourg Se fes dcpandancçwu Duchsdc 

Brabant. s . ' r *;. 

Le Prince qui les domine n'a qu'vn 
melmc Sceau pour ces deux Duchez, 
quoy que pour chacune Province des 
.Pais-Basil aitfon Sceau particuiie* te 
différend des autrçs. 

Ils n om _hu va mçfmc Chancelisiu 
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(ju vn mtffmfe Mrgiftrat pour la publi- 
cation de leurs Ordonnances. Les Grâ- 
ces & les priuiU'ges leur i font départis 
en commua fous U nom de Duché ou 
de Pais de Btabant Se d'Outre-Mcufe, 
qui'cooaprcnd^cluy de Limbourg. 

G'eft par la raifon de cette Vnion 
qu'<A *$ Philippcs Second Roy 
d'Ef pagne , fe fit reconnoiftre dans 
Louvain,capitale de Bcabant , pour hé- 
ritier des deux Duchez de Brabant & 
de Limbourg , & des Païs d'Outre*- 
MetifejCômtnc ces Eftats nefaifant en- 
cien>blé qu'vnc feule Ac mefmc Souve- 
raine tc;au lieu qu'en fuite il fut recon- 
mr & jure pottr Prince dans-chacunc 
"des autres Provinces en particulier. - 

Ccft encore par la mefrae raifon, 
que fix ans auparavant les Eftats de 
Brabant ayanc prefente vne Requcftc 
à l'Empereur Charles-Quint, ils y dé- 
clarèrent qu'i sn'entreprenoient aucu- 
ne affaire que dé* l'avis commun de 
ceux de Lïmbôurg,& des Comtez du 
Seigneuries de Dalcm , Fauquemont, 
Vautres d'au delà de la Meufe anne- 
xez à leur Daché. 

; Anffi voit-on en remontant dans la 
plus haute Antiquité , que les Empe- 
reurs Charles IV.cn 1549-Sigifmond 
en i424.Maximilitfnen ifia. & Char- 
les Quint en 1530. ectafiderent toû*. 
jours ces deux Duchç^tfnme' n'en 
L K - - faifanc 
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faifant qu'vnfeul dans la diuribution 
qu'ils leur font dds Gfaças & des ? 
privilèges qui leur cftoicm demandez* 

: ;Lc$ Annales de Brab wc nous ap- 
prennent, que le Filsaifncdu Duc de; 
Bcabant , depuis. lean Jfrcinicr ;> pôr- 
fioitlcîTirre de DaCTdeLifnbousg fe£ 
Ion la coufturœ : d«s Eftats Souve*. 
wtios , où l'on afe£fce ordinairement à. 
l'aifoé la qualité del'ync déferres otà 
des Seigneuries incorpprjées! dans? la 
principale Souveraineté* pm- 

- Et Ruteau a remarqué dans fon Hi^ 
floire dcHaynaulc ,que la fuceeffiofr 
du Duc de Bcabant eftant incertaine 
ou iicigieufe> alors les Eftats Genc* 
raux des Duchez s'aflembloienc poux 
déclarer en commun leur nouveau 
Duc; parce que, dit cet Hiftorien „4îc 
compofant enfcmblc quvh roefrôl 
Eftac, ils ne pouvoient nommer que 
de concert leur futur & commun Sou» 
veraim ■ ÎJ% j : : \ 

Cela eftant de la forte* ii n'eft pas 
poflSbic raoraicraent que la: Rïyne 
ïxes *-Chrcfticrine (bit Ducheflc dfe 
Brabant i & xiurElle nè le .fait pas de 
Limbourg iôC fesrannéxwî , qui en 
font <fc5:>pârties:infeparables -, <cat:$l 
n*cft ipoint de moyen d'acquérir plus 
naturel v ny moins fujet à envie :qiit 
eclny qui fe Élit par la voye de i'Vi- 
tnonvî-v a^S u<i . vtuunrjtL;** mua 
*k K x Si 



j 60 Trait té des Droits 

Si la nature vnit l'héritage de mon* 
voifin au mien,n'eft il pas cerrain que 
par le droit de l'Alluvion je deviens 
Seigneur & propriétaire de l'héritage 
d'autruy? 

Sil'Eglife vnit deux Bénéfices en- 
fcmble, n'eft - il pas indubitable que 
par cette confufiorçlc Titulaire du prin- 
cipal de ces bénéfices jouit auflides 
fruits 3 & des prérogatives de l'autre? 

Enfin n'eft-cc pasvne règle de l'art 
auflî bien que de la nature qtte l'vnion 
faffe pafTer l'annexe dansla condition 
du principal , puis que fi Ton mêle des 
métaux enfemble,il faut que dans cet 
ûlliagerinfcricur cède au plus noble,& 
que l'argent par exemple demeure 
comme éteint & confondu dans l'or. 

Mais que Ceux qui voudroienteonte- 
fter les effets de cette vnion en la per- 
sonne de la Reyne écoutent, s'ils kur 
plaift,dc quelle forte les Duchez J e Bra, 

bant& de Lîmbourg ont toufiours efte 
îugez & reputez infeparables. 

Tous ces Eftats , dit ce grand Kint- 
fchot ( parlant du Brabant, de Lîm- 
bourg & de fes annexes) félon les 
Articles arreftez aux Couronnemens 
&ioyeufes entrées des DucsdeBra- 
bant , font joints enfemblc d'vne telle 
forte qu'il ne peuuent foire défor- 
mais qu'vnc feule mefme & infepa- 
cable Principauté; ce qui fait >adjou- 

fte 
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fte-il^qu'à l'égard des mefmcs Eftats a ïn B'aban* 
& de leurs Sujets,le Sénat de Brabant 
a cet avantage de reprefenter la per- Lorharin? 
fonne du Souverain.» gia f n 

fupràretuli , fed & vetuftiffimi Ducatus Limburgenfis nec- 
noD Marchionarus Sacri Imperii dorainium anucxum ha. 
bet cum aliis ditionibus Vhramofaoi5>quorum Connexnas ex 
inauguratione feu laeto inrroiru Dttcum Brabanriç cft infepa- 
rabilis.harum^ue omnium prarcipuum cft Rcgis Hifpaniarum 
tanquamDucis Lotharingî«,Btabaci« & Limbtfrgi,Marchio. 
nifquc Sacri imperii Sîgillum Cancellario Brabantiç con- 
ccfium > quo omnes Caufar Brabantiae & Limburgi Duca- 
tum ac Ditiones Vltramofanas earumque fubditos concer- 
nantes figillandx funt,in quibus Senacus ipfîus Principis per- 
fonam refert 2>.i Je Rifcr.cap.u 

En effet, la Duchefle Ieannc &4e ******* JM$ 
Duc Venfclin fon Efpoux > ivavoient- del * 
ils point dit dés l'année i$5î- qu'ils ^ 
tiendroient le Duché de Limboarg «jf, 
avec les Terres de ualem , Rhodes, c Ducatuni 
Appremonr,Vvafcmberge & Heufdenr L imburgiin 
voies Se conjointes irréparablement ?«r?™™ 
au Duché de Brabant* anncxurul 

Philippes le Bon Duc de Boargo- mr.fil.4it. 
gnen'a-t'il pas Juré dés Tannée 1450. ^Prouinda? 
qu'il ne fepareroit jamais la polTeffion noftr*Lim. 
du Duché de Brabant d'avec celuy de jg^ç* 
Limbourg.c : n3C in pcçpc . 

Et enfin TEmpereur Charles-qninr toum con- 
jun£tx manebunt cum Provincia no(tra Braban(ia>neque rn- 
quam ab ea divelli poterunr, reliquas aucem Ditiones Tranf- 
mofanasquàm cito commode poterimus redimemos , eâfqae 
ira nedeincepsfcpararipoflïnr, Provincia; noftrae Brabanriaî 
iungemus,dcindc Brabantiae etiamcoqiunéra manebit Grara 
6c oien cum iis quac ad ea loca pertinent, aJiifquc, qua? criant 
ib iis alienaia funr. En deReceptJe Phtl$tp$s Habitat. 

Se 
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jjfo Ttdincdes Vroitr 
&Ie PiinccPhilippes fon FiIsnont-il< 
pasjtué & protefté en l*ncc i S 49. qu'à 
perpétuité lc BcabantiUmbourg & les 
Places deau delà de U Meufedemeure- 
roient vnies & ihfeparablés , fans que 
jamais ont les pût divifer njp disjoindre 
pour quelque caufe que ce puft eftre? 

C'cftpourquoy yne vnion confaCrée 
par tant de fermçns , & fauftcmiè de la 
ftoffcflîon de tant de fiecles, faifân r au- 
jourd'huy le droit de ta Reyne fur le 
* t>uchc de Limbourg & dçïcs annexes, 
«eluy peut eftre contefle avec la moin- 
dre apparefice.de raifon.» 



Tt.il! 



«lu, 



COMTE 9 DE HATNAVLT. 

ÏL n'importe à la Reyne que ce Corn* 
té foit vn Fief ou gu'il foit vn Alleu, 
« il ne luy importe pas mefraede quelle 

«atttre ou.de propre ou d acqueft il ait 
cfté en la perfonne du feu Roy Catholi- 
que fonPere,parcc qu'en toutes les ma. 
nicresla Couftume luy cft également 
favorable,roais neantmoins il cft necef- 
faire autant pour la netteté du raifon- 
rement, que pour le difcernçment des 
moyens qui doivent eftre avancez, de 
s afleurcr avant toutes chofes de la 
fil-mire 1 de cette Souveraineté- & de fes 
différentes révolutions dans la Mai- 
on d'Auftpche: C cft pourquoy pn 
établira d'abord par forme de fonde- 
mertt^ite le Haynault eft vn-A)Icu, Sz 

enfui ce 
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cnfuite on en cirera les confcquencc* 
juftes Si neceflaires pour les avantages 
de la Reyne , fok qu'on le confidere 
comme propre., ou qu'on* le regarde 
comme acqueft.. - r r~\uu$*ti 

C'eft le langage familiet &;le fenti- a Cornet 
ment commun de tout le Pays , que oc Haimoni» 
Comte ne reconnoift que Dieu 6c ip 
So\eil,c eft à dire , qailne relève d'aq. <| it i oncm à 
-cunPrinccft.' ;î n «ama OèoWSôlfc» 

Gudelin fameux Au theur delà Pco- ideft jine- 
vince s'en cft explique c» ç«icinws J^ toe 
dans fon Livre des Ficfe b*r\. .kwu} 
- Criftiné n a Élit aucun fcrnpulcdtfni- bl»t#fr#0î 
^prunter & de répéter ces roeiraesjparo- bridé fendit, 
les; & HardusBi&ontà duiPay^nap- Vau 
porte qu'vn Empereur faifant folUcitor *q*™ 9 ™* 
les Eftatsdereconnoiftreque le Comté ii t tcra runl 
eftoie vn Fief mafculin: de ^Empiré i >il Impcriaiium 
n'en put obtenir d'autre rcponle, finon munimini fi* 
jquc« leur Comté n'éroic point \ i vn ,m$ Bavar - 
Fief dç l'Empire , & «ïuc, mcfrne-il 
. rcftoitii peu Fiermaiculio » que icsfe- Q ^\àz fblhV 
.«îcliesy fuccedoienc cous les jouml citarct,hoc 
leurrange, v.*: , ; i; «i.wr/ o rcfponfum 
. Mais quel témoignage plus fidd , ^ x ! Kc &° m 

i i • o i il a ncs bas ne- 

plus authentique & plus îlluitrc poup- Imperî j 

roit.on defirer de -cette verké quexe- Fcudumcfle. 
luy de l'Empereur Sigifmond» lequel necadmareg 
ayant prétendu fur vn faux donnée ç f°% ic ^ ly } 
entendrez quéle Corotc deHaynaiiU ~£jS* 
♦êftoit vn Ficïde^l'Empirc ^ auquel \m f ous n*niv* 
f Hle*he pouvoieii c fuwçdet^faLneaaJ^ s \ s. 
^ moins 
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moins oblige de céder à la jufte refiftan. 
ce des Eftats de la Province , qui jufti- 
fièrent la ftanchife & l'indépendance 
de leur Comté de coûte Puilfancc hu- 
maine^ vn maniere,& dans vne occa- 
fion fi expcefle pour noftre prcir e>quc 
le feul récit de l'Hiftoke eft vn abbre- 
gé de toute la confirmation qui en 
pouvoit eftre defirée- 
Rufïeaudant Louis de Bavière Comte de Hay- 
fin Hiftoire nault , n'ayant laifTé qu'vne Fille nom- 
deH*yn*ult, miç lacqueline, lean de Bauiere Evcf- 

pages m & À \ r . , 

57*. que de Liège Ion OncIe,picque de cer- 
tains mépris qu'il s imaginoir avoir re- 
ceu de cette Princcfle, fit reprefenter à 
l'Empereur Sigifmond qui regnoic 
alors,quc le Comté de Haynault eftanc 
réputé Fief mafeulin en qualité de Fief 
de l'Empire, lacqueline faNiepcene 
pouvoit pas y fuccedet , & que c'eftoit 
àluy comme Mifle plus prochain à 
qui le droit en appartenoit. 

Sigifmond ancien ennemy du Duc de. 
Brabant que lacqueline auoit Epouft, 
ordonna qu'elle feroit exclufedu Corn, 
té de Haynaulc,& en inueftit cét Evcf- 
que. 

Mais les Eftats du Pays au contraire, 
appuyant le Droit de leur naturelle 
Princefle , répondirent hardiment à 
l'Empereur, Que le Comté de Hay- 
nault ne televoit ny do l'Empire, n'y 
d'aucune Puiffancc mortelle , Se que 

les 
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les Femelles citaient en poflcflioo d'y 
fucceder. 

L'Evcfquc de Liège ne manqua pas 

de combattre cette indépendance & 
cette qualité de Franc - Alieu , Répli- 
quant que les Comtes de Haynaulc 
avoient autrefois rendu leurs hom- 
mages à l'Evefque de Liège : Mais ou 
fit voir fur le champ que ces exemples 
ne pouvoient cftre d'aucune confc- 
quence contre la franchife duComté, 
parce que c'eftoit laComtcffcR.ichelcr, 
qui arec Baudouin fon Fils, dans vne 
neceffite vrgenre,s'y fournit pour auoir 
du fec ours contre Robert le Fiifon, Se 
qu'au refte cela mefme détruifoitU 
prétention de l'Empcrcur,qui le foute- 
noit Fief Mafculin de l'Empire. Quoy 
qu'il en foitles chofes furent parfaite- 
ment eclaïreies, &le fuccés répondit: 
au zele & à la fidélité des Eftats,pui& 
que Iacqueline fut confervée dans le 
Comté de Haynault > fans qu'il paroif* 
fe que ny Elle ny fes Succeffeurs en 
ayenc iamais rendu Hommage à l'Em- 
percur,non plus qu'à aucun autre Prin- 
ce de la Terre* 

Tout ce que l'on pourroic ajouter 
àvn exemple, ou plûloft à vnc autho- 
ri té fi formelle femblc fuperflu.Neanc- 
moins on ne peut retrancher ce qui fe 
lit dans l'Hiftoire du Comte dé Hay- 
naulc écrite pai Râteau touchât l'inié- 
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pendâce de ce Comtésparce qu'il feroit 
difficile de côclure & fcellrr nôtre preu- 
ve d'vn témoignage plus irréprochable. 
Kutësu fous Cet Auchcur rapporte qu'en Tannée 
VAnnbiw J5 M . l'Empereur ( harles. Quint , qui 
n'eftoit alors que Roy d'Efpagnc , Se 

5 igneur des P3Ïs- Bas , ayant voulu fc 
faire informer del'Eftat de fa Prouince 
de Haynault, on luy fit connoiftre que 
le Comte ne devoit Relief ny feruitude 
quelconque à aucun Monarque du 
Monde: Apres quoy^ditTHiftoircil .or- 
donna que déformais faChancellericÔC 

6 fon Grand confeil de Malines,n'cx- 
pedieroîent plus aucunes Lettres en 
ion Nom ny defa part, au preiudice de 
la Souveraineté de la Haute Cour de 
Mors. 

Cefl: donc vne vérité confiante 
que le Haynault eft vn Franc- Alleu. Il 
^refte de voir quelle cônfequence La 
JLeyne capeut tirer,& s'il cfttray que 
4a Couftume en difpofc à fon avantage: 
l'Article 4#du Chapitre i05.eftcoaceu 
•«n ces terraesj 

- Les Alleux Patrimoniaux appartieni 
drortaux en fans du premier Mariage Fils 

-pu Filles % & non aux Enfans du Mariage 

fhbjequentiMais s'ils écheoient collatera- 
le ment durant vn fécond ou troifetmt 

^Mariage, ils appartiendront aux Enfans 
dcjdtts Mariages refpe&inement : Le iwe- I 
me sobjeruera, an regard des allais ac+ 

v : u " pet* 
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éjHisJcfqxels appartiendront aup aux Fils 
& Filles de chacun Mariage oh viduit f 
d'iceluy , auquel lejditr acquefls feront 
faits p â leur génération^ 1 ' "> 
. Çeferoit prodiguer les paroles, & 
abuferde la clarté decét Article que 
de vouloir l'expliquer d'auantage , èc 
èc ne pas laitier chacun *tt faire l'ap- 
plication.il fuffiede dire que le Comté 
de Haynault cft écheu au Roy Catho- 
lique pendant fon premier Marîage,pat 
la mort de l'Archiduc Albert arrivée' en 
16 ii. Du refte qu'il foir propre oâ 
<ju'il foitacqueft,il n'importe à la Rey- 
ne,puis qu'en l'vne & l autec qualité 
l'Article le luy donne comme vn bien 
qui eft venu en la poffcffion de fon Pe- 
Te durant le Mariage dont elle eft if- 
fuc. > 

Mais fi le Confeil d'Efpagne fe vo- 
yant fans réplique , contre vne difpo- 
fitionfi expre!fe& fi formelle , prend 
le party de dire, que ce Cotnté eft vn 
Fief & non point vn FrancAlleu , ce 
qu'il ne poçrroi* faire avec bonne foy, 
après les preuves authentiques qui en 
ont eft é rapportée s f là Reyrte veut bien 

- encore luy donner la fatisfa<âion qu'on 
examine ce Comté corne Ficf(fan s rou- 
er tesfois fc départir de la qualité d'Àl- 
. lcu)afin qu'il connoifTe qu'en tous fins 

- 8c en toute manière , le Droit de cetec 
^ Princcfife;cft indubitable. , 

li x n 
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Il eft de toute certitude dans cette 
Couftume > que la Fille du premier lit 
exclu le Mafle du fecond.de s Fiefs qui 
ont eftéacquis,ou qui font ccheus en 
Collatérale pendant le premierMariage. 

L'article ;> du Chapitre 9 1. porte: 
Tous Fiefs acquis par Pere ou Mere 
confiant chacun Mariage ou viduitc d % i- 
celuy , appartiendront & écheront aux 
Enfans du Mariage ou viduité , en tel 
erdre que cy-deuant a eflé dit. 

Le lepticme du Chapitre 91. con* 
tienr.Tous F$efs ccheus en ligne Collatéra- 
le comme en ce cas reputez* acquis , doi~ 
vent appartenir, aux Enfans & gcncra~ 
tiondu Mariage durant lequel ils font 
écheus. 

Et le 9* du Ch. 94. eft conceu et* 
ces termes : Quant aux Fiefs écheus 
tn ligne Collatérale » ou acquis en pre- 
mier Mariage , encore que Fille dudit 
premier Mariage 9 le Pere nen pourra faire 
l'Aliénation , de tant qW enfans F*ls que 
Filles, devront fucceder es Fiefs acquis ou 
écheus collât étalement confiant chacun 
Mariége. 

Si donc te Haynault eft vn Fief 
qui aie efté acqueft au feu Roy Ca- 
tholique, ou qui luy foie écheu en Co • 
latérale pendant fon premier Mat i âge, 
il eft tnconteftable que la Reyne qui 
eft vniquedu premier lit , n'y fucce- 
dc à l'exctufioa du fçcçnd, Ainfi tou- 
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la difficulté de ce point tombe fur 
« qualité de propre ou d'acqueft. 

Pour la refoudre nettement, deux 
chofes font à examiner , l'vne , corn- 
ment ce Comté cft venu en la poïTef- 
fion du Roy Catholique^l'autre qu'eft- 
ce que propre , & qu'eft-cc qu'acqueft 
dans laCouftnmc de Haynault/* fc 
A l'égard de la première difficulté qui 
eft purement de fait, il eft neceflàirede 
répéter icy ce qu'on a déjà effleuré ail- 
leurs, à fçavoir, que P hilippes II. Roy 
d'Efpagne a eû des Encans de deu x lits* 
qui eftoienc , Ifabclle & Catherine du 
premicr,& Philippes Hl.du fécond. 

Ce Prince mariant l'lnfar,te Ifabclle 
ï l'Archiduc Albert d'Auft riche luy 
donna en Dot tous les Païs Bas , avec 
cette condition & fous ces fermes ex- 
prés, Qu'avenant quêtons les descendant 
vinfent à défaillir Maflcs & Femelles 

- f recréez, de ce Mariage , tellement qu'il 
ri y refia ferÇottne de tous ceux qui font 

- appeliez, à tous ces biens icy, en tel cas 
ils auront à retourner tous ensemble au 
7{oy d'Ef pagne qui fera defeendu de 
nous , & fuivant cette donation & 
concefiion nous le faifons dés main- 
tenant donataire çomrneluj e fiant don* 
neXj - * "ift^ ^;.;- ■ 

11 eft conftant que ce Mariage n. f a 
point produit d'Enfans, la diflolution 

- s en fit par le predecés de l'Archiduc* 

Ll i 
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lequel .eftant mort en «6n. Philippe! 
IV Roy ^'Elpagnc ptitauflï coftpoflef- 
fiondes Païs Bas en qualité de Dona- 
taire de Philippes 1 . fon ayeul. Voicy 
Jcs termes dont il fe fer vit lots qu'il en 
écrivit aux Eftats de Flandres.. 

A nos cher s & féaux les Prefidens & 
Cens de noftre ConfeU Prouincialde Flan- 
dres , Salut & dilettion \ Comme il foi* 
qu'ayant plu à Dieu de retirer a {oy /* 
jour d'hier noftre tres-cher & tres-ami 
noftre Oncle le Seremftime Archiduc Al- 
bert , Prince & Seigneur Souverain det 
Pais Bas& deB^urgongnt , Iceux Pats 
fixent retourne^ & dévolus à noftre Cou* 
ronne , en vertu des conditions & claufes 
(de retour appofez, aux Lettres de la Cef- 
fion qui en a efté faite par feu de très-hau- 
te mémoire le Roy d'Ejpag^e Philippes So* 
fond de ce Nom , noftre très honoré Seig- 
neur & ts4yeul,&cc 

On ne peut donc pas douter que 
le Roy Catholique n aye recueilly ces 
Eftats comme donataire, puis que luy- 
mefme l'écrit ainfi. Mais cette vérité 
prefuppofcc , il refte de voie Ci cet*e 
donation a fait vn propre ou vn ac- 
queft feulement en la pet fonne de ce 

« .prince. vv 

La Couftume diftingue de deu* for- 
< tes de donations d« Pères ou Mères 
«nuers leurs enfans. 
t I/voe eft celle qu'ils fonten avance- 

cement 
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ciment d'hoirie à leurs Fils ou à leut 
Fille aifnéc en qualité de leur droit Se 
aifné hoir. 

Et l'autre eft celle qu'ils fonti leurs 
Enfans en autre qualité que de droit & 
aifnéhoir. 

La première eflant vne anticipation 
d'hérédité fait vn propre, dont on ne 
doir point de droits au Scigneur,parcc 
que ceft vneefpcccdeSucceffioti/-v^ 

Et la féconde cftant vne pure 6c *b* 
foluc libéralité , c'eft vn acqueft pour 
lequel le Seigneur a des droits > d'au- 
tant que cela équipok à vne acquifii 
tion- .5 , „ r 

Ces deux efpeces de donations fonf 
parfaitement diftinguées par les Arti- 
cles premier & deuxième du Chapitre 
y^deiaCouftumé.i - ■- rVnp 
. Ccluy qui pofiede Ref de patrimoine 
m 4cquefi,poz te 1* Article premier,^»»* 
<ra auquel eftat qu'il foit & fans payer 
droit Seigneurial , difpofir par des-beri- 
*ahce pro profit de fin Bis aifnê ou BU 
le aifnie , à faute £%celuy , de ïvndefif 
fiefs , & Venfairt ad hériter comme fin 
droit & ai fié hoir jaçoit que ledit homme 
*uft d'autres Enfans pmfne^ decedeC, & 
qued'iceux fufi demeuré gcnemi<m>nemn> 
■ moins iceUty ainfi pourveu pourra après te 
«decezr du Pere & de ta *Mere , shoifir au- 
tre Fief meilleur , en remettant le premier 
&**wfmun,comme il eft dit cy^dejjjupour 
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Merc donnent à vn de leurs Enfans com- 
me à leur droit & aifné hoir,la premiè- 
re condition etfcntielle eft que cet En- 
fant foit exiftant. Car cft-il concevable 
qu'on luy donne comme aifné > & que 
ne* nt moin s il ne fuft pas encore venu au 
monde ? Il n'en eft pas de mefmc,quc Ci 
par vn Contraft de Mariage les futur* 
Epoux donnoient à l'aifné des Enfans 
qui leur naiftroit quelque terre ou quel* 
que autre efpece de biens , parce que le 
Contraâ de Mariage , félon le droit 
des gens , eft fufceptible de toute con- 
vention , & en fa faucur on préfuppofc 
comme exiftente vne pofterké qui n'eft 
que dans les vœux & les defîrs des 
Familles. Mais il cftqucftion d'vn Pè- 
re & d'vnc Mere qui ont des Enfans, 
&qui dans le nombre choifilTent l'aifné 
pour luy faire vn don comme à leur 
droit & aifné hoir, dira-t'on dans cette 
hypotefe que celuy-là foit Taifné de la 
Famille , qui n'eft pas mefme encore 
dans le monde ? 

Si quclqu'vn eftoit aflfez aneugle 
pour auancer cette propofition , il ne 
faut point fortir les termes de l'Article, 
ny chercher ailleurs que dans fon pro- 
pre Texte pour le confondre. 

Il eft dit que les Pères & Mères don- 
nant en cette manière fc défaifiront & 
feront adheritet le Donataire côme leur 
droit & aifné hoir. Eft-ce qu'ils pour- 

M m roient 
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roient âdheriter celuy qui n'cft point 
encore , & le veftiront-ils par vne faifi- 
ne réelle de leurs biens auanc qu'ils 
i'ayen{ rcueftu de l'eftre & de la vie ? 

Il eft dit de plus , qu'encore que les 
Pères & Mères enflent d'autres Enfans 
plus aifnez décédez, & que d'iceux fuft 
demeuré generatio,ncantmoins ils pour- 
ront donner au plus âgé de leurs autres 
Enfans corne à leur droit & aifné hoir; 
Eft-cc qu'vne Couftume qui priuc du 
droit d'aifnefle les Enfans mcfme d'vn 
Pere qui eftoit l'aifnc de la Famille no- 
nobftant le droit de Rcprefentation , 
donneroit le droit d'ainefle à vn Enfant 
qui eft encore à naiftre , & le regarde- 
roit comme le droit & aifné hoir ? Et 
cette Couftume ne confiderant point les 
Enfans qui font morts en la perfonne de 
leurs Enfans qui viuent, confiderera- 
t'elle des Enfans mefine qui n'onkpoint 
encore reccu Tertre ? 

Enfin il cft dit , qu'encore que l'En- 
fant donataire allaft de vie à trépas fans 
génération , neantmoins le Fief ne re- 
tournera point au Pere ou à la Mere qui 
1 auront donné. Qji ne voit donc que 
la Couftume fuppofe vn Enfant qui 
foit viuant , &qui puifle mourir auanc 
fes puens $ & croira-t'on qu'vn Pere fe 
vouluft mettre au hnzard de perdre fon 
bien fans efpcrance d'y pouuoir rentrer 
en cas de prédeecs du donataire , s'il 

n'eftoit 
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n'eftoit anime par vne forte affe&ion 
à fon fang , en faueur d'vn Enfant qu'il 
connoift & qu'il chérit tendrement? 
Mais après tout,lc motif, la fubftance, 
& le ftile mefme de la donation , refi- 
ftent fi puifTammcnt à cette objc&ion, 
qu'il feroit difficile d'imaginer vne plus 
grande abfurdité contre la nature & 
contre la raifon tout enfcmblcè 

Quand vn Pcre ou vne Mere donnent 
à leur Enfant corne à leur droit & aifn£ 
hoir > n'eft^il pas vray que l'amour da 
fang les tranfporte julques à fe dépouil- 
ler eux-mefmes pour reueftir cet Enfant? 

Ils regardent ce cher Fils ou cette 
Fille bien-aymée comme la premier* 
benediûion du Ciel fur leur Mariage* 
ou plûtoft comme le premier gage de 
leur amitié conjugale , qui les doit faire 
refleûrir dans leur vieillcflc* & renaiftr* 
après leur ra©rt~i cô romot , il fe fait 
dans ces fortes de Donations vne cer* 
* taine eÔufion de biens & d'amour par 
laquelle le Perc fe transforme en l'Ert* 
fant y & l'Enfant au Perc : Mais peut-on 
dire que celle dont il s'agit ait rien de 
femblable ou d'approchant en faueur 
du Roy Catholique ? 

Qu'eft-cequ a fait Philippes lî.dans 
cette Donatien ? A-t'ilcû pour premier 
& principal objt de donner les Pays- 
Bas à Philippes III. fon Fils , otx aux 
Enfans qui luy pourroient naiftre ? ■* 

M m 1 À 
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A-t'il dit qu'il luy donnoit comme ï 
fon droit Se aifné hoir , ou au premier 
Mafle qu'il pourroic auoir , les Eftats 
contenus en la Donation? Enfin les a-t'il 
regardez dans ce Contradt comme les 
Sujets naturels & véritables de la libé- 
ralité qu'il vouloit exercer ? 

Tât s'en faut que cela foit,il les met Se 
les rage après tous les autres,& même ne 
les diftingue point par leurs Pcrfonnes. 

Il donne premièrement à l'Infante 
Ifabellc & à l'Archiduc fon Epoux. 

Il donne en fuite à tous les Enfans 
qui pourront naiftre de leur Mariage. 

Il inftitue mefme leur Pofterité à Vin* 
finy. Et il cft vray que par vne claufe 
particulière il ad|onfte à la fin , que fi 
les Epoux décèdent fans Enfans de leur 
Marioge, ou que leur Pofterité vînt à 
manquer, en ce cas il donne les mcfmcs 
Eftats à celuy qui fe tiouuera lors Roy 
d'Efpagne defeendu de luy. 

En vérité ne faudroit-il pas renon- 
cer au fens commun pour fouftenir 
après cela que Philippcs IV. ait efte 
confideré dans cette Donation comme 
droit & aifné hoir , puis que bien loin 
que ny fon Pereny luy ayent cfté confi- 
derez en cette qualité d'aifnc hoir , au 
contraire ils font mis après tous les au- 
tres & les derniers delà Famille. 

Ce n'eft pas de la forte qu'on donne 
à vn aifné hoir j il faut qu'il foit l'objet 

prin 
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principal $c le premier terme de la Do- 
nation; il faut que ce Toit pour l'amour 
de luy & en fa faueui que le Pcre fe dé- 
pouille ; il faut qu'il foie le but de la li- 
béralité pour la receuoir directement en 
qualité de droit hoir , comme parle la 
Couftume, & non pas le rebut pour n'y 
venir qu'après to us les autres , & lors 
qu'il n'y aura plus perfonne dans la Fa* 
mille pour la remplir. 

Ou traitte de cette façon ou des 
Enfens qu'on veut exhereder , ou des 
Eftrangcrs au'on veut gratifier ; Mais 
vn Fils aifne à toujours la place d hon- 
neur dans le Contradfc auflî bien qu'il 
doitauoir celle d'afFeftion dans le cœur, 



. Palfons plus auan t -, quand Philippe IL 
a dit par la Donatiô qu'au defFaut d'En* 
fens du Mariage d'ifabclle & de l'Archt 

uinces à celuy qui feroit lors Roy d*E(I 
pagne defeendu de luy , il n'a point pat 
ces termes entendu neceffairemec parler 
de celuy ou de celle qui feroit fon droit 
& aifné hoir du Comté de Hcinaulr. 
Car il faut bien compredre que tel peut 
cftrel'aifné hoir pour la Couronne d'Ef- 
pagne qui ne le fera point pour le Corn* 
té de Haynault; la raifon eft qu'à l'égard 
delà Couronne d'Efpagne le Mafledô 
quelque lit qu'il foit exclu la Femelle : 
Mais au contraire dans le Haynault la 



6c de préciput dans les biens. 
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Fille du premier lie exclu tous les Maflcs 
du fécond, & tien lieu de droit & aifné 
hoir dan< tous les Alleux dequelque na- 
ture qu'ils f >iët de propres ou d'acquefts, 
& dans tous les Fiefs acquis ou écheus 
en ligne collatérale , ou mcfme donnez 
en ligne directe, pourueu que ce ne foit 
point en la qualité de droit & aifné hoir: 
de forte que cette Donatiô eftoit vn pur 
acqueft en la perfonne du feu Roy Ca- 
tholique , & par confequent foit que le 
Haynault foit confideré comme Fief,ou 
qu'on le confideré corne Alleu, le Droit 
delaReynceft également inuincible. 

On y pourroit encore ajoufter , que 
l'Infante lfabelle ayant efte faite pro- 
priétaire de Haynault par le decés de fa 
Mere première Epoufc de Philippes I L 
en vertu de la Couftume qui faifitles 
Enfans du premier lit des Tinftant de la 
dHfolution du Mariage,la Donation que 
luy en faifoit Philippes IL n'empefehoit 
pas qu'on ne la deuft confiderer dans fa 
véritable qualité de propriétaire de fon 
chef , & partant que le feu Roy Catho- 
lique ayant reccuilly cette SuCceffion 
pendant fon premier Mariage. 

C'eftoit vn véritable acqueft: en la 
perfonne du défunt Roy, auquel la Fille 
du premier lit fuccede à Texclufion du 
Second,|felon cét autre Article qui por- 
te que Fief écheu par fucceflîon colla- 
térale cft acqueft. 

Toui 
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Tous Ftcfs t dit la Couftumc, échetu en 
ligne collatérale comme en ce cas réfutez, 
tcquefts , doiuent appartenir aux Enfans & 
génération du Mariage durant lequel ils 
font ccheusi 

Mais comme la fuperfluité des meil- 
leures chofes cflr quelquefois nùifiblc â & 
qu'en matière de preuue l'abondance les 
iuffoque aflèz fouucntplutoft qu'elle ne 
les fortifie, on fc contente d'auoir mons- 
tre que la Couftume de Haynault ap- 
pelle la Reyne à fa Souucrainetc par 
tant d'Articles^qu'on ne peut fans la dé- 
truire dans ce quelle a de plus cher & 
dé plus précieux , refifter à vn Droit 
qu'Elle établir fi puillamrnent,flr qui cft 
dvne importance fi extrême à la liber-» 
cé,& au repos de fes Peuples.- d e 

♦ : 

" ■ ■ ■ , 

COMTE D'A R TO I S. 

IL n'y eut jamais vn Article de Coutu- 
me plus clair ny plus précis , que ce* 
luy qui défère ce Comté à k Reyne 
tres-Chrcftiennc 3 c'eft le iS. de celle 
d'Arras rédigé en ces termes. 
• 03 e fi I* furmuasil des deux Conibint* 
ayant En far. s de fon Mariage ait conuolé 
end* autres Nopces dont feroie?jtiffm d'au- 
tres Enfans , iceux Enfans d'iceluy dernier 
Mariage ne peuuent demander aucun Droit 
par le trépas dit dit furuiuant\ des héritages 
dont il a pojfedé durant fon premier Mari0+ 
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cïc 176.d11 Chapirrc 7. que le Douaire de 
la féconde Femme , quoy qu'vn Ample 
vfufruic , ne fe pouvoir afligner fur au. 
cun des héritages poflcdcz pendant le 
premier Mariage \ tant il cft certain que 
ces deux Couftumes ont eu en but de 
fermer toutes les avenues aux fécondes 
Nopces , pour empefeher qu'elles puik 
fent ravir le bien des premières. 

Ce qui fert non feulement à confir- 
mer la jufticc de noftre Article, mais en- 
core pour empefeher que le Confcil 
d'Efpagne n'obic&e que la Couftume 
d'Artois ne contient point en cecy vnc 
difpofition femblablc à celle d'Arras: 
Car Ci elle défend mcfme au Mary furvi- 
vant d'obliger les biens de fon premier 
Mariage au DoUaire d'vne féconde 
Femme, qu'elle demonftration voudroit- 
on plus forte de la dévolution qu'elle 
fait de la propriété de ces mcfmcs biens 
aux Enfans du premier lit , veu qu'elle 
en deftituë l'ancien propriétaire , juf. 
ques à ne luy permettre pas de s'en 1er- 
vir pour atfeoir vn Douaire qui hors la 
faveur des fécondes Nopces eft la plus 
jufte & la plus légitime de toutes les 
dettes qui puiflent eftre créées fur les 
biens d'vn Mary. De forte qu'il eft 
vray de dire , que la Couftume d'Ar- 
tois enchérit mefme pardeflus celle 
d'Arras en faveur des Enfans du pre- 
mier lit ; & bien loin qu'elle y aye 

N n dérogé 
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dérogé pat quelque Article fingulier, 
au contraire elle s'y eft tellement con- 
formée dans tout ce qui regarde les par- 
tages & les fucceflions , qu'elle n'en 
diipofe aucunement , & n'en contient 
point mefme dë Titre , ayant jugé qu'el- 
le ne pouuoit rien ordonner de mieux 

a ConfuetuJo ce . cftok reg j é par fa Capita l e a% 

T*od?eft ^wqwUc félon la Doftrine d'Aideranr, 
ficiente con- de Parifius b , & de Saivius lui. c doit 
fuemdme fervir de Régie & de Loy dans tous 
fubditorum. j cs cas 0 ^ cc ]l e d u p j at p a { s n'a pas dit 

v Jf s'l P ofé > ainfl mefme -aue Criftiné Ta fi net- 
bc#»/î/.if. tement écrit dans Ion Commentaire fur 
e Orones Ci- la Couftume de Malincs d. Ceft pour- 
vitatcscôfac q UO y l'on peut foûtenir avec vérité» 
tudincm Ro- çc n > eft pas ync f cu i c Couftume qui 

Si«?«or* défcre ce Comté à la Rc ? nc > mais w il 

bis terrarum, y en a deux qui la font Comtefle d'Artois» 
non îpfa alias buis que celle de la Ville Capitale & 
Ciyitatcs:Ro - la générale coucourent fi puiuammcnt 

main autem °r c . ^ 
intelligimus ™ fa faveur. 

nô modo vc- 

tercm, fed ctiam regiam noftram . L . I .CêdJe VitAut.enUcl. 
d Proinde ftatuta Ciyitatis dom inantis rti cenfui in caufa Do- 
mini de Couber Contra Dominum Baronem de Mortaignc de* 
benc obfervari à fubditis in dcfe&ftm proptiorum ftatutorum, 
cùm illa ftatuta in defe&um propriorum debeant îllîs cfle 
propiia , & fie tanquam propria ab tllis obfervari fecuo* 
dùm Maicardttrâ Alcxandrum , &c. In fin* Cên/Mtcblim. 
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DFC HE' DE CAMBRAT, 
■ Comté de C ambre fis, &tMar- 
' qui fa A» Chafteau de la 
me fine Ville. 

*• - • • . - . , . 

* • 

DE toutes les Couftumes il n'en elfc 
point qui traitteles premières Nop- 
ces auec plus d'iionneur , ny les Enfans 
qui en font iflus plus fauorAblemcnt que 
celle cy. 

Elle appelle pat excellence le premier 
Mariage , le Noble Mariage » comme fi 
les autres dégénéraient en quelque efpC- 

ce d'incontinence <jui \%% .dégwbft de 

leur dignité primitive & elle ne feint 
pas de dire que le fur v ivant des con joins 
eftafifcvi a Tes Eofoqs ^xamm^ii elle 
vouloit que l'amoitf fëitàïfwXçTt- 

changeait en fcrvitude fous les chaînes 
des fécondes Nopces : Qooy qu'il en foie, 
du moment que le Mariage cft difliju 
le fur vivant ne peut plus valablement 

vendre , changer y donner ,_aiieji<j: , ny 
aucunement difpofer de £es heritaas 
que du confentement exprès de fes 
Enfans , & par Àuthoritë de" luftice , 
les termes de l'Article iq. y font 
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Homme eu Femme ayant Enfant oh 
Erfims vtuans du précèdent Montre bri- 
fe& repare ne peut valablement vendre, 
changer, donner, ny autrement aliéner Tes 
images, tant Fiefs aue main-fermes, „v 
ytremcnt en diftçfir ,fi„ on du libre con~ 
Jentement , comparante ,& devoir de 
LoixaEluelles & perfinntlles de tous lef- 

hores & babils , ou de leurs Tuteurs & 
Raseurs avec légitime Décret de Iuftice, 
neftouquU y ait p*r les lettres d> acquêt 
•» r»pp 9 rt fait par les deux conjoints C oL 

Le i , . porte , Mais fi les Enfans défi 
quels le confentement efi requis efio'Jnt 
.<*•*• -me/mes affervis d 'Enfans de 
Mariage brifez.& feparez. , le/dits En. 

rliïf'T™ h *ï Us * COn r tm '»> & f ti- 
re lefdits devoirs de Loy fans le libre con- 

fintetmit, comparance & devoir de leur a 
Otts Enfans , cemme dejfus. 

Et l'Article quatrième du Titre des 
Tcftamens contient ces mots : Vue per* 
finne affervie d'Enfant de MaLge 
Précèdent ne peut par Teftament legt 
ter plu, avant aue porte la faculté de 
le* hens meubles & acquejis faits en 

Ztesf Vt ' ' ^ 

lion tâT**, M . y CUt vne fiibftftU- 

ïion légale des biens du p«e ou de 

~ ~'- J la 
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\z Mcre en faveur de leurs Enfans , on 
peut avencer avec toute certitude que 
c'eft celle que cette Couftume intro- 
duit par ces trois Articles au profit du 
premier lit contre le furvivant ; Car ce 
n'eft pas comme dans les autres Cou- 
tumes que nous venons d'examiner , vn 
/impie Droit de dévolution qui faififle 
les Enfans du premier lit de la proprié- 
té des biens par vn (impie fideicom- 
mis qui empcfchc feulement le dernier 
des conjoints de difpofcr à leur pré- 
judice , mais c'eft vne fubftitution gra- 
duelle au profit de la Famille entière: 
Si le fur vivant , dit la Couftume , a 
des Enfans , il ne peut fans le con- 
fentement exprés engager ny aliéner au- 
cune chofe de Ces biens du premier lit, 
& fi les Enfans ont aufli des Enfans, 
ces mefine Enfans ne peuvent confen- 
tir que du confentement de leurs En- 
fans ; C'eft donc vne gradation qui fuit 
ic qui afFe&e la Famille par généra- 
tions , & qui ne lie pas feulement le 
furvivant à l'égard de fes Enfans ; Mais 
encore de (es petits Enfans , puis que 
le confentement de ceux-cy eft telle- 
ment neceflaire , que fi le Pere & les 
Enfans avoient confenty fans la parti- 
cipation Se le confentement des petits 
Enfans , la difpofition feroit nulle. Or 
s'il eft vray que tous ces confente- 
mens foient cffe&ivemcnt nccc0aircs 

par 
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par la difpofition de cette Couftume 
qu'en refulte-f il autre chofe fmon que 
les Enfans & les petits Enfans mefme 
du premier lit font faifis par la Loy, 
& réputez propriétaires dés l'tnftant de 
la diflblution du Mariage ? Car il fe- 
toit tres-abfurde de defirer le confen- 
tement des Enfans , & mefme du Tu- 
teur des petits Enfans au cas qu'ils ne 
foient point en âge, s'ils n'avoient 
droit acquis 5c formé dans la propriété 

de la chofe. 

En effet, quel fens raifonnablc pour- 
roit-on donner à ces mots , d'aferuis 
d' Enfans de Mariage précèdent* fi ce n'e- 
ftoit que réellement Se de fait , la Loy 
leur euft impofé vnc fervitude à l'égard 
de ces Enfans î Et par quelle autre rai- 
fon auroit on ofté au furuiuant la facul- 
té de difpofcr mefme par Teftament d'au- 
cun Immeuble qtfil euft polfedé pendant 
fon premier Mariage ? 

U faut avouer que fuivant les ter. 
mes de ces Articles , les Enfans ou pe- 
urs Enfans qui n'auroient point con- 
fenty à vne aliénation faite par le turvi- 
vant la pourroient faire révoquer , ou 
plutôt qu'elle feroir nulle de plein-droit, 
& partant il eft neceflaire de conclurte 
qu'ils ont quelque chofe de .plus qu'vne 
fimple efperance, dans la fucceOion Fu- 
ture. Car il r^eft . point d'Enftttf oui 
pat le droit de nature , & 1* difpofition 
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des Loix ordinaires n'ait efpcraftce for 
les biens defes parens après leur mort, & 
cependant cette efperance ne leur don* 
ne aucun droit d'empefcher qu'ils ^aliè- 
nent ï leur difcretion. Mais ce qui mar- 
que encore icy le charaftere et vne fubfti- 
tution plus efficace d'vne volonté plus 
enixe que la Loy a eue , que les Enfans 
du premier lit demeuraflent faifis de la 
propriété » c'eft qu'outre leur confente- 
ment elle a defiré encore le Décret & 
l'Authorité de Iuftice pour authorifer 
l'aliénation , parce que dans la vérité le 
fideicommis que la Couftume introduit 
par cette difpofition eft autant au pro- 
fit de Upofterité qui naiftra dans la Fa- 
mille que des Enfans qui vivent.Et c'eft 
pourquoy pour Tintereft de ceux qui 
font à naiftre , elle a requis le miniftere 
& l'intervention du luge, afin que cette 
Authorité purge tous les (bupçons qui 
pourroient procéder ou de lapuiflance 
Paternelle, ou de la foiblcflc des Enfens, 
ou de la fraude des Tuteurs. 

La feule chofe qui pourroit paroi- 
tre extraordinaire , & trop dure dans 
cetc difpofition • ce feroit qu'elle don- 
ne tout aux Enfans du premier lit , Se 
qu elle ne rcferve rien du tout à ceux du 
fécond. Mais puis qu'ils ont part dans 
tous les meubles > Se dans les acquefts 
faits en viduité, elle y a fagement pour- 
vtu pat l'Article *o. du Titre des fuc- 

ce (fions. 



j 8 8 TttMttéies Droits 
ccflions , où clic établit vne Légitime £ 
ces derniers Enfans fur les biens en ro- 
ture qui appartenoient au furvivanr, donc 
clic ordonne le partage de telle forteque 
les Enfans du premier lit en ayant la moi- 
tic pour préciput , & que l'autre moitié 
foit partagée par Teftc entre tous les 
Enfans des deux lits. 

Terres > Attifons , ou autres Hérita- 
ges de mainferme % dit cet Article , portef 
au premier & noble Mariage au tour d'i- 
celuy écbeu font de telle naturerfuaux En- 
fans dudit Mariage il doit fucceder la iufte 
moitié tant du cojlé Paternel que Maternel 
hors part>& de l'autre moitié, Ufdits En- 
fans doivent partir te fie à tefte auec les 
Enfans des autres Mariages fubfequens. 

Ainfi Ton void vnc difpofition égale- 
ment iufte & prudente. Elle donne au 
premier & noble Mariage tous les biens 
nobles > Se au fécond la moitié dans tou- 
tes les rotures par concurrence avec les 
Enfans du premier lit , femblablc ea 
ce point à celle de Malines qui défcrc 
tout les Fiefs aux premiers Enfans , Se 
ne referue au fécond que la moitié des 
rotures. 

Ce qui eftant fuppofé , Le Droit de la 
Reync eft tout manifefte fur la Ville 5c 
Ducbé de Cambray , puis que c'eft vn 
bien que le feu Roy Catholique pofle- 
doit du temps de fon premier Mariage. 

Quant à la Citadelle que l'Empe- 
reur, 
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rcur Charles -Quint y fit baftir en 154}. 
& donc il donna le Gouuernetuent *n 
Fief à Phili ppes 1 1. fon Fils» pour luy & 
pour Tes Succelfcurs Ducs de Brabant & 
Comtes de Haynault t de Flandres , & 
d'Artois , La Rey ne iuccedant à tous Tes 
Eftats 3 on peut dire qu'EUe y a va double 
Droïc.pais que outre cetoy de la Couftu* 
me i EUe y eft encore appelles parce fi- 
deicomrois perpétuel en qualité de Du* 
chelfe cb Brabant , & de Cornteflè de 
HaynauMe Flandres & d'Aftois, 

il- 

> ■ ■ ■ I ~ » ' 

. • » • * 

CO^/ ftf DE BOFRGOGNE 
& TXmhé de Luxembourg. 

IL n'y a point de cjifferenefi «a Bqu* 
gongne pour k partage des biens 
entre les Ma fies & les Fuies» les pre- 
mier e s & les fécondes N o p ces , les Fkfs 
& les rotures > tout y eft égal , le Frère 
n a pas plus que la Sœur en quelque 
efpcce de biens que ce fok : De foi ta 
que le Roy Catholique ayant Ui fie trois 
Enfans , la Reytie a fou tiers dans le 
Comte, ôç leRoyd'E^agïieauecriQi- 
fante fa Soeur du fécond lit y 0 0 1 ics au- 
nes tiers, * . _ . . ; 
, Il n'en eft pas de roefwe en Luxem* 
bourg > Car par la Couftume du Duché 
leMafteyayant le double de la RUc > le 

Oo Roy 
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Roy Catholique doit auoir vne moitié 
luy feul , & les deux Filles chacun vn 
quart feulement. C'eft ainfi qu'en difpofe 
l'Article 9. Quand des tilles ont des Frè- 
res ou Sœur s, chacune Fille ri a que la moi- 
tié autant que îvn des Frères. 

Mais quoy que la Reyne n'ait qu'vn 
quart dans le Luxembourg , neantmoins 
le Marquifat d'Arlon & le Comté de la 
Roche luy appartiennent en entier \ la 
raifon eft qu'ils releuent du Duché de 
Brabant , & qu'en cette qualité ils font 
fujets à la Deuolution en taueur du pre- 
mier lit/uiu an t qu'il a efté iuftifié fous le 
Chapitre d'Anucrs, 

C'eft pourquoy fur le pied de ces 
Couftumes le Droit de la Reyne eft d'vn 
tiers dans le Comté de Bourgongne , 
d'vn quart dans le Duché de Luxem- 
bourg, & de la totalité tant dans le Mar- 
quifat d'Arlon que dans le Comté de la 
Roche* ; 

- Que fi l'on obje&e que les Souuerai- 
netez ne fe diui&nt pas» on en contient: 
Mais il faut faire différence entre le Do- 
maine de la Souueraineté & la Souuerai- 
neté, car à la vérité la Seigneurie dire- 
ct e , qui eft le point v nique de la Souue- 
rainetfeeft indiuifible , ce qui ne fe peut 
pas dire du Domaine lequel fe partagé 
< tous les iours , dequoy il ne faut point 
chercher d'autre exemple que ce que 
Puchefac en tapporte dans THiftoiré 
- ~ j qu'il 
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qu'il a donnée au Public de cette Mai- 
ton Impériale, où il rapporte fous Tan- 
née 1187. des partages qui en ont efté 
faits pour les perfonnes de Valeran 
& d'Elifabeth Enfans de cette Augufte 
Maifon. 

Voylà donc en gênerai & en paiticu- 
liet quels font les droits de la Reyne fut 
tous les diuers Eftats de la Monarchie 
d'E fpagne , & de quelle manière ils luy 
fontdeuolus. 

Certes comme le Roy Tres-Chreftien 
ne les pourroit négliger fans honte, le 
Roy Catholique rie les pourroit retenir 
fansinjuftice. 

. La France les demande par la Loy du 
Mariage. 

. L'Efpagne les doitpar la Loy du Sang. 

Et les Eftats y font obligez par la Loy 
deîeursCouftumcs. * j, î; / -J; C m 
. Elle eftTEpoufe du premier. -, _ 

. Elle eft la Sœur du fécond. 
Elle eft la Souueraine des autres,& nul 
des trois ne luy peut manquer , qu il ne 
.viole ou les obligations d'yn Sacrement, 
ou les deuoirs de la nai(fancc,oules prin- 
cipes de la fidélité* * 
, Toute l'Europe a les yeux ouuerts 
pour voir comment vn Mary fi liluftre, 
. vn Frère fi puiflànt , des Sujets fi fidcls 
s'acquiteront enuers vne Princefle fi 
Augufte de Droits fi facrez & fi inviola- 
bles." '* - 1 J. 

Sans 
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Sans doute qu'vn Prince moins mo- 
déré que le Roy Tres-Chreftien auroit 
pu fe preuaioir de quelques auantagcs 
que luy donnoit la conjon&ure des 
temps pour exercer fes Droits. Mais il 
a mieux aymé que fes Armes allaitent 
triompher dansles Pays Eftrangcrspour 
le feeours de fes Alliez , que de les em- 
ployer à vaincrepour (es propres inte- 
tfefts j -& il s'eft perfaadé ne pouuoir 
donner à la Reyne fon Epoufe rne mar- 
que plus eflèntietie de fou amour , au 
Roy Catholique fou Oeau-Frcte vne 
preuue plus fincere de fes affe€tf ons , au 
Public vn témoignage plus certain de 
fon mdmation pour la Paix, Se aux Peu- 
ples de toutes ces Prouinces vne de- 
monftmion plus indubitable de fa bien- 
veillance, que d'informer toute la Ter- 
re de l'équité de fes Droits , afin que ne 
reftant ny prétexte à'ri»jt*ftice , ny cou- 
leur à la rébellion , la Nature &iaLoy 
terminent toutes dnofes -entre ks4eux 
Couronner # «que des Eftats & iudt- 
cieux ne <fe reucAtent pas faute de con- 
noilfimce -contre ^«Aori té àc leur pro- 
pre Couftume , ny des Peuples & lages 
«contre les Loix^dti Ciel & de la Terre, 
enrefuûntdeurcibeïffance & leurs l*om- 
tnages Heur véritable & légitime Souoe- 
ïame. 

C'eft dam cette penf ce qu'il a vou- 
lu que les nullitez de la renonciation 
• ^ fuffenc 
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fblTenc connues de tome la Terre. 

Ceft encore dans cette mcfiwe penfée 
qu'après auok prouué tauthorite' des 
Gouftumes (ur les Sounerametez , il m 
voulu qu'on juftifiaft d'Artkleen Article 
chaque chef de fes prétentions par autant 
d Articles tîe Couftutne. 

ïl ncTeftc plus pourcowfommcr vn fi 



jufte & fi glorieux delTem , que de faire 
voir que !e feu Roy Catholique «a pu 
par fc Contraft de Mariage déroger «y 
aux Lorx de FEftat , ny aux Couft urnes 
des Proumces au préjudice de la Reyne 
FaRHe. 

Mais auant que depaflèrâ ce point <jui 
doit eftre le dernier êec& £crit,il fcmble 
qu'il tie fi>it pas mal à propos de répon- 
dre rormp ai t tm ciit &-vne certaine Pcag- 
marîqtiexle bannie tj49.p*r laquelle £9 
EmifTaires d'Espagne foppofoit que 
l'Empereur ChaHes-^Qwmt rtaikkqavn 
Corps de tous lesEftats des Pays-Bas t 
lequel eft tellement indimfiblc > qu'il 41e 
peut eftre poflfedé -que par vn fetd & ♦mê- 
me Prince, afci que ce Scrupule ou pin - 
floft cefamofinettfhmt diffîpé, laluftice 
demeure pleinement vi&orieuie par & 
propre force , Gms^tfïHuy fait neceffoi- 
retfe Jecoars ,ny-de miniftere eftranger 

On ne fçauroit rien imaginer de plus 
contraire à la vérité, ny qui foit plus op- 
pofé aux vœax de toutes les provinces 
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des Pays-Bas que cette vnion , par la- 
quelle le Confcil d'Efpagne allègue que 
l'Empereur Charles Quint les a toutes 
raflèmbJées en vn feul Corps , qui ne 
puifle eftre pofledé que par vn mefme 
Seigneur. 

11 eft vray que cet Empereur eut la 
penfe'ed'en former vn Corps de Monar- 
chie qu'il deftinoit pour le Prince Ferdi- 
nand fon Fils : mais il trouua vne répug- 
nance fi ouuerte & fi inuincible dans 
tous les efprits du Pais y &c d'ailleurs la 
diuerfité des Loix & des Couftumes luy 
parut vn obftacle fi difficile à furmonter 
qu'il y renonça bien-toft. 

C'eft ce que nous apprenons de Tvn 
des grands Perfbnnages de noftre fieele , 
& peut eftre le plus Sçauant qui ait ja- 
mais efté dans l'Hiftoire & dans les Vfa- 
„ ges des Pays-Bas. 
. c2Km- ^utre-fois , dit-il , Charles- Quint re- 
perator de f°^ Hl 4* changer VEfiat du Gonuernement 
vertédoftatu du Pais il consent ce deffein lorsque 
coponendif- pour fruit de lavittoire quil avoit empor- 
2îî« ** c deuant Pavie , il vit la Flandres & 

tibus ferio *> -Artois affranchies de la Souuerawete 
confulta vir des Roys de France : mais il trouua les 
przfernmex Mœurs, les Loix & les Vfages fi contrai- 

abomni Frâ- & en yù*** mefme lapenfee fans prefque 
corum jure auoir ofi la propofer. a 
liberatos vi&oriae Pavicincnfis habuerat pretium , fed diuerfi«> 
moribus , inftitutis & Lcgibus deterrirus eft, nec tollere aude- 
bat. Grotius an. Mb. i ./<>/. 6, 

Certes 
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Certes voilà vn témoignage authcn- 
tique,qui eft bien oppofé à cette préten- 
due Vnion , auflî eft-il certain que c'eft 
vne chimère de laquelle jamais aucuns 
Authcurs ny Hiftoriens du Pais n ont 
parle', & qu'on avance feulement pour 
impofer à la crédulité de ceux qui ne 
s'attachent qu ï la fuperficie des chofès. 

Car en vn mot Ci toutes ces Prouinces 
nefaifoient quvn feul Corps d'Eftat, 
pourquoy le Roy Catholique en pren- 
droi t-il dans fes qualitez tous les Titres 
feparez? 

Pourquoy en auroit-il fes Sceaux dif- 
ferens ? 

Pourquoy la Pragmatique n en diroit- 
elle pas vn feul mot ? 

Et pourquoy en auroit-il cédé parle 
Trait té de Munfter vne partie aux Pro- 
uinccs vnies ? 

N'eft-il pas vray que fi toutes ces Pro- 
uinces eftoient incorporées, l'vnion n'en 
feroit quvn feul Corps , & que le Corps 
n'auroit qu'vn feul Titre ou de Royauté 
ou de Principauté , ou de Duché , ou de 
Marquifat , ou de Comté ? 

Mais quand le Roy Catholique les di- 
uife luy- mefme par fes propres qualitez, 
en fe difant Duc des vnes , Marquis Se 
Comte des autres. 

Quand il les diftingue par Ces EculTons 
en conferuant pour chacune fon Sceau 
particulier, . \ . ' . . ."7 

Qiiand 
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3 Quand enfin il démembre pour en 
donner vne parue par vn , Trattte de, 
Pahc , toutes fes adtons ne font-elles pas 
autant de témoignages qui W^g* 
& qui détruifent cette Vnion que 1 on 

f Tb ve"" Charles-Quint s'eftantap. 
petecu qu'il ne pourvoie jamais reutTtr 

San. k deOein 9® «** » £ 
faire Quvtt feol Corps de tous ces Ettats 

Moyens d'empefeher qu'ils ne parlent 
facilement en diiWes mains, & com- 
me U «connut que la tonte des Cou- 
tumes , dont les vues admettoienaa re- 

S donnoit vne grande ouuenure 
icafeparer les poffeffions , pa«ce que 

dans celles où U W^^V*** 
lieu le Neveu cxcluoit fon Oncle, flf 
dans les autres l Oncle eftoit préfère au 

Neveu, il fit la fo**^***}* 
pat laquelle du confentement de tou 
les Eftits , il deelate qu'à l'auenu dans 
la fucceffion Royale la veprefentation 
autoit lieu tant en direfte 
latérale , nonobftant toutes difpofi- 
tions contraires aufquelles il eft de- 
logé à l'égard du Souueram feule- 
ment. , , , ' JL 

Ot neft-il pas de la detniece ab- 
fiudké d'induite de cette Pragman> 
que vne vnion qui faiTe & qu» tende 
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tous ces Eftats indivifibles , puis qu'au 
contraire elle cft vn témoignage certain 
que TVinon n'a pu cftre obtenue ? Car 
qu.auroit-il efte befoin d'introduire la 
re; tefentation pour en empefeher la di^ 
Yifioti , s ils eulîcnt efté tous vnis en- 
fcmble , & déclarez infeparables entre^ 

ÇUX ? ... : - 4 

De plus a t^on encore oîiy dire que. 
1 eftet de Ja représentation ny en dire&e 
ny en collatérale ^ ait jamais efté d'afîlm- 
fciler les chofes * & de n'en faire qu'vn 
Çorps qui foit indivifible ? Si cela cftoit 
ainfi depuis le teps qu'il y a des fucccfliôs 
dans le monde , & qu'on y vient par la 
reprefentation, t:>ùs les héritages feroienc 
devenus infeparables » ce qui monftre Je 
peu de fondement qu'il y à dân s cette ob- 
jection. Anfli ce ; grand Perfonnage qui 
a écrit l'Hiftoire des Païs~Bas,$Ç qui fans 
douté n'ienoroit pas cette Pfaèii'iitiouef 
a fi peu eftime qu elle coûtant vnc V- 
nion , qu'il a dit au contraire > que 
rfempereur Charles - Quint ayant deief-- 
peré d'en pouvoir faire reuffir le dei£ in,' 
il n'âvoit pas mefme pfé le propofer 
en .pleine Atfèmblée d'Eftats 5 De tocte, 
qu'où l'Hiftoire eft vne fable ou cette' 
vnion eft vnc chimère : & de vray , or*, 
peut dire qu'elle n'a peint d'autre eftw 
ny d'autre ubf ftanre que !a feule , ima- 
gination qui la produit s Cat il eft con- 

Pp -ftartt 



î 9 8 Traitte des Droits 

ftant que ny la Pragmatique n'en coti-* 
tient aucune parole dans fon difpofitif , 
ny les Autheurs qui ont eferit en ce 
temps-là, & depuis n'en difent pas va 
feul mot.Cepcn J ant vne vnion fi impor- 
tante auioit alfeurément bien mérité 
cju'on en euft formé quelque difpofitif 
confiderabie pour en faire voir les eau- 
fes & les railons à la pofterité. Car ccu£ 
qui ont la moindre teinture de ces cho- 
fes , fçavent qu'il n*eft rien dans les 
Eftats que l'on fonde & que Ton ci- 
mente avec plus de précaution que ces 
fortes dVnions > qui aiTujettiirent pour 
toufiours des chofes leparées fous le lien 
d'vne mefmc domination , & qui abro- 
gent foûvei .t la forme ancienne fuc- 
ceder a des Souverainetés . pour en in- 
troduire vne nouvelle. C'cft pourquoy 
dans les moindres vnions qui fe font, 
on ne marque iamais d'y voir des cla^fes 
qui aboHlFent tous les moyens de droit 
& de fait * qui pou rr oient en caufer 
la feparation , & d'y Lire ces termes or- 
dinaires d'vnion perpétuelle Se infepara- 
ble ou d'autres équipolci^s qui empef- 
chent le démembrement en quelque 
temps ny pour quelque prétexte que ce 
{bit. 

C'cft ainfi que l'Empereur Charles- 
Quint 5c Philppes fon Fils fe font 
expliquez dftu rvniôn de Lrmbourg au 
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Brabant. Nofire Prouince de Limlnurg* 
difent-ils , & les Pats d'au delà la Meufe 
demeureront perpétuellement ion;oints à 
fire Province de Brabant % & ne pourront ta- 
enias en efire Jeparez, &c. . , . 

C eft àinfi qu'ils ont encore parlé ^ de 
l'vnion d'Anvers au raefme Duché de 
Brabant. Anvers & tout ce qu*n fourra 
Ui revoir en dépendre demeurera perpétuel- 
lement vny & conjoint aux Villes & a 
tout le Corps de la Province de Bra- 
bant, &c. 

; Enfin , n'eft-ce pas vne abfurdité évi- 
dente de propofer quvne Pragmatique 
fefle vne Vnion , quoy que fon dif- 
pof^fn'cn contienne pas vne feule paro- 
le,& fans mefme qu'cUcatolUfc le Droit 
de dévolution qui la pouvoit ruiner aux 
premières occafiorts ,ny qu'on y ait ap- 
félé aucuns des Pg^&gTCf 
fans doute y avoient jtotareft; puis que 
xrarmy ces Eftats il y en a qui relèvent de 
J'Empire ? 1. 

Mais après tout , feut-il vn plus puit- 
fant témoignage de la fuppofitiôn , pour 
ne pas dire de lafaufleté de cette vnion, 
que ce que PhiHppes IL luy taefmea dé- 
claré dans l'Ade-de cof^rmation des 
Privilèges de Brabant, où il dit «preffé- 
«icnt>que les feuls eftats qui feroient vnis 
à perpétuité avec le Brabant eftoient 
Limbourg, Àrmen > §c cçu* d'au<klà 
, Pp V la 
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4a Meufe ? Car ileft certain que s'il y a* 
voit eu vne vnion générale & perpétuelle 
de tons les Efta^s entre eux, cette expref- 
fion n auroit eftény véritable ny necef*. 
faire -, & ce mefme Prince en dottant 
l'Infante Ifabcile de tous fes Eftats , hij 
auroit il défendu > comme il paroift par 
le Contraft , de les feparer ny divifer 
fans fon confentement s'ils enflent efté. 
infcparaWes & indivifiblcs par la Prag- 
matique de 1549. Certes , ce feroit fai- 
te trop d'honneur à vne chimère quede 
la combattre plus long-temps > & Ton 
s'afleure qu'iln'y a point d'homme ju- 
dicieux qôi n'eftime qu' vne objeâion fi 
foible ne de voit point eftrc oppofée à 

lauthorité de tant de Couftumes fi for* 
tes & fi precifes. 

y-Mais, Comme il feroit inutile d'avoir 
cflevé la puiffance de tomes ces Loix 
municipales , & fondé les Droits de no- 
ftrePrinceffefurles difpofitions,fila dé- 
rogation que le Roy Catholique 'a lait 
par le contraâ: de Mariage à toutes les 
loi* de fon Eftat & Couftumes contraires 
à ce qtfil ftipuloit , eftoit légitime & 
valable" , il refte de deftruire cette de* 
fogatiori , & de monftrer que les 
Roys pat vn Attribut mefme de leur 
Souveraineté , & par la propre ex^ 
geUence & perfe&ion de leur facré 
rc 9 font dans vne bien - heu* 
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reufc impuiffancc de ne pouvoir détrui- 
re les Loix de leurs Eftats , ny renverfer 
au préjudice du Droit public les Couftu- 
mes particulières de leurs Provinces. 

Ce n'est ny imperfection ny foiblef- Q3 e 
fc dans vne authorité fupréme que de fc RoYS 
foûinettrc à la foy de fes promeffes , ou à j^ 1 ™ 
la luftice de fes Loix. 

La neceffité de bien faire & Timpuif- 
fance de faillir 3 font les plus hauts dc- 
grez de toute la perfeétion. Dieu mef- 
mc 3 félon la pensée de Philon Iuif , ne 
peut aller pins avant ; & c eft dans cet- 
te Divine impuiflance que les Souve- 
rains quf font fes Images fur la terre , le 
doivent particulièrement imiter dans 
leurs Eftats. 

, Vn Roy qui obeïc à fa propre Loy 
ne reconnoift que fa propre Autho- 
rité. 

Ce ne font point fes Sujets, mais c'eft 
la luftice qui le lie. 

Sa volonté eft fa chaifnc, luy-mefmè 
cft fa neceffité. 

• ■ * 

Il n'y a Point d'a&ion qui foit plus di- 
gne delà Majefté Royale que de mettre : 
fon Sceptre entre les mains des Loix, SC 
de vivre fous leur Empire. - 

La fagefTe d'vn grand Prince confi- 
fte principalement à former de bonnes 
Loix ; Sa puilfance à les faire obferver 
par fes Sujets , & fa gloire à s'y aftujettit 
luy-taefme , tant il eft vray que robeïf- 

fance 
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faiice que l'on fe rend à foy-mefmene 
déroge point au commandement que 
l'on a fur les autres , & que la véritable 
Souuerainetc confifte à faire des Loix fi 
Souveraines, qu'elles obligent ie Souve- 
rain mefme , auec cette différence qu'el- 
les régnent fur lesPfcup^es par i'authorité, 
& fur fa perfoonne par la feule Infticc 4. 

En Effet , comme le plus g and hon- 
neur dej Princes eft que Dieu qui règne 
aDigna vox fa les Peuples par les Roys, lesaitvou- 
p 1 - llz^i * ï u choifir pour le reprefenter fur la terre, 
gibus alhga S? P olu " rendre par ienrs lactées Perion- 
tum fc Pri:.- nés fa Puiflance & fa lufti- e vifibles aux 
cipcm profi- hommes, ainfi q /il rend par 1^ Soleil fa 
terijadeo dr[ umiere & fa f cc<în * itc l fcnfibles aux 
aot oruate crcacures . peuvent-ils fe mieux confor. 
pédetautho- mçraieur onginai qn en touftrant que les 
ntas , & rcLoix appliquent toutes leurs a&ionsau 
vera majus bien& au falut de leurs Eftats , comme 
Imper 10 efle cette infcfa puiflance permât que les 
fubmittcrc t y s r * T 

Lcgibus nommes appliquent ion rôneours a tout 

Principa- ce-qui fe fait dans le Monde ? 
tum. Vn Ancien difoit à l'Empereur dç 

m fon temps > que la mefure de fa pwif- 
f'S.^îancc eftoit celle des Loix. Et SeneqM 
propter hoc <l m , elt accuse avec juftice d avoir trop 
minus licet. natté l'humeur cruelle & ambitieufe de 
fon Prince , n'a pas laifsé de luy dire > 
que plus la Puiflance de Cefar eftoit ab<- 
foluë , & plus elle dcvoit eftre foûmifc 
^uxLoix. 

««» • • . . • ^ . • » . , >■ ' • • < ■ 
• ' •;. n ... Èiivn 
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- En vu mot , la luftice doit cftre ld o 
terme de toutes les actions de l'homme^ 
& ccft fo:tir les bornes de la Royauté, 
qui n'eft eftablie que pour la faire ré- 
gner , que de porter le Septre au de là 
des Loix* 

Il fuffit pour la Grandeur & la Ma - 
jefté d'vn Roy qu'il n'obeïffc qu'à foy- 4 Goarder 
mefme ; & luy reprocher qu'il fe fou- d cuc d Rcy 
met à fa Loy , ce feroitluy reprocher fa las Levés co-> 
luftice & fa raifo» , de le faire céder d'e- mo * 
ftre Roy de faperfonne pour le faire de- * fu 
venir Roy des autt» . » q U c" efobe 

Ce n'eft pas qu'on nefçacheque les p 0 der& ra- 
Roys ne foioient excrars de toutes Loix zon para fa-» 
pénales & caducaires > mais a l'égard des «r jufticia. 
autres 1 obligation de les entretenir feit |a rdaffc 
partie melme de la Royauté , c eft ce que TCr *j c côtr* 
porte la Loy douzième des Ordonnances fu fucho & 
d'Efpagne en termes fi clairs &iî précis, le jeu 
qu'il eft impoffibiede refifterà fa ïumie- 
re non plus qu a ta jnftice. Le Roy , dit çn <j c f aur t j 
cette Loy a , doit chérir la Loy comme buena cofa 
fon propre Ouvrage. como éfta 

Alphonfc de Montalve a dit dans 1 BC wictU 
fon Commentaire fur cette Loy, qu'elle [™° fc ° rw 
eft defeenduë du Ciel , & queteut Sou- 1 lor n a ric a 
veirain eft obligé de garder fes L oix & <!ano corn- 
les Couftumes de fon Eftat comme t'a niuoal M 
propre Région , fon honnenr , & le |J^*jj 

wifmo & feric fa mandiaroemos & ft*s Leyp* menofpr cia- 
da*./. ïl.th.i. p aytA.de s Loix fefyagne iMutf es. L*s fictif *T+ 
tfias dit S**#V Rey Alfhçnfo H Sm&. 

plus 
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Ccn* : D'autant que fi le Souverain n'eft * Etfi non il 
pas tenu directement de (a loy , il en eft coadina. ta- 
tenu indirectement comme faifant partie ™ Q ]\ V»T 
x!e l'Eftat , & du tout pour lequel elle a î^p^ 
efte compofée. c ip Cm m io- 

Ant ornas ConfNeptiftHê b, Lâurentius ne ad re&ura 
SylUnmc^LudovicHi Romantu à>FeftafÎM4 à\i\#t ho- 

t.tf^N.veUv Uftior» Hj&denf» «J,^ 
, g, font tous de ce tennment , & Moima ^ f c i p fo latx 
, l'vndes plus célèbres Dodteurs de la Na- fcipfumfum- 
tion, écrit qu'il feroittres-abfurde dalle- mittere tenc 
guer que le Roy d'Efpagne pût changer ™[^ c a ur ^ 
par Tn effet de Puiflance ordinaire ou ab- p™^*^ q a i 
foluc la moindre chofe dans les Loix & Reipubcapuc 
les Couftumes qui ont efté faites pour la eft,quod non 
; fucceflion des Majorafques h. cô vcniac ? m 

9 coromunica- 

ti. De Comm. 

tum êxc. pMft. ï . § . k h Trati . dt poufi. ex cet. f$g. part. J ,*ft. 
44. cTtaB de Ffud.i.n.iSd Cenfil. 3 5 2 n 2.2 .c De CoLctp.^. 
n 45. f De Iure y n. g Ltb.$. Sent, h E/Tet nam que abfurdiC- 
fimuro alTcrcrc qaôd ex eo quod Majorât us ex Principis facul- 
eatc inftitutus fuiepoffit Princep s filio pr imogeniro aefque le- 
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omnes primogeniorum leges,conditiones ac fubfticutiones te- 
vocare,idcoque dici poteft neidetiam ex plenicudinepotefta- 
cis facere poffe in qao Principis poceftas noàminuitur/ed au- 
gCtlK.TV. J# Ma.lik. I ,cap,%.n, 31. 



Cela eftant ainfi, il ne faut que jetter 
les yeux fur la Claufe dérogative qui eft 
inférée dans le Contraft«c Mariage de 
la Reync pour en connoiftre l'in juftice & 

Qjl Tabfur 
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l'absurdité? elle porte, Que la Renoncia- 
tion fera exécutée, nonobfiant toutes Loix* 

Coutume syOrdonnances & difpofïtions, en 
vertu desquelles on a face e dé en tous lefdits 
£oyaumes 9 Ejlats & Seigneuries ,& nonob- 
stant aujfi toutes les Loix & Coutumes de 
la Couronne de france\qui au préjudice des 
fuccefeurs en icellcjoppofentà cette fufdi- 
te Exclupon , aujfî bien a prefent comme 
«& temps a venir, & au cas qu'ils aur oient 
long temps dif ère le/dites Succédons, a tou- 
tes le/quelles confiderations enfemblc, & a 
€bacune en particulier d'icelles* leur [dites 
Majefte*. dérogent en ce qu Elles contra- 
rient le/dites Succédions , ou empefehent le 
contenu en ce Cotraiï,ou l'açcomplijjèment 
& exécution d'iceluj. 

Cette Claufe aufli bien que les autres, 
n'eft qu'vn ramas Se vn aifemblage de 
termes de Do&eurs qui ont parlé des De- 
rogations, mais qui n'opèrent rien en ef- 
fet , quoy qu'elles fcmblent dire beau- 
coup. 

Les deux Roys déclarent qu'ils déro- 
gent aux Loix de leurs Eftats.Cela fe peut- 
il fbûtenir?Qui ne fçait que l'ordre de 1 eue s 
Succédions eft vne Loy fondamentale & 
éternel le, qui compofe la for me, la durée, 
& la félicité de leurs Royaumes,* laquel- 
le ils ne peuvent non plus toucher qu'à 
leurs Couronnes mefmes , non point 
par foîblefle ou par impuiffance , com- 
me il vient d'eftre obfervé , mais par- 

ce 

Digitized by Google 



de la Reynetres-Chreft.&ç. 407 

ce qu'ils ne peuvent pas fc détruire eux- 
mcfmes, Se qu'il y auroit de la contradi- 
ction d'eftre tout-puiflant, & de fc pou* 
voir anéantir ? 
1 En tout cas , fi quelquefois il y avoic 
f neceflité devenir à ces fortes de Dcroga- 
I rions , fans doute elles ne fe pourroienc 
jamais faire qu'avec la participation de 
tous les Peuples , àcaule du très-grand 
intereft qu'ils ont de conferver le Souvc* 
rain, que la Nature & la Loy leurs don- 
nent. Or le Roy Catholique a t'il pris 
le confentemem de fes EftatS pour déro- 
I ger à vne Loy fous laquelle la domina- 
tion eft cftablie? A t'il le fufFrage de tou- 
te fa pofteritc , à laquelle il eft charge 
•de reftitucr fa Couronne par vn fidei- 
commis éternel , dont chaque Roy 
que le dépofitaire ? Il n'a jamais efté 
dit qu'vn poflefleur de fideicommis put 
fc décharger de I'obligarion de conser- 
ver le dépoft à ceux qui y font appel- 
iez , en faitànt vne difpofition, par la* 
. quelle il déclare qu'il déroge à la Loy 
de fideicommis & fi cela eft vray dans 
les Subftitutions particulières , combien 
l'eft il davantage dans celles des Royau- 
mes ? 

Mais ce feroit vne Iurifprudence 
bien nouvelle , qu'vne dérogation de 
cette qualité qui eft toute générale» 
fuffift pour abolir & faire cefler la dif- 
pofition de tant de Loix & de Couftu- 

Qjl 1 mes 
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s Piweps rc. mes fi exprefles & fi fpeciales,quand mef» 
fcnbcndocciâ me c \\ c auro j t e fté faite dans vn fujet qui 

raerlli de! cn f"ft fufcepcible? Car c'eft ync Maxime 
rogatoria non de tous ' es temps & de toutes les Iurif- 
roJiit cales prudences que ces dérogations générales 
Leges nifi fiât nc f ont q UC d c ftjl c y & ne fervent jamais 

cTaT 0 ilhiT P our détruirc vnc L °y particulière , s'il 
Lcgis. b Du- n ' en c ^ ^ r cx p rc A c mention, 
bium cA an Belluga que nous avons déjà cité > die 
debcat dici au mcfme Iieu,que la dérogation du Prin- 
nc j n obft n anic ce ne fait jamais cefler l'effet d'vnc Lo y ,fî 
cctcc L°y n'eft fpecialemcnt nommée a. 

minanm an / r 

fufficiat quod Bartole tient pofitivcment que toute 
dicacur lege dérogation générale eft abfolument iputi- 

aliqua non J e> & mo i ns de fpecifier trcs-exaâe- 

°\osT^xix mcnt dc Ia L °y * à ,ac i uclle on dcr °g c 

veHe^nod ° r c ^ au ^ c n 'c& <l uc dc > & demeure fans 

tiat mentio efFet. 

gcncralif , & Balde a efté de raefme fentiment. 
ideo puto Stephantu de Fcâericis , établit pour 

ouod non lur«» • ■* • j/ • 

ficcrec fi dicc^ axlrnc,c l uc lamais vne dérogation génè- 
re t aliquo rs| l c appofe'e dans vn Statut ou vne Loy, 
non obftante, ne peut fuppléer vne dérogation fpecialc, 
vel aliqua Le- q Ua nd cela fait préjudice au Droit com- 

ftanT°uia mUn - 

iftud* c(? U ge- Felinius en a traité la queftion fort au 
ccralitcr lo- long , & demande Yne dérogation ex- 
qui. Adug. preScc. 

•vit. Cod. Si 
tentra. tu. 

€ Quando Iroperacor coneedit alicui aliquod referipeum 
quod fi c contra Legena aliquam,debet fpecificando dicere non 
obftante uli Lege^alia» videtur quod non \akar t Ad totun- 
dm L% 

Aufii 
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Auffi la Loy a-fclle voulu que non- « imo fi ia 
obftant ces dérogations, l'on s'attachait generali Cô- 
toujours à la Conftitution générale qui ggjf 
eftoit faite pour l'vtilité publique a. Et deiogatotiat 
e'eft pourquoy la Glofefur l'Autcntique. nonobftanti- 
Hoe inter liberts , 

mm 

pariante Gijet d'vn fécond Tcftament, 5^6™ 
qui n'en peut pas révoquer vn premier tenu$ -J offibi . 
quâd le premier eftcnfaueur des Enfas, leeftreftrio- 
u le fécond ne contient vne revocation gi , vt minùa 
formelle & vne obfcruatiô exaôe des fo- tojlantur pri. 

lennitez, elleadjoufte que lamefme cho- JJg » » 

fe fe doit obfervcr à l'égard des deroga. ^ afibus £ 

lions qui font inutiles,u la Loy à laque!- générale clau. 

le elles fe font n'eft fpecialement nom- fulam n6 ob- 

mée. b De forte que la claufe du Con- vdper 

tra£c de Mariage de la Rcyne ne Ipecinat g onftitution£ 

ny le proit de dévolution, ny aucune au- non yjdetur 

tre Couftume particulière de toutes ccl- effe dercgam 

les qui eftablifTent fes Droits,elle eft nul- P»«j«g»« , 
' " . . „ „„ll,r^ multo minus 

le par tous les principes , Se «rte nullité ^ comnm _ 

paroiftra encore bien plus indubitable^ ni> c ^ m f aci . 
Ton fait refleâiô qu'on ne peut pas abro- ii u $ tollatut 
e er vne Loy , ny y déroger par vn Con- priuilegium 
£* de MaLgeVparce \A chofes e = ~* 
détruifant dans l'ordre judiciaire en la iatfrf Ug 
mcfme manière qu'elles fe compofent.^^.n.^. 

ftq. b C*f. 

Hmv,U* t i* toftwift. e Cmnes cojufcumque maoris f^mi^ 

nullam factam adminiftrationem quaî genetali Iun vd Vtlh- 
tati publics aduetfa effe,ideator in ^««onein cu,u^b« 
litigij patiantut ptofeue , fed gcne.ale, fatra* Confonmone. 
«olis omnibus non dubitent obf«u»nd«.i.^.a-^.S. *mr. 
lur.vtl.vtil f»b, » 11 
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Et fi« cftar- il n'y a qu'vne Loy qui en puifle abro- 
gumentumJc g Cr vnc aacre $ & jamais il ne fut dit \ 

referipeis c . 6 ' qu'vn Contrat quel qu'il foit ayt eu cet- , y 
duai$,vc non * c venu , puis qu'au contraire la perfe- 
valeât nifi di- dion du Contrat cft qu'il foie félon la 
catur non ob- Loy. 

ftàntctali Le- £ n e ff ct$on nc dira pas que le Maria- 

ErffiS: F W ™ Roy foit vn effet de & \ 

taum. puiflance fouueraincc'eft vn A&e , com- 
me nous auons déjà <^t,qui luy^ com- 
mun auec les autres hommes , & par le- 
quel il entre aucunement en participa- 

<V * . tion de la focieté civile en fc foumettant 

à la Loy de la Dot. du Douaire, Se des 
autres conventions ordinaires P'oà . 
vient qu'on peut" dire de ces Mariages 
ce qu'Arnobe difoit de ceux des Dieux, 
qu'ils faifoient leurs conditions ainfi que , 

< les hommes, a 

é Vxores enim Mais enfin vne derniewT raifon invin- ) 
Dij habent , cible contre cette dérogation eft , que le 
atq^e in con- R Q y Trcs-Chreftien, Se le Roy Catholi- 

ju R atia foede- quc j ft fom aux Loix dcs £ftats qui ^ 

Sbât°^i«t Prennent à la Reyne,quoy qu'ils n'euf- 
antea quatf. fent ny droit ny auxhonte de le Faire-, 
tis.£#*.4.«AV. Car s'il eft vray que cette Princeflc ait 
Q$*$*$< t ft£ f a j(j c j c ( a propriété de tous les , 

Effets dont nous avons parlé , par le dé- 
cès de la Reync Elifabeth fa Merc , & du 
Prince Baltazar fon Frère , de quel Droit 
le Roy d'Efpagnc fon Pefe auroit-il fvt 1 
par vne convention particulière déroger 

aux Loix d'vw Souveraineté qui nejuy 

appartepo^ 
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appartenoit plus? Il ne luy reftoit que la 
qualité de Perc , d'Adminiftratcur , Je 
d'vfufruitier, mais la propriété apparte- 
noit à la Reyne fa Fille ; de quelle au- 
thorir é donc en a-til pu changer la Loy, 
& y déroger ? Vn Tuteur , vn • Garde, 
▼n Adminiftrateur peut- il déroger aux 
Loix des Eftats de (on Mineur ? vn vfu- 
fruiticr qui cft obligé de rendre» les cho- 
fes entières au propriétaire peuc-il abo- 
lir les premiers droits de la Seigneurie 
dont il ioîiit ? Il ne faut que les fculs 
principes de la lumière naturelle pour 
érablir ce raifonnement. D'ailleurs^-t'on 
jamais oiïy parler qu'on dérogeaft à des 
droits acquis , ainfi que Tefto/ent ceux 
de la Reyne ? Les dérogations regar- 
dent Tauenir , & elles fe font pour cm- 
pefcher que des claufes ou des Loix 
n'ayent leur effet dans de certains cas 
que les parties prévoient. Mais qu'après 
vne fucceffion recueillie en vertu d'vne 
Loy qui la défere f on fa(Te vne dero- 

f;ation pour empefeher que cçluy cm cel- 
c qui cft héritier ne le Toit pas , c'eft 
vne propofition qui choque le fens 
commun , particulièrement lors que la 
dérogation (c fait contre le Droit pu- 
blic , auquel on fçait qu'il n'eft aucu- 
nement permis de déroger , & beau- 
coup moins quand il s'agit de ren- 
verfer les Loix , qui défèrent la foc- 
ceflion des Souvcrainetcz 9 parce que 

CCS 
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ces Loix en font comme les deftinc'es 
éternelles & immuables , aufquelles les 
Roys ne peuvent non plus refifter que 
les Dieux de l'Antiquité, félon quelques, 
vns, à celles dont ils eftoienc eux-mef • 
mes les Autheurs. 

Qij'on ne diCe donc point que le 
. Souverain ne Toit pas fujet aux Loix de 
(on Eftat , puis que la propofition con- 
traire cft vne vérité du Droit des Gens 
que la flaterie à quelquefois attaquée* 
mais que les bons Princes ont toujours 
deffenduë comme vne Divinité tutc- 
laire de leurs Eftats : combien cft-il plus 
légitime de dire avec le fage Platon, que 
, la parfaite félicite d'vn Royaume eft 
qu'vn Prince foit obey de fes Sujets, 
que le Prince obeïfle à la Loy,& que la 
Loy foit droite & toujours dirigée au 
bien public? 

Il eft vray que les Roys font les Au- 
theurs des Loix dans leurs Eftats. Mais 
c'eft pour cela mefme qu'ils font obligez 
de les copferver, & qu'il ne leur eft pas 
permis de les détruire. 

La Loy eft vne viue expreflion de la 
Majefté du Souuerain,le plusfubtil Efpric 
de la Pui (Tance , & le Sceptre animé des 
Roys. 

Ceft cette Couronne incorruptible qui 
leur fonde vne féconde Monarchie fpiri- 
tuellc dans le cœur de leurs Peuples. 
Elle eft ce Diadème invifible % qui 

porte 



de U Reyne tres-Chrtft. &c. ^r^ 

porte leur puitfance par tout où la rai fon 
paît entrer,& qui fans l'embaras de tous ces 
pompeux appareils de la Royauté , (ans Ar- 
mées & fans Vaitfeaijx,remuc tout vn Eftat 
par des reflbm Diuins, qui font qu'vn Roy 
(ans fonir de fon Thrône foit prêtent & 
fcnfible dans toutes les Villes deiès Eftats, 
& dans cous les cœurs de fes Sujets» que fon 
Amour , fa luftice & fa fiente pénètrent im- 
perceptiblement les Tecres & les Mers,pour 
le faire adorer dans les lieux où fa Perfonne* 
ne peut eftre veue , Se que (tans le plus haut 
point de fon calme & de fon repos , fa Pu if- 
fan ce comme vne vertu toute Celcfte , ne 
laifle pas de remplir fes Ennemis de terreur, 
fies Alliez d'efperance,& fes Peuples de dou- 
ceur, d'Amour 8c de Bonté. 

Aifffieft-ce ce premier Throne de lufti- 
ce , que le Roy Tres-Chreftien s'eft voulu 
ériger dans lies Païs-Bas, fur le fondement & 
ta bafe de leurs propres Cou (lûmes. 

Il pouuoUlairtèr fes raifons à fappleer & 
feiire agir fa Pmflance. Mais il a mieux aymé 
établir fon droit , ic attendre, que contrain- 
dre la fidélité des Peuples. 

Il pouuoi t d'abord remplir les Prouinces 
de fes Armes} Mais il a mieux aymé rem- 
plir les Efpnts de (es raifons. 

Ny l'indignité du mauuais traittement 
fait à la Reyne j ny l'iniquité delà renoncia- 
tion du Contraâ de Mariage,ny l'injure fai- 
te à la France (bus prétexte du Traitté de 
Paix n'ont pu ébranler fa modération. 
Ci Rr Vne 
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Vne Fille aifnée de la Famille Royale 
d'Efpagne > rayée du nombre des Enfans de 
la Maifon comme fi Elle n'eftoit jamais née, 
parce qu Elle deuenoit Françoife par fon 
Alliance. 

. Sa fécondité en malediûion, & fa Roya- 
le Pofteritc^n mépris. 

Vne Piincefle dégradée de tous les Droits 
de fa nailTance^en cas qu Elle aie des Enfans 
du plus augufte Mariage qui foit fous le 
CieL . ~; 

Des Enfans exheredez de la fucceffion de 
lpur Mere,par la feule haine de leur Nation» 
quoy que rvnç des plus Nobles qui foit fur 

la terre, 0 ; , J. 

Les Droits du$ang.8c du Mariage violez 
en la perfonne d'yn puilfànt Roy,par la feu- 
le confideration de la qualité > bien que la 
plus éminen te du Monde, y 

Etpar dcitïùs toutes chofes , lEfipagne fe 
faifantdes remparts dans vn Traitte de Paix 
contre la nature,pour empefeher que jamais 
elle ne fe put rallier à la France par les liens 
du Sang,eftoient fans doute des motifs afTe* 
forts pour infpirer de la colère ou de la ven- 
geance contrer les Aut heurs de toutes ces fu- 
neftes & malheureufes précautions* 

Mais ce grand Prince â cru que fapretnié-» 
te viâoire dans ce combat deuoit eftre fur 
fon propre reflèntiment; par la vertu , la le* 
conde fur les Prouinces par leurs Côuftu* 
mes , & la troifiéme fur les cœurs par l'A- 



Digitized by 



delà Reyne très Chrefi. &c. 4 1 y 

Fafle le Ciel que défi juftes intentions 
ayent tout le fuccez qu'elles mêritent,& que 
la fidélité des Peuples réponde à la bonté 
toute Royale du Prince ! 

Comme il nayme rien dauanta^e que Ja 
Paix , celuy feroit vn fenfible déplaifir de 
voir le Patrimoine facréde fon Efpoufe de- 
ucnir le champ de la Rébellion , & le Théâ- 
tre de l'infidélité. 

En effet, que peut-on imaginer d'honne- 
fte & de légitime qu'il nefafle,ou qu'il n'aie 
fait, pour empefeher ces Peuples de tomber 
dans ce précipice ? 

Il leur meine luy-mefme leur Souueraine, 
TOliuier en vne main , & la Loy en l'autre, 
pour prendre pofleffion de cét héritage (a- 
cré i Ce peut- il rien de plus paternel & de 
plus fauorable? 

Il les fait inftruire de tous c^s droits auant 
mefme qu'il en demande la jouïiïànceî Cè 
peut-il rien de plus jufte & déplus géné- 
reux? 

En vn mot, peut-il mieux agir en Pere de 
la Patrie,que de foûtenir que leurs Loix font 
inuiolables , qu'on n'y peut déroger fous 
quelque couleur que ce foit,& que le Souue- 
rain Se les Peuples y doiuenteftre également 
fournis ? 

Que fi après tout cela ils font infenfibles 
à leur Princc(Tè,à leur Religion,à leur hon- 
neur & à leurs interefts; 

S'ils aiment mieux la Guerre que la Paix* 
le trouble que le repos , la force que la<lou- 
-~ Rr % ccurj 
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ceur; & pour tout dire, le Roy Trcs-Chré- 
tieii pour ennemy que pour Pcre > c'eft alors 
que ce Grand Prince les voyant gémir fous 
le poids de leur infidélité , leur pourra dire 
juftement auec le Prophète Elie >Ce n'eft 
pas moy qui ay mis le trouble dans vos 
maifons , c'eft voftre Rébellion qui a allu^ 
me cet incendie; Que le fang de vos enfans 
& de vos frères, que les larmes de la vcufvc 
& de l'orphelin i que la prophanation des 
Temples , & que toutes les Fureurs de la 
Guerre que vous âuezexdcée îejaliflènt fur 
vos infidelitez. 

Mais il ne croira pas facilement que des 
Eftats fi fages & fi modérez fe précipitent 
volontairement dans cet abifme infiny de 
malheurs. Car enfin, s'il eft vray que la 
réunion de ces Prouinces à la France afleu- 
te vne Paix éternelle entre les deux Cou- 
ronnes , & qu'au contraire la feparation y 
laifle vne femence immortelle de troubles & 
de diuifions i quel prodige de fureur ne fe- 
roit-ccpas,quedes Peuples qui doiuent ren- 
dre grâces au Ciel de ce qu'il fait aujour- 
d'hùy cette reunion par la plus douce de 
routes les voyes > & en la perfonne d'vne 
Princetfela plus parfaite du monde^'oppo- 
Cent ncantmoins à fes Décrets par yne Ré- 
bellion toute fâcrllege , & qu'ils aimaflent 
mieux lai lier à leur Pofterité vne fucceffion 
de guerre éternelle , que de la faire héritier 
d'vne Paix bien-heureufe dans les Ordres 
de la Prouidcncc ? 

1 Iufques 
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Iofqucs icy i'Hiftoire a confâcré par de* 
Eloges admirables l'amour & la fidélité toute 
particulière de ces Peuples entiers leur S<m* 
uerain. 

On y voit en l' honneur étemel de la Nation 
que Gilbert leur premier Duc eftatlt décédé* 
ils ne voulurent jamais reconflèlfttepoiir Sei- 
gneur le Frère de l'Empereur Oc ton qui les en 
prioir, & malgré toutes les forces & routes Us 
brigues de l'Empire» ils cbàflôrent cét Eftran- 
ger pour faire regnet Henry qui eftoit le Fib 
de Gilbert. 

Ceft là meGne où Ton voit encore que la 
Duchefle Alcide ayant prerenté aux Eftats 
Iean fon Cadet pour fucccflêur de là Couron- 
ne, aulieu de Henry fon filsaifné y ils luy refu 
fterent en face > foûtenant qu'elle nfcpouuoit 
détruire pat faptedile&ion le Diroit que Dieu 
& la Nature auoien t donné à Henry, & qu'ils 
le d cfend rotent ) u fques à i'e ffu fion de la der- 
nière goûte de leur long. . : - - 

Ceft enfin dans ces mefmes m onumens où 

Ton apprend qocl'fittipereurVentéUn ayant 
foliieite les Eftats de reconnoittre fon Fils 
pour fucce fleur de Ieanne leur Du cheire 3 & kiy 
faire le Serment 4e fidélité enconformitéd'vn 
Contré qu'ils auoicm eux-mefme agrée , il 
n'en put obtenir d'autre reponfe,finon qu'il y 
feroit pourueu après le deeez de Ieanfcex matr 
que du viuanrdc leur Souuerainc > ils ne fc- 

roien t jamais Serment à vn au tre quelque pro- 
mette qu'on eûr eiigée deux. % ~r 
S croit -il donc pofliblc que tous ces Eloges 

de 
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de fidélité pour les Pères feconuerti fient en 
malcdiâion fur l'infidélité des Enfans/,& qu'à 
l'opprobre au fïi bien qu'à la ruine de leur Pa- 
trie, ils violaflènt au jourd'huy tous les droits 
du Sang & de iaLoy en la perfonne de leur 

Ils peuuent fe conferuer vne Paix éternelle, 
& la fixer pour iamais entre les deux Eftats ; 
ayraeroient-ils mieux choifir la guerre & fc 
liurer auec leur Pofterité à l'infamie & aux 
roiftres d'vne Rebellion*:apitale ? 

Ils doiuent par toutes les Loix du Ciel & 
de la Terre reconnoiftre & honorer leur Sou- 
ueraine ? aymeroient-ils mieux en confondant 
tous les fentimens de la Nature & de la Reli- 
gion,viurc fous le Gouuernementd'vn fimple 
Lieutenant d'Efpagne, priuez pour Jamais de 
la veuç de leur Souuerain>que de fe foûmettre 
à mjc Princeflè que la Nature leur a fait naî- 
tre , que le Ciel leur enuoye , que leurs Loix 
appellent , que le Roy Ties-Chreftien araeine 
à leur porte, & que toutes les vertus du Mon- 
de leur rendent aufli facrée par (on mérite, 
qu'Elle leur doit eftre par fa nailTance ? 

Ils ont intereft de fe rapprocher du cœur & 
de lame de leurs Eftats,pour en receuoir le fe- 
cours & les influences necetfàiresi aymeroient- 
ils mieux demeurer éternellement attachez à 
l'Efpagne , de qui la Nature les a entièrement 
diuifez , que de fe reîioir à la France dont ils 
font membres naturels,& à qui le Ciel les réu- 
nit par les liens du Sang , après n'en auoir efté, 
feparez que par les artifices & par la violence ? 
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En vn met,ils font obligez de Ce procurer la 
Paix & à leur Pofterité;ayment-ils mieux eftre 
le Théâtre éternel de la guerre des deux Cou- 
ronnes « & demeurer plûtoft les Efclaues d'Ef- 
pagne que de deuenir les Enfans delà France? 

Ceux qui violent leurs Couftumes jufques 
dans le point de la Souueraineté qui en eft 
lvnique fondement 5 * 

Ceux qui violent Leur liberté jufques à les 
mettre comme des fiAaues dans le commerce 
des Contra&s & des Renonciations > 

Ceux enfin qui violent tous les Droits du 
Sang & de la Religion , feroient-ils préférez à 
vne Augufte Princeflè, qui ne fonde fon droit 
que furl'authorité de leurs Loix& fur la de- 
fence de leur propre liberté ? 

Encore vn côup le Roy Tres-CKreftien ne 
peut croire que des Peuples fi fages ^otlfoent 
jamais dans vn aueuglement fi prodigieux. 

Il croira bien plus volontiers que fi la Rej^ 
ne fc relâchoît au point de diffimuler l'injure 
ficloppreffion du Confeit d'Efpagne, ces Pro? 
uinces que Ton veut fouftraire à la domination 
d'vne fi llluftre Héritière ne demeureroient 
pas infenfibles à l'intereft de leur Souueraine 
offenfée,& de leur liberté opprimée. 

Mais puis que les chôfesibnr dans vnëau- 
tre difpofition , & que cette Princeflè eft au- 
jourd'huy à leur porte auiieur tend les bras 
pour les reçeuoir comrjppf fidels Su jets , il 
s'afleure que cesPeuplflpWeublieront pas dans 
vne fi heureufc conjonéfcure que les Roys de 
France eûoiènt leurs Seigneurs naturels auant 

mefme 



mcfme qu'il y euû des Roys deCaftiHe » & 
qu'ils aymetonc mieux rentrer dans le fein de 
cette ancinnf Fa$r ie qui Utit fera vn Port ad 
fcurc de Paix & de penedi&ioro » que de faite 
naufrage dajfts vne Rébellion donc la fin ne 
pourroit eftre que tragique à leurs Eftats „ & 
funefte à leutr f eputatio* . , 
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E confens pour le Roy , que le Sieur A n* 
toine Ivllieron Imprime le Trait* 
J es Droits de la Reyne tres-Chrcftienne , &c. 
cîes DelFénces ordinaires, F A * T ce Z4, 
l^ay mil fix cens foixante fept. 

-3 , G ALLIA D. 

.-y 

S'Oit fawfttïàan* les Conchifions du 
cureur du Roy. FAIT ce 19. May 1667. 
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Chez ANTOÎN^YLltEtON Imprimeur 
« c mlmûtt <Iu llft-Â , èc de la VHfc , rue uC * 
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